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AVERTISSEMENT 


Jj'Acsdéniie  ctes  Sciences  morales  el  politiques 
nous  a  fait  l'honneur  de  récompenser  le  ménioiie 
fjue  nous  avions  présenté  au  concours  ouvert  sur 
(<  l'élude  critique  de  la  léf>islalion  électorale  des 
diverses  nations  de  l'Europe.  »  (Prix  Odilon  Barrot). 

Mais  peut-on  isoler  la  législation  électorale  d'un 
pays  de  sa  consUtutiori  politique:'  Peut-on  même 
se  faire  une  idée  exî^cte  dp  sa  constitution  poli- 
tique, si  l'on  ne  connaît  pas  ses  institutions  locales 
ot  si  l'on  ignore  comment  est  rendue  la  justice, 
sans  laquelle,  suivant  la  parole  de  Rossi,  il  n'y  a 
(I  ni  constitution  ni  société  n  !' 

Ainsi  est  née  dans  notre  esprit  la  pensée  d'agrandir 
considérablement  le  carlrc  de  ce  qui  n'était  qu'une 
première  ébauclie. 

L'ouvrage  que  nous  offrons  aujourd'luii  au  pu- 
blic sur  le  régime  constitutionnel  de  l'Angleterre  ot 
de  la  Belgique  est  le  premier  volume  d'une  série 
d'études  qui  seront  consacrées  aux  institutions  po- 
litiques de  l'Europe  contemporaine. 


—  (i  — 

F'oiir  cIkuiuc  nalidii.  iimis  nous  clVorceions  de 
résumer  I V'Miliiliûii  ,i((iini|ili('  an  cdiiis  du  sièrlo 
qui  finit  pI  nous  en  m,ii'(|upi(Mis  les  étapes  en 
exposant  successivement  les  principes  de  la  Consli- 
lulion.  l'organisation  du  Clouvernemcnt,  le  fonction- 
nement du  régime  représentatif,  élections  et  pro- 
cédure parlementaire,  le  développement  des  libertés 
locales  et  les  règles  cpii  ]ir(''sidenl  à  In  distiibnlioii 
de  la  justice. 

C'est  par  l'evameii  de  nos  propres  instilnlions 
que  nous  clôturerons  ces  études,  en  recliercliant 
comment  la  France,  après  avoir  été  la  grande  ini- 
tiatrice de  cotte  démocratie  parlementaire  qui  en- 
traîne toute  l'Europe  dans  le  rythme  de  son  mou- 
vement, devrait  s'inspirer  de  l'exemple  de  nations 
voisines  pour  introduire  dans  sa  législation  les 
améliorations  et  les  progrès  devenus  nécessaires. 
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LA  CONSTITUTION 


Constitution  traditionnelle  do  l'AngletoiTe.  —  L'éqiiililjre  des 
trois  pouvoirs,  Royauté,  Chambre  des  Lords,  Cliambrc 
des  Communes.  —  Comment  cet  équilibre,  au  xi\''  siècle, 
est  devenu  plus  apparent  que  réel.  —  Prépondérance  de 
la  Chambre  des  Communes.  —  L'évolution  démocratique 
dans  le  Rovaimie-L  ni. 

L'Angleterre  a  été  le  berceau  du  régime  représen- 
tatif, mais  on  chercherait  vainement  le  texte  précis  qui 
formule  les  principes  suivant  lesquels  est  gouverné  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Le 
droit  public  anglais,   c'est  un  ensemble  de  traditions, 

(i)>'ous  ne  pouvons  présenter  qu'un  tableau  résumé  des  ins- 
titutions politiques  des  différentes  nations  européennes.  Le 
lecteur  désireux  de  se  livrer  à  une  étude  plus  approfondie 
trouvera,  à  la  fin  de  l'exposé  concernant  chaque  pays,  une 
bibliographie  devant  lui  permettre  de  compléter  notre  étude 
en  se  reportant  aux  sources. 
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de  slaluls,  (le  chartes  vox^iles,  (l'aclcs  politiques:  on 
(lirait  un  terrain  l'oriiir  d'alluxions  superposées.  L"ori- 
£;ine  de  la  constitution  de  1"  Vni,'lelcrre  se  pertl  ihnis  la 
nuit  de  sou  histoire,  à  répocjuedcriieptarchie  saxoiuie, 
où  le  pouvoir  ro^al  était  contenu  par  le  Wilenagemot, 
(c  la  Grande  Assemblée  ».  Après  la  ron(pi('le  normande, 
les  Anglais  se  sont  attachés,  avec  une  iiniuciljlc  opi- 
niâtreté, à  reconquérir  les  libertés  perdues.  La  (iiande 
Charte,  en  la  i5,  a  été  le  premier  pas  dans  la  voie  de  leurs 
revendications.  Au  Grand  Conseil,  composé  exclusive- 
7iient.audébut,  duhaut  clergé  et  des  principaux  feuda- 
taires,  ont  été  adjoints  par  Henri  III,  vers  laOS,  des 
bourgeois  représentant  les  Comtés  et  les  Communes.  Un 
statut  d'Edouard  I"'  a  consacré  la  règle  que  nulle  ta.ve  ne 
pouvait  être  levée  sans  l'assentiment  des  Lords  et  des 
Communes  ;  un  statut  d'Edouard  III  a  déclaré  cjue  le 
consentement  des  «  gens  des  Communes  n  était  né- 
cessaire pour  décréter  les  lois.  Le  célèbre  Bill  des  Droits, 
après  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange,  l'Acte  de 
Vllabeas  Corpus  et  l'Acte  d'Établissement  ont  complété 
la  constitution  stii  generis  h  laquelle  l'Angleterre  doit 
plusieurs  siècles  de  liberté. 

Les  théoriciens  du  droit  constitutionnel  anglais  le 
font  reposer  sur  celte  double  conception:  i°  déléga- 
tion de  la  puissance  suprême  à  plusieurs  corps  distincts 
et  indépendants  :  2"  nécessité  du  consentement  de  cha- 
cun de  ces  corps  pour  la  validité  de  tout  acte  législatif. 

Trois  pouvoirs  concourent  au  Gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  :  la  Uovauté.  la  Chambre  des  Lords, 
la  Chambre  des  Communes  ;  mais,  malgré  l'équilibre 
apparent   de    ces   trois  organismes,  l'importance    réci- 
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])roque  cl  les  rapports  des  trois  pouvoirs  se  sont,  consi- 
dérablement modiliés  au  cours  ilu  dernier  siècle. 

En  Ihéorie,  la  Royauté  a  toutes  les  prérogatives  ;  en 
l'ait,  elle  n'exerce  (pi'une  action  l'ort  restreinte  sur  la 
direction  des  atïaires  publiques.  Son  rôle  j  est  tout 
d'apparat.  Elle  est  destinée  à  frapper  l'imagination  po- 
pulaire ;  elle  personnifie,  sous  une  forme  extérieure,  la 
majesté  du  peuple  anglais.  Le  souverain  est  le  chef  de 
l'Etat,  la  source  de  tous  les  offices,  honneurs  et  dignités, 
ainsi  que  de  toute  juridiction.  Il  représente  la  nation  à 
l'extérieur,  déclare  la  guerre,  conclut  les  traités,  reçoit 
les  ambassadeurs.  Suivant  la  formule  des  juriscon- 
sultes, il  est  «  la  tète,  le  principe  et  la  fm  du  Parle- 
ment, capul.  principium,  et  fuds  parliamenli  (i)  ».  11 
participe  à  la  constitution  du  Parlement  par  le  droit 
qu'il  a  de  créer  des  pairs,  a\ec  ime  liberté  de  choix 
absolue  quant  à  la  qualité  des  élus  et  au  nombre  des 
nominations  ;  il  convoque,  proroge,  dissout  les  Cham- 
bres ;  enfui,  la  loi  n'est  obligatoire  que  si  elle  a  reçu 
la  sanction  royale  ;  mais,  toutes  ces  importantes  préro- 
gatives, le  souverain  ne  peut  les  exercer  que  par 
l'intermédiaire  de  ses  ministres  et  ces  derniers,  s'ils 
s'intitulent,  suivant  la  terminologie  officielle,  «les  ser- 
viteurs de  Sa  Majesté  »,  ne  peuvc-nt  rien  sans  Fassen- 
limenl  du  Parlement  devant  lequel  ils  sont  respon- 
sables. 

La  Chambre  des  Lords  se  compose  da  pairs  spirUiiels, 
archevêques  et  évêcjues  anglicans,  et  de  pairs  temporels, 
les  uns   siégeant   en  vertu  d'un   droit   héréditaire,  les 

(l)     R.COKE. 
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aulrcs  nommés  soil  ù  \ic',  soil  pour  la  durée  seulement 
d'une  législature,  par  la  noblesse  d'Irlande  ou  d'Ecosse. 
En  principe,  la  Chambre  des  Lords  .1  les  mênies  droits 
que  la  Chambre  des  Communes  ;  mais,  dans  la  pra- 
liijnc,  elle  a  presque  enlièrcmi'iit  |ipi(1ii  l'inilialive  des 
lois  cl,  sauf'  peut-être  en  ce  qui  concerne  le  conirole 
des  relations  extérieures,  elle  ne  prend  qu'une  part 
très  secondaire  à  la  direction  des  affaires  politiques.  Sa 
principale  prérogative  est  d'être,  dans  les  conditions 
spéciales  cjue  nous  aurons  à  déterminer,  la  Cour  su- 
prême de  justice  du  Royaume-Uni. 

Le  troisième  pouvoir,  la  Chambre  des  Communes, 
est,  incontestablement,  le  pouvoir  prépondérant.  Celte 
prépondérance,  de  jour  en  jour  plus  marquée,  la 
Chambre  des  Communes  la  doit  : 

r  A  l'incomparable  habilclé  avec  laquelle  elle  a  su, 
logiquement,  faive  dériver  toutes  ses  prérogatives  de 
son  droit  exclusif  de  consentir  l'impôt  ; 

3°  Aux  réformes  électorales  successives  qui,  en  éten- 
dant progressivement  le  droit  de  sulfrage,  devaient 
d'autant  plus  efficacement  fortifier  l'autorité  de  la 
Chambre  élective  que  la  vie  politique  devenait  en  An- 
gleterre plus  active  et  plus  intense. 

Suivant  la  fiction  qui  domine  le  droit  couslitulionnel 
anglais,  «  le  roi  est  parfait,  il  ne  peut  faire  mal  ». 
S'il  laisse  faire  le  mal,  c'est  qu'il  a  reçu  de  mauvais 
conseils  et  le  Parlement  doit  pouvoir  appeler  du  roi 
mal  avisé  au  roi  mieux  informé.  Cette  fiction  conduit 
à  la  conclusion  que  les  ministres,  en  leur  qualité  de 
conseillers  du  roi,  sont  responsables  devant  le  Parle- 
ment. Dès  lors,  les  ministres  ne  pcuxcnl  se   maintenir 
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(ju'ii  la  comlilion  d'iuoir  t-l  de  conserxer  la  conlianrc 
de  la  inajoritt-  de  la  Chambre  des  Communes.  Réduite 
à  voter  le  budget  et  à  collaborer  avec  les  lords  à 
l'œuvr»  législative,  la  Chambre  des  Communes  serait 
restée  un  pouvoir  subalterne,  comme  le  sont,  par 
c.vcmplc,  les  assemblées  électives  des  monarchies  consti- 
lutionncllcs  de  Prusse  ou  d'Autriche  ;  mais,  en  réussis- 
sant à  faire  prévaloir  le  principe  qu'un  ministère  ne 
peut  gouverner  qu'avec  l'assentiment  delà  majorité  de 
la  Chambre  élue,  les  Coinmniu's  sont  arrivées  à  con- 
traindre indirectement  la  Couronne  à  prendre  pour 
ministres  les  chcl's  de  la  majorité  parlementaire.  La 
Couronne  a  peu  à  peu  cédé  le  gouvernement  au  minis- 
tère et,  le  ministère  devenant  une  délégation  de  la 
majorité,  c'est,  en  fait,  la  Chambre  qui  gouverne  sou* 
le  nom  du  souverain  et  par  l'intermédiaire  de  ses  mi- 
nistres. 

Plus  devenaieril  impo]lanl(^s  les  prérogatives  de  la 
Chambre  des  Conununes,  plus  il  était  naturel  que 
l'opinion  publique  réclamât  pour  l'assemblée  élective 
une  base  électorale  plus  large.  Extension  du  droit  de 
suiïrage  pour  réieclion  de  la  (Jhambrc  des  Communes 
et  prépondérance  de  cette  assemblée  fondée  sur  ce 
qu'elle  devenait  la  représentation  lldèle  de  l'ensemble 
de  la  nation,  les  deux  idées  étaient  corrélatives. 

Jusqu'au  commencement  du  xix'  siècle,  les  membres 
de  la  Chambre  des  Communes  étaient  élus  par  trois 
catégories  de  pouvoirs  locaux,  les  assemblées  des  com- 
tés, qui  nommaient  i8()  députés,  les  corporations  des 
bourgs,  qui  en  désignaient  ItH-,  et  les  Universités,  qui 
avaient  droit  à  5  représentants.   Ce   n'étaient  pas  des 
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circonscriplionx  élcclnrales  qui  élisaient  les  députés, 
c'étaient  des  corps  privilégiés,  très  inégaux,  sans 
rapport  ni  avec  le  chiUïo  de  la  population,  ni  avec 
l'étendue  du  tenùtoire.  Tandis  (pie  des  villes  d'une  im- 
portance commerciale  considérable,  telles  tpie  Hirmin- 
ghani,  Liverpool,  Manchester,  etc.,  n'avaient  pas  de 
députés,  de  petites  localités  sans  la  njoindrc  importance, 
possédant  à  peine  20  ou  3o  électeurs,  parfois  moins 
encore  ,  nommaient  un  ou  deux  membres  du  Parle- 
ment. C'étaient  les  «  bourgs  pourris  »  ou  «  bourgs  de 
poche  1).  Ceux  qui  les  possédaient  ou  les  entretenaient 
étaient  désignés  sous  le  nom  de  «  marchands  de  bourgs  0 . 
Le  «  marchand  de  bourg  »  indiquait  à  ses  tenanciers  ou 
locataires  les  députés  à  élire  et  traitait  les  sièges  au 
Parlement  comme  une  dépendance  de  son  domaine. 
Il  N'ai-je  pas  le  droit  de  faire  ce  que  je  veux  de  mon 
bien  ?  ))  déclarait  cyniquement,  en  1829,  le  duc  de 
Newcastle.  Seules,  les  assemblées  des  comtés  et  les  cor- 
porations de  quelques  gros  bourgs  se  composaient  d'un 
nombre  d'électeurs  suffisant  pour  former  un  collège 
électoral,  mais  le  droit  de  vote,  subordonné  à  un  cens 
variable  sui\ant  les  localités,  lié  à  la  possession  d'im- 
meubles relativement  importants,  était  réservé  à  un 
nombre  très  restreint  de  privilégiés.  D'autre  part,  les 
conditions  dans  lesquelles  il  était  procédé  au  scrutin 
enlevaient  à  l'électeur  toute  garantie  d'indéjiendance. 
Devant  la  foule,  assemblée  en  plein  air,  le  sheriff  pré- 
sentait les  candidats  et  la  foule  votait  sur  chacun  d'eux, 
au  milieu  du  tumulte.  Le  candidat  évincé  avait,  à  la 
vérité,  le  droit  de  réclamer  le/)o//  ou  scrutin  nomina- 
lii',  mais   lo  vote  était  public    et  cojisigné  *ur   im    re- 
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lîlslro.  Los  KUidiiluts  avaient  loulc  laliliulc  poui'  iiiti- 
inider  ou  achelor  les  électeurs.  Des  bandes  de  boxeurs 
étaient  payées  par  les  concurrents  rivaux  pour  soutenir 
leur  cause,  tandis  que  l'ivresse  et  toutes  les  débauches 
réirnaienten  permanence.  Le  vote  avait  lieu  de  9  heures 
(lu  matin  à  4  heures  du  soir,  et  se  continuait  aussi 
longtemps  qu'il  se  présentait  un  électeur  par  heure, 
jusqu'à  ce  que  la  liste  fût  épuisée.  Il  se  prolongeait  sou- 
vent pendant  des  semaines.  C'était  une  fructueuse 
opération  pour  les  électeurs  que  de  faire  traîner  en 
lon!;ueur  le  scrutin,  car,  pour  les  élections  disputées, 
le  prix  des  votes  était  l'objet  de  perpétuelles  suren- 
chères. L'achat  des  sulîrages  se  faisait  ouvertement  et 
l'on  vil  des  bourgs  mettre  publiquement  en  vente  leurs 
sièges  de  députés. 

Il  est  manifeste  que  la  Chambre  des  Communes, 
composée  de  grands  seigneurs  ou  de  millionnaires  irtdé- 
pendants  de  la  masse  de  la  nation,  était  la  représenta- 
tion non  du  pays,  mais  d'une  oligarchie  financière. 

La  réforme  du  système  électoral  de  l'Angleterre,  c[ui 
n'avait  subi  aucune  modification  depuis  le  Moyen  Age, 
s'imposait.  Elle  s'est  réalisée  par  étapes  successives,  en 
i833,  avec  lord  John  Russell,  en  1867  et  en  1884 
avec  Gladstone.  Elle  a  consisté  en  une  double  opéra- 
tion, une  redistribution  des  sièges,  (de  façon'à  trans- 
lérer  le  droit  de  représentation  au  Parlement  de 
certains  bourgs  pourris  aux  comtés  ou  aux  grandes 
villes  dont  le  développement  industriel  était  de  date 
récente,)  et  une  extension  de  plus  en  plus  marquée 
de  la  capacilé  électorale  (franchise). 

En  même  temps,  des  garanties  inconnues  sous  l'un- 
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cicn  n'-giino  assuraicnl  la  libelle  cl  la  sinciMilé  du  vole. 

A  la  suite  de  la  réforme  de  i83a,  le  <'oij)s  électoral 
s'est  élevé,  dans  les  comtés,  de  jlt'j.ooo  électeurs  à 
,'5-0^000;  dans  les  bourgs,  de  188.000  à  aSli.ooo. 
L'accroissement  du  nombre  des  électeurs  se  produisait 
par  la  petile  bourgeoisie,  pur  les  l'ermiers  et  tenanciers 
recevant  le  droit  de  vole  au  comté  et  surtout  (lar  les 
régions  industrielles  du  Nord  ou  de  l'OncsI.  (lù  les 
villes  qui  n'avaient  pas  encore  de  représenlanls  au 
Parlement  devenaionl  des  «  bourgs  à  sulTragc  d. 

A  la  suite  de  la  réforme  de  18(17,  le  corps  électoral 
a  augmenté  de  ôo  "/o  dans  les  comtés  anglais,  du 
aoo  Vo  dans  les  bourgs  anglais,  de  3oo  "/o  dans  les 
bourgs  écossais.  Elle  a  profité  surtout  aux  villes  et  a 
conféré  le  droit  de  sulTragc  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

Bnfin,  avec  la  réforme  de  1884.  le  nombre  des  élec- 
teurs a  été  porté  de  3  millions  à  3  millions  environ 
(i.3oo.ooo  électeiu-s  en  plus  pour  l'Angleterre, 
aoo. 000  pour  l'Ecosse,  400.000  pour  l'Irlande)  (i). 
Après  les  ouvriers  des  villes,  c'étaient  les  cultivateurs 
des  campagnes  qui  accédaient  en  grand  nombre  à 
l'exercice  des  droits  politiques,  a  Tout  homme,  décla- 
rait Gladstone,  que  son  inaptitude  personnelle  ou  uu 
danger  politique  ne  rend  point  incapable,  a  le  droit  de 
prendre  part  au  gou\ernement  du  pavs.  n  Nous  expo- 
serons, lorsque  nous  nous  occuperons  des  élections  à 
la  Chambre  des  Communes,  les  conditions  que  la  lé- 
gislation   électorale    anglaise    impose   à    l'exercice   du 

(1)  Seigxobos,  Histoire  politii/ue  itc  l' Europe   ronlcmiiorninr. 
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(lioil  de  siillVayc.  lîornons  nous  actuellement  à  rnns- 
lal.ei-  (|iu'  la  réroiiiie  île  i88/|  a  eu  pour  conséquence 
de  soiuneltie  le  \ole  au\  mêmes  règles  dans  les  comtés 
et  dans  les  bourgs,  d'attribuer,  d'une  façon  à  peu  près 
uniforme,  un  député  à  tout  groupement  de  ôo.ooo 
âmes,  et,  en  élargissant  considérablement  la  capacité 
électorale,  d'aboutir  presque  au  suffrage  universel  qui 
parait  devoir  être  le  but  final  vers  lequel  s'acliominc 
graduellement  la  démocratie  anglaise. 

C'est  à  dessein  que  nous  employons  cette  expres- 
sion :  la  démocratie  anglaise.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de 
nous  la  voir  appliquer  à  une  nation  considérée  pen- 
dant des  siècles  comme  la  terre  classique  du  gouverne- 
ment de  l'aristocratie  libérale,  car  la  transformation 
du  corps  électoral  a  profondément  moditié  les  condi- 
tions de  la  vie  politique  dans  le  Royaume-Uni.  Aux 
électeurs  privilégiés  de  l'ancien  régime  ont  succédé  les 
masses  populaires.  Dans  les  villes  et  dans  les  bourgs, 
si  respectées  que  restent  les  traditions  et  si  formi- 
dable que  soit  la  puissance  du  capital,  les  ouvriers 
deviennent  maîtres  de  la  majorité.  Or,  il  n'est  pas 
de  pays  au  monde  où  les  associations  ouvrières 
soient  aussi  fortement  constituées  qu'en  Angleterre 
depuis  le  jour  où  le  mouvement  en  faveur  des  so- 
ciétés de  coopération,  dont  Uwen  avait  été  1  initia- 
teur en  i8a/|,  a  abouti  à  la  grande  Linion  nationale  de 
l'industrie,    T rades-Union. 

Le  peuple  exerçant  désormais  sa  souveraineté  par 
.son  bulletin  de  vote,  il  fallait  l'éclairer  et  l'instruire. 
L'instruction  élémentaire  obligatoire  a  été  décrétée  et 
l'enscigncmenl   largement    répandu  a  fait  de  la   presse 
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la  grande  puissamc  dliccli  ui'  de  rn|iinion.  Sons  un 
rcginie  d'entiôrc  liljcilc,  mim  Inlliiciice  a  atteint  le  ma- 
ximum de  développement  avec  ces  immenses  feuilles 
qui,  dans  des  conditions  de  bon  marclié  tenant  du  mi- 
racle, présentent  en  liloc  tonte  la  \ie  |ii)liti(pie  et  éco- 
nomique dn  monde  enlier.  Enc\clopédique  pour  les 
hommes  de  loisir,  la  presse  anglaise  a  su  trouver,  en 
même  temps,  pour  les  masses,  les  formules  brèves  et 
saisissantes  devant  servir  de  cri  de  guerre  aux  partis, 
tandis  que  ceux-ci,  pour  discipliner  leur  action,  consti- 
tuaient leur  organisation  permanente,  avec  leurs  co- 
mités centraux  et  locaux.  L'Angleterre  a  passé  ainsi  du 
simple  régime  constitutionnel  au  véritable  régime  par- 
lementaire et,  tout  en  conservant  l'étiquette  monarchi- 
que et  en  gardant  intacte  en  apparence  la  constitution 
traditionnelle,  son  gouvTirnement  aboutit,  en  fait,  .'i  la 
souveraineté  d'une  assemblée  élue  par  le  peuple. 

Il  pourra  sembler  en  contradiction  avec  les  idées 
que  nous  énonçons  de  voir  en  Angleterre  (comme  en 
France,  du  reste,  après  les  effervescences  de  1848,  et 
comme  en  Belgique,  à  une  date  récente),  la  première 
application  du  sufl'rage  quasi-universel  entraîner  pour 
résultat  l'avènement  au  pouvoir  du  parti  conservateur. 

Depuis  des  siècles,  exactement  depuis  1679,  au  dire 
de  l'historien  Hallani,  deux  grands  partis  se  sont  dis- 
puté le  pouvoir  dans  la  monarchie  britannique,  le 
parti  libéral  ou  parti  mi/h';/,  et  le  parti  conservateur  ou 
parti  tory.  Les  réformes  électorales  de  i83a  et  de  1867 
avaient  prohté  au  ])arti  ii'liiji,  dont  la  prépondérance 
s'était  affirmée  sous  la  direction  de  Icddcrs  illustres,  au 
premier  rang  desquels   il  convient  de  citer  le  noni   de 
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(llailstciiic.  Au  conlr.iirc,  les  T'Icclioiis  l'ailps  dopiils  i8iS/( 
ont  rlé.  [jrc.s(jui'  toujouis,  l'avoralilcs  aux  conscMNalcuis. 

Hàlons-iious  d'ajouter  que  ce  résullat  s'explique 
par  des  causes  spéciales  et  que  l'évolution  démocratique 
du  Royaume-Uni  s'est  poursuivie  sous  les  ministères 
conservateurs    comme    sous    les     ministères  libéraux. 

Emu  de  la  douloureuse  situation  de  l'Irlande  et 
inquiet  de  l'impuissance  dont  les  députés  irlandais 
a\aient  réussi  à  frapper  le  Parlement  britannique  grâce 
à  l'obstruction  savamment  organisée  par  Parnell, 
(Jladstone  avait  voulu  donner  satisfaction  aux  Irlan- 
dais et  avait  demandé  avec  eux,  comme  une  mesure 
de  justice  et  de  réparation  et  comme  le  plus  sur  moven 
de  rétablir  la  paix  dans  «  l'Ile  sœur  o.  le  Homc-Ruli', 
c'est-à-dire  le  Parlement  local,  formé  de  deux 
(Chambres  élues,  avec  un  conseil  exécutif  responsable, 
analogue  au  ministère  anglais.  Le  Goux'ernement  de 
l'Angleterre  devait  conserver  la  décision  souveraine 
sur  «  les  affaires  communes  d. 

L'opinion  en  Angleterre  fut  \iolcmment  hostile  à  ce 
projet.  Une  scission  se  produisit  parmi  les  libéraux  qui, 
jusque-là,  avaient  reconnu  Gladstone  pour  leur  chef 
incontesté  et  un  parti  nouveau  se  forma,  le  parti  des 
/  nionisles.  Il  se  composait,  d'une  part,  de  grands  sei- 
gneurs, imbus  des  traditions  dès  anciens  n'Iiiys,  tels 
{[ue  le  marquis  de  Ilartington,  et.  d'autre  part,  de 
quelques  «  radicaux  j)  dissidents,  fornianl  l'avanl- 
garde  du  parti  libéral,  sous  la  direction  du  député  de 
Birmingham,  Joseph  Chamberlain.  Aux  deux  grands 
partis  historiques  des  conservateurs,  et  des  libéraux 
alternant  au  pouvoir,  succédaient  deux  coalitions  hété- 
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rogèncs  :  la  coalition  du  Uomc-linle,  forniée  des  libé- 
raux restés  fidMcs  à  (lladstonc  el  des  nationalistes  Ir- 
landais ;  la  coalition  niiionixlc.  Ibrntée  des  conservateurs 
et  des  deux  tronçons  du  parli  libéral. le  p;roupe  i/i/iiV/  de 
Ilarliiiiiton,  le  groupe  rmlicnl  de  Cbanibcrlain  (i). 
La  victoire  est  resiée  aux  unionistes. 
Ils  se  donnaient  pour  programme  de  maintenir  in- 
tact ((  l'empire  d'\ngleferre  i  el  d'élever  la  condition 
du  peuple. 

Tandis  (pie  Gladstone  laissait  entrevoir  que  l'auto- 
nomie accordée  à  l'Irlande  pourrait  devenir  applicable 
aux  diverses  parties  du  royaume,  appelé  à  se  transfor- 
mer en  une  fédération  où  entreraient,  au  besoin,  les 
colonies,  les  L'nionistes  prétendaient  alTeriiiir  l'unité 
de  l'empire  britannique  et  resserrer  les  liens  entre  les 
colonies  et  la  mère-patrie.  Ils  excitaient  aux  ardeurs 
belliqueuses  le  sentiment  national  ;  ils  préconisaient 
l'extension  du  domaine  colonial  au  moyen  de  la  con- 
quête et  faisaient  briller  aux  yeux  des  masses  éblouies 
l'Angleterre  immensément  agraridie,  «  la  Bretagne 
plus  grande.  Greaier  Brilnin.  sur  laquelle  le  soleil  ne  se 
couclie  pas  )i.  C'est  la  politique  que  l'on  a  désignée 
sous  le  nom  d'imprririlkine.  Commencée  par  le  cou- 
ronnement de  la  reine  A  ictoria  comme  impératrice 
des  Indes,  elle  s'est  poursuivie  avec  la  triste  guerre 
du  ïrans\  aal  et  semble  à  son  apogée  avec  «  l'élection 
khaki  »  et  l'explosion  de  militarisme  qui  a  inspiré  à 
M.  John  Morlev  de  si  amères  réflexions  sur  l'avenir  de 
son  pays. 

(l)  Seionobos;  Histoire  polilifpie  de  l'Europe   ronlemporainèi 
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Mais  la  siiioxrilalion  du  jinijuifitiit'  n.ilioiial  cl  d'imn 
méiïalomaiiie  cliùipincnt  payée  ne  snllirail  pas  à  assvi- 
rer  le  liiomplie  de  ritnpérialisme  mu-  l'ancien  parti 
libéral,  si  les  radicaux,  devenus  les  alliés  des  conser- 
valeurs,  n'avaient  su  imposer  à  ceuN-ei  la  préoccupa- 
lion  des  améliorations  à  introduin^  dans  la  condiliou 
matérielle  des  ouvriers  et  des  paysans.  (Test  ainsi  (|uc 
le  retour  au  pouvoir  du  parti  tnij  n'a  point  arrêté  le 
mouvement  qui  entraîne  l'Angleterre  dans  les  voies 
de  la  démocratie. 

Après  les  réformes  électorales  ipii,  en  ailnii'llaiil 
progressivement  les  masses  populaires  à  l'exercice  du 
droit  de  sullrage,  ont  bouleversé  les  conditions  de  la 
vie  politique  en  Angleterre,  une  évolution  non  moins 
marquée  a  transformé  les  institutions  locales.  Jusqu'au 
commencement  du  xix"  siècle,  le  self  (jovernnienl  des  An- 
glais n'était,  en  réalité,  que  le  gouvernement  du  pays  par 
l'aristocratie.  Certaines  villes,  certains  bourgs  privilé- 
giés s'administraient  par  leurs  corporations  munici- 
pales, qu'élisaient  des  bourgeois  héréditaires,  mais 
tout  le  reste  du  pays,  tous  les  villages,  toutes  les  villes 
n'ayant  pas  derrière  elles  un  long  passé  étaient  privés 
de  toute  participation  à  la  gestion  de  leurs  intérêts. 
C'étaient,  avec  les  Lonk  Lieutenanlx  investis  du  droit 
honorifique  de  commander  les  milices,  les  juges  de 
paix,  justices  of  tlie peace,  nomrhés  par  le  Gouvernement 
parmi  les  grands  propriétaires,  qui  administraient  gra- 
tuitement le  pays,  rendaient  la  justice,  votaient, 
d'après  la  cuminon  Inw,  les  dépensés  et  les  impôts 
locaux,  sans  avoir  reçu  à  cet  égard  auqUn  matidat  di- 
rect des  contribuables.  Nous  verrons  comment  le  Local 
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(lorrriiiiiriil  iii-l  (!<•  iSNS,  coiiiiilc'ir'  pan'  des  lois  rc- 
ri'tilcs,  a  laissL'  i\u\  juslirrr:  nf  lltr  pcnrc  loiirs  allrihii- 
tious  judiciain.'s,  mais  leur  a  relire  leurs  pouvoirs 
administralifs  el  lliianciers  pour  les  rcnieltrc  à  dos 
assemblées  loeales  éleclixes,  ressortissant  aux  conseils 
de  comté,  t|ui  sont  de\cnns  In  clé  de  xomIc  île  l'admi- 
nistration provinciale. 

Lorsqu'on  étudie  superliciellemeiit  la  Constitution 
traditionnelle  de  l'Aniiletcrre,  que  l'on  constate  le 
maintien  d'usages  dont  beaucoup  peuvent  paraître  su- 
rannés, il  sendjle  que  les  anciennes  institutions  du 
Rovaume-Uni  soient  toutes  restées  debout,  immuables 
à  travers  les  âges,  mais,  si  l'on  veut  aller  au  fond  des 
choses  et  ne  point  rester  dupe  des  apparences  chez  une 
nation  poussant  presque  jusqu'à  la  superstition  le  res- 
pect des  formes  du  passé,  on  constate  qu'une  véritable 
révolution  s'est  opérée,  pacifiquement  et  sans  secousse, 
grâce  à  la  lois  au  libéralisme  éclairé  de  l'aristocratie 
et  au  bon  sens  pratique,  aux  habitudes  réfléchies  des 
masses  populaires.  La  royauté  subsiste  et,  certes,  ja- 
mais sujets  n'ont  manifesté  loyalisme  plus  enthousiaste 
pour  leur  souveraine,  mais  la  Royauté  ne  joue  plus 
qu'un  rôle  fictif  dans  la  confection  des  lois  et  ne  gou- 
verne plus.  La  Chambre  des  Lords  conserve  ses  anti- 
ques privilèges,  mais  comme  un  souvenir  glorieux  du 
passé,  à  la  condition  d'enregistrer  les  décisions  de  la 
Chambre  des  Communes.  Si,  à  une  heure  donnée,  les 
lords  ont  revendiqué  leur  rôle  de  corps  souverain 
pour  rejeter  le  projet  de  Home-Rule  de  Gladstone, 
qui  avait  réuni  une  faible  majorité  à  la  Cham- 
bre    représentative,    ils    ont  agi   «  non  comme   lords. 
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iii.iis  connue  L-liaiii[)i(iiis  d'uii  |i;iili  populaire  dans  le 
pays  ^i)  ».  Encore  ont-ils  été  nicnuccs  de  payer  de  leur 
existence  le  conllit  qu'ils  avaient  provoqué  et  que  le  pays 
trancha  en  leur  faveur  (a).  La  xcritahlc,  la  seule  niai- 
Iressc,  c'est  la  Clianilne  des  Communes  di-vcnue.  à  la 
suite  de  la  réforme  électorale,  la  représenlation  non  plus 
d'électeuis  privilégiés, mais  de  l'ensemble  de  la  nation. 
Depuis  des  siècles, l'Angleterre  était  un  pays  de  liberté. 
((  La  tempête  et  la  pluie,  disait  lord  Chatliam,  peu- 
vent pénétrer  dans  la  chaumière  de  l'ouvrier  anglais  ; 
le  roi  n'y  pénètre  pas  »  :  mais  l'ouvrier,  en  revanche, 
ne  pénétrait  pas  dans  le  Gouvernement.  Le  xix"  siècle 
a  renouvelé  la  constitution  sociale  en  consacrant,  après 
l'égalité  civile,  l'égalité  politique,  en  faisant  disparaître 
les  infériorités,  les  incapacités  légales  qui  frappaient 
les  dissidents,  les  catholiques,  les  juil's,  en  assurant  au 
peuple  anglais  le  dernier  mot  dans  les  résolutions  na- 
tionales. 11  faudrait  fermer  les  yeux  ù  l'évidence  pour 
se  i-efuser  à  reconnaître  qu'à  l'ancienne  omnipotence 
d'une  aristocratie,  maîtresse  du  Gouvernement,  suc- 
cède la  puissance  nouvelle  de  notre  temps,  la  démocra- 
tie. C'est  là  une  constatation  qu'il  était  nécessaire  de 
dégager  et  de  mettre  en  lumière  avant  d'aborder  l'étude 
des  institutions  britanniques  et  d'examiner  successive- 
ment les  règles  qui  président  au  fonctionnement  ré- 
gulier du  Gouvernement,  du  Parlement,  de  l'Admi- 
nistration locale  et  de  la  Justice. 

(i)  Seigsobos. 

(3)  V.  le  programme  tlu  jjarti  libéral,  résuniù  dans  la  for- 
\iiule  populaire  :  mend  or  end.  Iranslormatiôn  nu  suppression 
■  le  la  Chambre  des  Lords. 
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LE  GOU^  ERNEMENT 

La  Kojaulù.  —    Le    Conseil   privé.  —  Le    Cahinet.    —   Les 
granrlcs  adminislralinns  du  Unyaiinie  I  ni. 

Le  pouvoir  oxrcutif  ilans  le  Royaume-Uni  de 
(irande-Brelagne  el  d'Irlande  appartient  au  souverain 
qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres.  La 
Couronne  est  héréditaire  par  ordre  de  primogéniture, 
les  héritiers  mâles  ayant  la  préférence  sur  les  femmes, 
mais  seulement  au  même  degré  de  parenté. 

Le  souverain  du  Royaume-L'ni  doit,  nécessaire- 
ment, appartenir  à  la  religion  anglicane.  Aux  termes 
du  Bill  des  Droits  de  1689,  qui  est  resté  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  «  toutes  personnes  unies  à  l'Eglise  de 
lionie  ou  qui  .se  marieraient  à  un  papiste  seraient  ex- 
clues de  la  (louronne  et  à  jamais  incapables  d'en  héri- 
ter ou  d'en  jouir,  ainsi  que  du  gouvernement  du 
Royaume  et,  en  tous  cas,  le  peuple  serait  délié  de  sa 
fidélité  et  la  Couronne  réversible  au  plus  proche  héri- 
tier ». 

En    montant  sur  le  trône,  le  souverain  prête  entre 
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les  mains  de  riuclif'MVjiic  do  Canforhi'iv  lo  sorinont 
suivant  : 

(I  —  {'ronifltcz-NOus  pi  juiez-votis  soicnncllciiipnl  de 
gouverner  le  peuple  de  ce  Royaume  d'Ani,delerre  el  de 
SCS  dépendances  suivant  les  statuts  du  l'arlenient,  les 
Lois  et  les  Coul urnes  ? 

((  —  Je  le  jure  solennellement. 

«  —  Voulez-vous  user  de  votre  pouvoir  suivant  la 
loi  et  la  justice?  Voulez-vous  conformer  à  la  loi  et  à 
l'équité  tous  vos  jugements  ? 

«  —  Je  le  veux. 

«  — Voulez-vous  user  de  \otrc  pouvoir  pour  mainte- 
nir les  lois  de  Dieu,  la  vraie  profession  de  l'Evangile  et 
la  religion  protestante  réformée  établie  par  la  loi  ? 
Voulez-vous  également  protéger  les  évoques  et  le 
clergé  de  ce  royaume  et  les  églises  confiées  à  leurs 
soins,  ainsi  que  les  droits  et  privilèges  qui  leur  sont 
accordés  par  la  loi  !' 

((  —  Je  promets  tout  cela.  J'accomplirai  ce  que  je 
viens  de  promettre.  Que  Dieu  vienne  à  mon  aide  !  » 

Le  souverain  d'Angleterre  est  qualifié  :  «  Roi  par  la 
grâce  de  Dieu  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  de  ses  colonies  el  possessions  en  Europe, 
Asie,  Afrique,  Amérique  et  .\ustralie,  défenseur  de  la 
foi  ». 

A  ces  titres,  la  reine  ^  icloria  a  joint  celui  d'Impéra- 
trice des  Indes. 

Le  pouvoir  religieu.v  et  le  pouvoir  politique  se 
trouvent  réunis  entre  les  mains  du  souverain.  Glads- 
tone s'est  complu  un  jour  à  énumércr  toutes  les  pré- 
rogatives   qui    lui  appartiennent  :  il    l'a  montré   «  le 
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SMiiboh' (II'  riiMili'  nalinnalo,  l'auloiir  dos  luis,  sauf 
l'avis  du  l'arkMuciil,  le  clicf  suprèuic  de  l'Eglise,  le  dis- 
iicnsali-ur  ilc  la  justice,  la  source  déshonneurs,  l'unujue 
nroririélaire  du  sol  anglais,  toutes  les  Icrrcs  étant  con- 
sidérées comme  relevant  de  sa  uiouvauee.ï  lia  rappelé 
(pie  H  la  (loui'onne  peut  créer  mille  pairs  aujourd'hui  cl 
autant  demain,  dis.soudre  tout  l'arlement  a\anl  même 
i|u'il  soit  assemhlé,  faire  remise  des  crimes  les  plus 
odieux,  déclarer  la  guerre  à  l'univers,  conclure  des 
traités  entiainant  les  dépenses  les  plus  exagérées  cl  les 
responsabilités  les  plus  ein-ayantes  et  jouir  d'une  im- 
numité  absolue  (i  )  ». 

Mais  nous  avons  indiqué  déjà  comment  a.  toutes  ces 
redoutables  prérogatives  il  existe  un  correctif  qui  ré- 
duit à  peu  près  à  néant  la  toute-puissance  théorique  de 
la  royauté.  Le  souverain  ne  doit  agir  que  d'après  l'avis 
de  ses  ministres  et  ceux-ci  soûl  responsables  devant  le 
l'arlement.  Le  souverain  n'a  d'autre  attribution  effec- 
tive que  de  loucher  une  liste  civile  éle\ée(9.635.ooo  fr.), 
de  faire  souche  de  familles  princièrcs  richement  apana- 
gées  et  d'entretenir  le  luxe  d'une  Cour. 

Il  n'est  même  pas  exact  de  dire  qu'il  désigne  ses  nii- 
nislrcs,  puisqu'il  doit  confier  le  pouvoir  au  leader  de  la 
majorité  parlementaire  et  que  celui-ci  choisit  ses  colla- 
borateurs. Les  ministres  sont,  en  fait,  les  agents  de  la 
majorité  parlementaire,  non  ceux  de  la  royauté.  Le 
souverain  n'en  est  pas  moins  considéré  comme  un 
rouage  essentiel  de  la  Constitution,  (c  La  nation  se 
serre    autour   du    Roi  comme  l'armée  autour  de  son 

(l)  (jladstoxe,  Gleanin'is, 
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(IrapRaii,  disait  lïiiiko,  et  ce  sentiment  si  noble  et  si 
anglais,  la  loycilly,  acquiert  la  force  d'une  passion  et  la 
chaleur  d'un  attachement  personnel.  » 

D'apri's  le  droit  conslitntionnel  de  la  (irande-Bre- 
tagne,  tous  les  actes  engageant  la  prérogative  de  la 
Couronne  doivent  être  décidés  t-n  Consoil  privé.  C'est 
en  Conseil  privé  que  le  souverain  arrête  la  publication 
des  proclamations  à  ses  sujets,  qu'il  convoque,  proroge 
ou  dissout  le  Parlement,  prescrit  l'élection  des  pairs 
d'Ecosse,  déclare  la  guerre  ou  conclut  les  traités, 
édicté  les  mesures  s'appliquant  aux  colonies  qui  n'ont 
pas  de  législation  spéciale,  ratifie  ou  désapprouve  les 
résolutions  des  Parlements  coloniaux,  etc. 

Le  Conseil  privé  (//er  Majcsly's  mosl  honournhle  privy 
Council).  dont  l'origine  est  fort  ancienne,  se  compose 
des  princes  du  sang,  des  hauts  dignitaires  ecclésias- 
tiques, tels  que  les  deux  archevêques  anglicans  de 
Cantorbéry  et  d'York  et  l'évêque  de  Londres,  de 
8()  pairs  temporels,  de  tous  l'es  membres  du  Cabinet  et 
de  tous  les  anciens  ministres,  auxquels  s'adjoignent  le 
président  ou  speaker  de  la  Chambre  des  Communes  et 
les  hauts  fonctionnaires  investis  des  plus  grandes 
charges  de  la  magistrature  et  de  l'armée.  Les  délibéra- 
tions sont  dirigées  par  le  lord  président  du  Conseil 
privé,  qui  est  toujours  un  des  membres  d\i  minis- 
tère. 

En  théorie,  le  Conseil  privé  est  le  seul  Conseil  légal 
et  responsable  de  la  Couronne.  Dans  la  pratique, 
l'usage  s'est  peu  à  peu  établi,    sauf  dans  les   circons- 
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tanros  d'une  gravité  cxccplinnncllc,  do  snlisliliicr  au 
r.onscil  privé  le  Cabinet  ou  Conseil  des  ininislrcs,  entre 
les  mains  duquel  est  concentré  le  pouvoir  executif  dans 
ic  Royaume-Uni. 

Le  (labinetne  comprend  pas  un  noml)r(;  de  ininislres 
limité  à  4'avancc  et  invariablement  déterminé.  \'ous 
devons  ajouter  que  les  hommes  politiques  qui,  d'une 
façon  elfeclivc,  remplissent  en  AuLtleterre  les  fonctions 
ministérielles  ne  sont  pas,  uniformément,  désignés 
sous  la  qualification  de  ministres  ou  de  secrétaires 
d'Etat.  Ils  portent  des  titres  divers  et  les  emplois  ont 
souvent  des  origines  fort  différentes.  «  Le  Cabinet, 
écrit  Todd-A\  alpole  (i),  est  composé  de  la  portion  la 
plus  éminenfe  de  l'administration,  mais  le  nombre  de 
ses  membres  est  indéfini.  Il  appartient  ."i  l'iiomme 
d'Etat  qui  est  chargé  de  la  formation  d'un  ministère 
de  déterminer,  avec  le  consentement  du  souverain,  le 
nombre  des  ministres  qui  auront  des  sièges  dans  le 
Cabinet.  »  Il  v  a  simplement  des  usages,  des  tradi- 
tions. 

D'après  ces  traditions,  on  s'accorde  à  considérer 
comme  devant  nécessairement  faire  partie  du  Cabinet  : 

Le  premier  lord  de  la  Trésorerie  (first  lord  of  ihe 
Treasury),  qui,  le  plus  souvent,  est  le  premier  ministre  ; 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  (Chancellorof  tlie  E.rrlie- 
qtier),  qui  est  le  ministre  des  Finances  : 

Le  lord  Haut  Chancelier  (Lord  hiijli  CJiaitcellor).  qui 
est  président  de  la  Chambre  des  lords,  chef  de  la  ma- 
gistrature et  ministre  de  la  Justice  ; 

(i)  Pnr\inmrntriry  r,ovFniment,  I.    II. 
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Lo  premier  lord  de  rAiniraiih''  (/iVs/  /o/(/  nf  llie 
adinirtilly),  ministre  de  la  marine  ; 

Le  lord  |)résident  du  Conseil  privé  {/on/  prrsidenl  of 
llte  (]oiiiicil].  qui,  président  du  ('omilé  d'éduralion  de 
ce  Conseil,  l'cmplil.  en  lait,  li's  allnluilinns  de  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  ; 

Les  einq  secrétaires  d'Etat  de  l'Inlérieur,  des 
Allairos  Etrangères,  de  la  (inerre,  des  Colonies  et  de 
l'Inde  (Sccrciaric!'  nf  slnlc  luuiif  (Icimiiinfiil  ou  hoinr 
office,  fiireliin  ileparlmcnt  ou  forcifjn  "fjice,  war  dc- 
partnii'iit  ou  icnr  "///'"f?,  colonial  deparlinrnl  ou  colonnd 
office,  Indiun  dcpartment  on  Ind'um  office). 

A  ces  dix  personnages  politiques,  le  premier  mi- 
nistre adjoint,  la  plupart  du  temps,  pour  prendre  part 
a\ix  délibérations  du  Cabinet,  soit  à  titre  permanent, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  ad'aires  ressortissant  à  leur 
service,  un  certain  nombre  de  grands  officiers  de 
l'I'tal  [lier  Miijcslv's  Chief  Officers  of  stale),  qui 
doiveni  lous  être  recrutés  parmi  les  membres  de  la 
luajoiilé  parlemcnlaire  et  se  retirer  avec  le  minis- 
tère. 

Nous  citerons  notanmient  : 

Les  trois  lords  de  la  Trésorerie  Lords  of  lier  Ma- 
jesty's  treasary)  ; 

Le  lord  du  sceau  privé  [Lord  pricy  seal)  : 

Les  cinq  lords  de  l'Amirauté  (Lords  of  ttie  Admi- 
rally)  : 

Le  chancelier  du  Duché  de  Laiicaslre  Chitiicellor  of 
the  Duchy  of  Loncnster)  : 

Le  président  du  bureau  de  1'  agriculture,  qui  rem- 
plit l'office  de  ministre  de  l'x\ffriculture  : 
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Le  pi'rsiilonl.  du  limc'iui  du  i\oin\uorct\[l'rrsiilenl  nf 
thc  buard  of  iradc)  : 

Le  président  du  bureau  d  Aduiinislialion  locale 
[Président  of  llie  local  ijoverninent  hoard)  : 

Le  vice-président  du  Comité  du  Consrd  pour  l'édu- 
cation (Vlce-I'rrsidenl  (if  llw  ('.oiuiiiillce  af  Cuiini-il  ait 
ediiration)  ; 

Le  premier  Commissaire  des  Travaux  cl  des  bàli- 
luents  [)ublic5  {Firxl  Comini>;si(inner  of  piililir  icorAs  nml 
buildings)  ; 

Le  maître  général   des  postes  (l'osl  ]fnslcr  (jencral)  ; 

L'Attorney  (jeneral  : 

Le  Solicitor  gênerai  ; 

Les  cinq  sous-secrétaires  d'Elal  parlementaires  (Par- 
liamenlary  under-secretaries  of  state)  de  l'Intérieur, 
des  Affaires  Etrangères,  de  la  Guerre,  des  Colonies  et 
de  l'Inde  ; 

Les  deux  secrétaires  de  la  Trésorerie  (Joliil  secrcla- 
ries  of  Ihe  Ireasury)  ; 

Le  secrétaire  de  l'Amirauté  [Serrelary  lo  Ihe  ailini- 
rally   : 

Le  secrétaire  pour  l'Ecosse  (Seeretary  for  Scollaiid}; 

Le  lord  Advocale  et  le  Solicitor  général  pour  l'Ecosse  ': 

Le  lord  lieutenant  pour  l'Irlande; 

Le  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  (Chief  secrelary 
for  Ireland)  et  le  sous-secrétaire  pour  l'Irlande  (iiuder- 
Secrelary  for  Irelnnd)  ; 

L' A  Itorney  gênerai  d'Irlande  ; 

Le  Solicitor  gênerai  pour  l'Irlande. 

Tel  est  le  personnel  gouvernemental  qui.  sous  la 
direction    du    ])remier    ministre,    détient    U    pouvoir 
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cxécutil'  dans  Ifi  Hoyauiiio-l'ni.  liC  premier  ministre 
convoque  el  préside  le  Cabinet  ;  il  représcnic  le  Oou- 
vcrncnienl  devant  les  Chambres,  surveille  la  marche 
iiénéraic  des  alliiires  p\il)liques.  ceniralise  el  coordoime 
Inclidri  iiiinislériclle.  «  Il  se  trouve  dans  (l'Ile  situa- 
tion unii|M('.  dit  M.  de  l'rancjueville  (  i  ),  il'ètre  à  la 
lois,  connue  cher  de  parti,  le  délégué  du  pavs  repré- 
senté par  la  niajoiilé  des  électeurs  :  comme  leader  du 
Parlement,  le  délégué  du  jiouvoir  législatif  ;  comme 
premier  Conseiller  de  la  Couronne,  le  délégué  du  sou- 
verain, le  chef  de  l'administration  et  le  détenteur  du 
pouvoir  exécutif,  n 

Sans  entrer,  ce  qui  nous  entraînerait  trop  loin,  dans 
l'étude  du  fonctionnement  des  grandes  administra- 
tions de  l'Etat,  nous  devons  cependant  donner  quelques 
indications  succinctes  sur  l'organisation  des  principaux 
services  entre  lesquels  sont  réparties  les  attributions 
gouvernementales. 

De  toutes  les  administrations  publiques,  la  plus 
importante  est  celle  des  Finances  ou  de  la  Trésorerie. 
Elle  avait  autrefois  à  sa  tête  un  gi'and  dignitaire,  le 
Haut  Trésorier.  Depuis  le  règne  de  Georges  I",  les 
fonctions  du  Lord  Haut  Trésorier  sont  dévolues  au 
Conseil  ou  board  de  la  Trésorerie,  qui  se  compose  de 
cinq  membres  portant  officiellement  le  titre  de  «  lords 
commissaires  chargés  d'exécuter  les  fonctions  de  Lord 
Haut  Trésorier.  »  Ce  sont  :  le  premier  lord  de  la  Tré- 
sorerie, le    Chancelier    de    l'Echiquier    et   trois  antres 

(i)  I.p  Gouvernement  et  te  Portement  hrilnnnlijues. 
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mcmbics   que    1  on    désigne    sous    la    (lualiUcation  de 
junior  lorch. 

En  général,  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  est  le 
premier  ministre,  mais  cette  tradition  n'est  pas  tou- 
jours suivie,  \insi,  à  l'heure  actuelle,  le  premier  lord 
de  la  Trésorerie  n'est  pas,  suivant  l'usage,  le  chef  du 
Cabinet,  le  marquis  de  Salisbury  (qui.  après  avoir 
choisi  primitivement  le  portefeuille  des  AlTaires  Etran- 
gères, détient  aujourd'hui  les  fonctions  tout  honori- 
fiques de  lord  du  sceau  privé),  mais  M.  .\rthur  Balfour. 
Le  premier  lord  de  la  Trésorerie  est  presque  invariable- 
ment le  leader  du  parti  auquel  il  appartient,  soit  à  la 
Chambre  Haute,  soit,  le  plus  souvent,  à  la  Chambre 
des  Communes. 

Si  le  premier  ministre  se  borne  au  titre  de  premier 
lord  de  la  Tré.sorerie,  s'il  ne  cumule  pas  ses  fonctions 
avec  celles  de  Chancelier  de  l'Echiquier,  comme  l'ont 
fait,  au  cours  du  xi\'  siècle,  plusieurs  grands  iiommes 
d'Etat,  tels  que  Canning,  Robert  Peel,  (jladslone,  il 
s  occupe  fort  peu  de  finances.  Il  se  contente  de  la  rude 
mission  de  diriger  le  (iouvcrnement  et  le  Parlement. 

Le  véritable  ministre  des  Finances,  c'esllc  second  lord 
de  la  Trésorerie,  le  Chancelier  de  F Echiijuier.  C'est  kii 
c|  ni  est  personnellement  responsable  devant  les  Chambres 
de  toute  l'administration  de  la  Trésorerie.  Il  prépare  le 
budget,  dirige  et  contrôle  l'ensemble  de  l'admini-stra- 
tion  financière  du  Royaume.  Il  doit  toujours  être  choisi 
parmi  les  membres  delà  Chambre  des  Communes. 

Quant  aux  junior  lords,  Canning  disait  d'eux  que 
('  leur  rôle  consiste  â  faire  une  Chambre,  à  garder  une 
Chambre  et  à  applaudir  les  ministres  »,   Ce  sont  des 
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parlcinciilaiics  ({iii    loril    Iciii'    a|)[)l■(•Illl^sil^c  dr  Idlius 
liommos  d'Elul. 

Ajoutons  ([u'il  \  .1  Iriiis  M'civlaiics  principaux  à  la 
Trésorerie,  le  scrrrlain'  iKirlrniniliiiir,  le  sccrclairc 
financier  et  h  xecrriairr  pfrmaiirnl.  I,cs  deux  |)remicrs 
sont  choisis  parmi  les  nicinlires  de  la  (llianibre  des 
r.duiinuni'S  cl  se  iclireiil  avec  le  (laliinrl.  Le  secrélaire 
parlementai  II'  s'ociiipi'  j)rineipalemenl  de  [)oliti(pic, 
le  secrétaire  linaïK-ier.  de  linances  :  mais  toute  la 
direction  teclmiijuc  el  administrative  est  enire  les 
mains  du  secrétaire  permanent,  qui,  choisi  en  dehors 
des  Chambres,  n'est  pas  soumis  aux  fluctuations  mi- 
nistérielles et  assure  le  respect  des  traditions. 

Le  serAicc  de  la  Justice  esl  placé  sous  la  direction  tiu 
lord  Haut  Chancelier,  (|ui  nonune  aux  emplois  de  la 
magistrature,  d'ailleurs  l'orl  peu  nombreux  en  Angle- 
terre. Les  attributions  du  lord  Haut  Chancelier  sont 
multiples.  11  esl  le  gardien  du  grand  sceau  de  l'Ktat  et. 
comme  président  de  la  Cour  suprême  de  Londres,  l'au- 
torité judiciaire  la  plus  élevée  du  Rovaumc.  Il  esl.  en 
outre,  le  président  de  droit  rie  la  Chambre  des  Lords. 
Sa  situation  n'est  pas  sans  présenter  quelques  anoma- 
lies. (I  En  qualité  déjuge,  fait  remarquer  ^1.  de  Fran- 
queville.  il  est  inamovible  :  mais,  comme  ministre,  il 
doit  résigner  ses  fonctions  lorsque  le  Cabinet  dcmt  il 
fait  partie  se  retire.  En  qualité  de  président  de  la 
Chambre  Haute,  il  devrait  être  élu  par  cette  assemblée 
et  n'appartenir  ostensiblement  à  aucun  parti;  comme 
membre  du  Cabinet,  il  est  nommé  par  le  souverain  et 
est  essentiellement  l'homme  d'un  parti,  » 
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Au-dessous  du  1(11(1  liaiil.  (;liauc(;ll(M',  (|ul  est,  lou- 
jouis  un  I(''gistc  illustre,  sont  les  deux  jurisconsulles 
de  la  Couronne,  Vallornry  tjencral  ou  procureur  géni!- 
ral  et  son  suppK'anl,  le  solicitor  (jencra},  représcnlunt 
le  souverain  devant  les  Cours  de  justice  et  conseillers  lé- 
^'aux  du  rjouvcrncment.  Ils  sont  choisis  parmi  les  ju- 
risconsultes les  plus  (■niincnls  de  la  Chambre  des  Com- 
numcs  et  conservent,  au  surplus,  le  droit  de  plaider 
pour  des  parties  privi'cs  dans  les  procès  qui  n'intéres- 
sent pas  la  Couronne. 

On  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  considérer 
comme  uncoadjuleur  du  lord  Haut  Chancelier  le  lord 
(kl  sceau  privé,  dont  la  mission  consiste  à  apposer  le 
sceau  privé  sur  un  certain  nombre  de  brevets  et  sin-  les 
pièces  transmettant  au  lord  Haut  Chancelier  l'ordre  du 
souverain  d'apposer  le  grand  sceau.  Le  titre  de  lord 
du  sceau  prive  est,  en  général,  conféré  à  un  homme 
d'Etat  que  son  âge  ou  sa  santé  ne  permettent  pas 
d'appeler  à  des  fonctions  plus  actives,  mais  que 
le  premier  ministre  veut  introduire  dalis  le  Cabi- 
net. 

Le  service  de  la  Marine,  qui  représente  l'intérêt  vi- 
tal de  l'Angleterre,  habituée  à  voir  dans  sa  Hotte  toyt 
à  la  fois  son  moyen  de  défense  et  de  conquête,  était 
placé  autrefois  sous  la  direction  d'un  grand  dignitaire, 
le  lord  Haut  Amiral.  Comme  les  fonctions  du  lord  Haut 
Trésorier,  les  fonctions  du  lord  Haut  Amiral  ont  été  dé- 
membrées et  confiées  à  un  Conseil  d'amirauté,  qui  se 
Compose  d'un  premier  lord  et  de  cinq  junior  lords. 
Quatre  d'entre  eux,  les  naval  lords,  appartiennent  à  la 
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marine;  le  ciii(|uii;inc,  cii'il  lard,  est  choisi  parmi  les 
membres  du  l'arlciueiil. 

Ne  premier  lord  de  l'Amiraiilé  lait  toujours  partie  du 
Caliinct,  et  est  investi,  en  réalité,  de  la  plénitude  de 
l'autorité  sur  ses  collègues.  11  n'est  jamais  choisi  parmi 
les  marins,  mais  parmi  les  membres  de  l'ntie  des  deux 
Chambres.  Tout  le  personnel  de  la  marine  est  placé 
sous  ses  ordres  ;  en  revanche,  il  se  trouve  légalement 
subordonné  au  secrétaire  d'Klal  de  la  (juerre. 

Deux  secrétaires,  l'un  permanent,  l'autre  parlemen- 
laire,  assislcui  le  jiri'miei'  lord  de  l'amirauté  dans  l'exer- 
cice de  ses  Ibnctions  de  ministre  tle  la  Marine. 

Les  cinq  départements  de  l'Intérieur,  des  Alfaires 
Etrangères,  de  la  Guerre,  des  Colonies  et  de  l'Inde  sont 
dirigés  par  des  secrétaires  d'Etat. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  (secrelury  of  slalc 
for  llie  home  departnient)  est  loin  d'avoir  des  attribu- 
tions aussi  étendues  que  celles  de  notre  ministre  de 
l'Intérieur.  D'une  part,  en  elFet,  en  raison  de  la  large 
décentralisation  administrative  qui  existe  en  Angle- 
terre, les  autorités  locales  ont  une  très  grande  indé- 
pendance ;  d'autre  part,  les  questions  qui  ressortiraient, 
par  exemple,  en  France,  à  la  direclionjde  l'administra- 
tion départementale  et  communale,  sont  de  la  compé- 
tence d'un  département  spécial,  le  Local  ijovernmenl 
hoanl.  Le  Home-Office  est  particulièrement  chargé  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  tran- 
quillité du  pays.  Le  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  a  un 
droit  spécial  de  contrôle  sur  la  police  de  Londi-es. 
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1,'oi'f^aiilsiil'ion  (lu  Fiircujn  nffur  iliUcii-  peu  ilc  (X'Ilc 
(II'  iKiln-  iiiinislrrr  îles  Allalrt-s  Kiraiigi'res.  (Jo  dôpavlc- 
im'iil  v^l  cliaiyr  (les  rclalioiis  inlornationales.  do  la  nû- 
gocialiou  des  Iraili's  cL  A^'  la  diicdion  du  pcisoiiiirl  di- 
])lonialiquc  ot  consulaire,  personnel  pio|)()itionnelle- 
niont  moins  nombreux  que  notre  personnel  français, 
mais  rémunéré  par  des  traitements  d'activité  et  des  pen- 
sions de  retraite  d'un  cliifl're  beaucoup  plus  élevé  qu'en 
France. 

Il  est  de  liadilion  en  Angleterre  de  confier  le  mi- 
nistère des  AU'aircs  étrangères  à  un  pair,  qui  est  le 
leader  de  la  Cbambre  des  Lords. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  le  département  de  la 
Guerre  {Wiir  deparimcnl  ou  11  Vir  office)  est  chargé  de 
régler  toutes  les  questions  politiques  et  financières  qui 
intéressent  l'armée. 

Il  est  à  remarquer  que  l'ellectir  de  l'armée  active 
n'est  jamais  voté  que  pour  un  an.  Les  lois  conserva- 
trices de  la  discipline  militaire  [Miitiny  Act)  doivent, 
pour  garder  leur  force  légale,  être,  chaque  année, 
l'objet  d'un  vote  nouveau  du  Parlement. 

La  législation  anglaise  pose  le  principe  que  tout 
sujet  britannique  est  tenu  de  prendre  les  armes  poifr 
la  défense  du  pays  lorsqu'il  en  est  requis.  En  cas  d'in- 
vasion étrangère,  le  souverain  peut  ordonner  la  levée 
en  masse  de  tous  les  hommes  valides,  de  iG  à  Go  ans. 
En  temps  normal,  le  recrutement  de  l'armée  repose  sur 
l'enrôlement  volontaire.  Les  engagés  reçoivent  une 
somme  d'argent  dite  «  munificence  m  {bounly),  et  sont 
équipés  aux  frais  de  l'Etat.   Ils  doivent  être  âges   de 
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I~niis  ;iii  moins,  de  -i't  ans  au  plus.  I.'cnyaydiiiL'iit 
est  dt-  lo  ans  pour  l'inranlciic,  tic  i  i  ans  pour  les  au- 
|res  corps.  En  tlcliois  de  l'arniée  ir^iiliirc,  la  (irande- 
15rcla!,'ne  a  des  forces  auxiliaires  importantes,  notam- 
ment la  milice,  force  purement  locale  levée  dans  cliaque 
comté  et  qui  ne  doit  pas,  à  moins  d'invasion  étrangère, 
servir  en  dehors  du  comté,  ainsi  que  le  yrninnnry,  ou 
milice  ,"i  clicval.  el  les  coriis  rriiiics  donl  la  devise  est  : 
Drji'iisr  l'I  iioii  diji. 

La  guerre  du  ïransvaal  semble  devoir  enlrainer  do 
profondes  modificalions  dans  les  institutions  militaires 
anglaises. 

Les  all'aires  ciiloiiiales  sont  conliées  à  deux  secrélaii  ts 
irKtal.  le  secrétaiie  d'Klat  des  colonies  et  celui  de 
rinde. 

Les  fonctions  du  .secrétaire  d'Etat  des  colonies  [Srcre- 
iary  "/  stnir  for  thc  Cnloniiil  drpnrlmrnl)  consistent 
principalement  en  une  mission  de  contrôle  général  sur 
l'ensemble  des  possessions  britanniques,  la  nomination 
des  gouverneurs,  l'approbation  ou  le  rejet  des  lois  vo- 
lées par  les  Parlements  coloniaux,  l'examen  des  me- 
sures qui  affectent  la  constitution  des  colonies  ou  leur 
défense,  tant  au  point  de  vue  militaire  ou  maritime 
qu'à  celui  des  intérêts  commerciaux  et  internatio- 
naux (i). 

Les  colonies  anglaises  sont  administrées  par  des  gou- 
verneurs  nommés  sur  la    présentation    du  Secrétaire 

(i)  FnvXQLEViLLE,  Le  Gôilvcrncineiil  cl  le  Parlcmcni  hrUnii- 
niques.  • 
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il'Klul  dos  colonies  pour  une  durée  ludjiLuellemenl 
lixéc  à  sept  ans.  Dans  la  plupart  des  colonies,  on  ren- 
contre un  T'nrlemont  local,  composé  d'une  Clianibrc  re- 
présenlalixe  éleclive  et  d'un  corps  léi^islalil  noinuié 
par  la  Couronne  et  présidé  par  le  gouverneur.  Les  lois 
xolées  par  ces  législatures  coloniales  ne  deviennent 
exécutoires  que  si  elles  ont  reçu  l'approbation  royale, 
sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies. 

Le  sccrélairc  d'Elal  de  l'Inde  [SrcrHary  of  slatr  fur 
Ihc  Inilion  deparlmcnl)  est  spécialement  chargé  des 
all'airesconcernantrimmense  empire  asiatique  de  l'An- 
gleterre. L'administration  locale  est  confiée  à  un  gou- 
verneur général  ou  vice-roi.  assisté  d'un  conseil  de 
cin([  membres,  dont  deux  sont  nommés  par  le  sou\e- 
rain  et  trois  directement  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
riiidc.  Un  gouverneur  est  à  la  tête  de  chacune  des 
cinq  présidences  :  Bengale,  Madras, Bombay,  Pendjab  et 
les  provinces  du  Nord-Ouest.  Tous  ces  fonctionnaires 
sont  nommés  par  la  Couronne,  sur  la  proposition  du 
secrétaire  d'Etat.  11  n'existe  pas  dans  l'Inde  de  Par- 
lement local. 

Les  services  de  l'.Vgriculture.  du  (iommefcc,  de 
l'Instruction  publique  sont  confiés  à  des  comités  du 
Conseil  privé  ou  hoanis,  dont  les  présidents  exercent, 
en  fait,  les  attributions  de  ministres. 

Il  V  a  actuellement,  dans  le  cabinet  Salisbury,  un  ti- 
tulaire spécialement  chargé  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture ;  ce  ministère  est  de  création  récente.  11  était  de 
tradition,  antérieurement,  de  faire  présider  lé  board  ou 
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Coiiiilr  tic  l'Ai;iiculliM('  par  le  ( '.liaiicclii'i-  du  (IucIk' 
lie  li.iiica.slix',  (|iii  loiisaciail  li  Irluili'  de-.  (|ui'.sli()iis 
agricoles  los  loisirs  (riiiic  siliialioii  |iiiri'iii('iil  lioiio- 
rirujiic. 

I,c  doiuih'  (In  coiiiiiicrco  (liuiint  nf  Irmlr  est  com|josc 
(J'mi  président,  du  lord  llar.l  ('.liaiiiclici'.  A\\  prcinior 
lord  de  la  Trésorerie,  di's  ciiiii  scciélaircs  d'I^lal,  du 
Spi-alicr  de  la  Chambre  des  coiiitiiunes.  i'^n  lait,  tous 
ces  membres  ne  se  réunissent  jamais  et  l'administra- 
lion  est  dirigée  par  le  président  fpii.  sous  la  ipialdlca- 
lion  de  président  of  tlie  Ixxird  cf  Irmlr  rsl  le  minisire 
du  Commerce  de  l'Angleterre. 

Le  Comité  d'éducation  [(luniniitlrr  tif  ('unncll  on  cdu- 
cahon)  est  dirigé  j)ar  le  lord  président  du  (Jonseil 
privé,  assisté  d'un  vice-président.  Les  allributions  du 
Comité  d'éducation  se  sont  singulièremenl  dévelo])|)ées 
depuis  trente  ans.  L'Etat,  qui  abandonnait  à  l'initia- 
tive privée  le  soin  d'élalilir  des  écoles,  dépense  au- 
jourd'hui plus  de  cent  millions  par  an  pour  le  budgbt 
de  l'Instruction  publique.  Les  lois  des  9  août  1870, 
5  aoùl  icS^S  et  1.")  août  187G  ont  organisé  l'enseigne- 
ment primaire  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de 
7)  à  K)  ans  et,  pour  assurer  l'exécution  des  prescrip- 
tions du  législateur,  le  territoire  de  l'Angleterre  a  été 
couvert  de  conseils  scolaires  [achool-boards),  qui  sont 
placés  sous  la  direction  supérieure  du  Comité  d'éduca- 
tion (i).  Outre   les   écoles  primaires,  le  Comité  a  dans 


(i)  Le  régime  qui  préside  à  l'organlsalion  tle  l'instruction 
publique  est,  d'ailleurs,  empreint  du  plus  complet  libéralisme. 
C'est  la    coexistence  de  l'école  d'État,  de   l'école  simplement 
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SCS  atliihulioris  les  écoles  d'arl  et   de   sciences,   l'ccolo 
des  Mines  et  les  Musées. 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  assemhlées  locales, 
conseils  de  comtés  et  do  districts  et  assemblées  des  p.!- 
loisses  sont  conliés  an  Président  of  tlie  local  (jorrrnt)tcnL 
hoard,  qui  a  dans  son  ressort  les  services  de  l'hygiène, 
de  la  salubrité,  de  la  voirie  et  l'immense  service  de 
l'assistance  publique,  alimenté  par  «  la  taxe  des  pau- 
vres 1). 

Le  Posl  master  (jencrnl  dirige  les  postes  et  télé- 
graphes. Les  travaux  et  bâtiments  publics  {public  ivorks 
fiiid  hiiildin^s)  relèvent  d'un  Conseil  composé  d'un 
])rcmier  commissaire,  de  tous  les  secrétaires  d'Etat  et 
du  président  du  Comité  du  commerce  (board  of  trade). 
En  lait,  ce  Conseil  ne  s'assendjle  jamais  et  c'est  le  pre- 
mier commissaire  (firsl  Commissionner  of  public  work.'; 
nnd  buildings),  qui  est  le  seul  maître  de  cette  admi- 
nistration. 

Les  deux  services  des  postes  et  des  travaux  publics 
sont  sous  l'autorité  nominale  de  la  Trésorerie. 

Bien  que  le  souverain  soil  eu  Angleterre  le  chef  re- 
ligieux de  l'Eglise  nationale  anglicane,  il  n'existe  pas 
dans  la  monarchie  britannique  de  ministère  des  Cultes. 
Les  seuls  fonctionnaires  civils  qui  aient  qualité  pour 
s'ingérer  dans  les  affaires  ecclésiastiques  sont  les  coiu- 
Miissaires  des  propriétés   ecclésiastiques  [(Hiurch  eslnl/'s 

siib\finlionii(''c  |iar  l'Élal  l'I  de  l'école  alisoklnicnt  libn-  cl   in- 
(lépendanle. 
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coinmissionncrs).  Us  ont  pour  mission  de  prcscnlcr  au 
souverain  en  conseil  les  projets  de  rélormes  à  intro- 
duire dans  l'Eglise  ;  lc\u-s  propositions,  lorstpi'clles 
seul  raliiiécs  par  le  Conseil  privé,  ont  lorce  de  loi.  Ils 
s'occupent  des  changenu'ul>  ilc  circonscriplions,  des 
créations  d'évèchés,  des  réunions  du  (li\isions  de  pa- 
roisses, des  suppressions  de  canonicals,  dovennés  el 
sinécures,  de  la  fixation  du  traitement  des  évèques  ;  ils 
administrent  les  fonds  communs  des  paroisses. 

L'Eglise  officielle  anglicane  constitue,  du  reste,  un 
véritable  Etat  dans  l'Etat.  Richement  apanagéc,  elle 
a,  pour  subvenir  à  ses  déjjenses,  en  dehors  de  revenus 
opulents,  deux  sortes  d'inipôls,  les  dinies  {lilbes).  qui 
servent  de  rémunération  aux  ministres  du  culte,  et 
les  taxes  d'Egli.se  (elmrch  raies),  destinées  à  l'entretien 
el  à  la  construction  des  édifices  religieux.  A  la  tète  du 
corps  de  l'Eglise  nationale  est  un  Parlement  ecclésias- 
tique appelé  Convocation  ou  Synode.  C'est  une  as- 
semblée des  Etals  spirituels  du  Rovaumc  dans  les  deux 
provinces  ecclésiastiques  de  Canlorbéry  et  d'\ork.  Elle 
est  divisée  en  deux  Chambres,  la  première  composée 
des  é\èques,  la  seconde  composée  des  délégués  des  cha- 
pitres. Le  Synode  ne  pcul  se  réunir  sans  l'assentiment 
du  Souverain,  dont  l'approbation  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  ses  décisions. 

L'Eglise  nationale  d'Ecosse  est  l'Eglise  presbyté- 
rienne établie  en  1689  el  dont  le  gouvernement  est, 
on  le  sait,  essentiellement  républicain.  Tous  les  mi- 
nistres du  culte  sont  égaux  et,  avec  le  concours  d'an- 
ciens (elders),  représentant  les  presbytères,  les  bourgs 
et  les   universités,  pourvoient  aux  intérêts  ecclésias- 
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licjucs.  La  Couronne  csl  rcpri-senti'c  aunrès  de  l'as- 
snnbléc  annuelle  prcshytéricnne  par  un  Lord  Haut 
Commissaire  qui  assiste  aux  rruniuns  l'I  liansniet  les 
communiealions  du  souverain. 

Les  cultes  dissidents  ne  sont  pas  subveiilioniiés.  Ils 
sont  exlrèmemcnt  nondneux  el  prospèrouf,  pour  la 
plupart,  i;ràco  à  la  ^éuérosili'  des  ridèles. 

Noos  devons  compléter  cette  étude  surForganisation 
nouvernemenlale  du  Hoyaume-Lini  en  ajoutant  que 
les  affaires  d'Ecosse  et  d'Irlande  sont,  en  partie,  diri- 
gées par  des  départements  spéciaux. 

Depuis  iS83,  il  existe  un  secrétaire  jiour  l'Ecosse 
(Secrelary  for  Scotland).  remplissant  les  fonctions  de 
ministre  «  spécialement  chargé  des  affaires  relatives  à 
l'assistance  publique,  à  la  police,  à  l'instruction  pu- 
blique, aux  pêcheries,  aux  prisons,  aux  foires  et 
marchés,  aux  ponts  et  chaussées,  à  la  navigation  et  aux 
taxes  locales  ».  Il  est  assisté  de  deux  légistes,  le  Lonl 
Aili'ocrilf  el  le  Salicilor  (yc/uTo?  pour  l'Ecosse,  tous  deux 
choisis  parmi  les  membres  du  barreau  écossais  faisant 
partie  du  Parlement. 

L'Irlande  est  gouvernée  par  le  lord  lieutenant  géné- 
ral ou  vice-roi  d'hlande.  Ce  haut  personnage,  qui  ré- 
side à  Dublin,  et  reçoit  un  traitement  de  5oo.ooo  francs, 
est  toujours  désigné  parmi  les  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  et  doit  appartenir  à  la  religion  protestante.  11 
est  investi,  en  ce  qui  concerne  l'Irlande,  d'une  partie 
des  pouvoirs  réservés  à  la  Couronne  pour  les  autres 
régions  du  Rovaume.  C'est  ainsi  qu'il  a  le  droit  de 
grâce  el  même  la  l'aculti'.  dans  les  circonstances  excep- 
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lionncUcmcnt  graves,  do  suspendre  le  cours  de  la  lot. 

Près  du  lord  licutcuanl  gôiiLTal  siège  un  Conseil 
privé,  composé  de  60  membres. 

Le  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  esl  le  premier 
ministre  du  >iee-roi  el  est  iinesli  d'atlribulions  consi- 
dérables. Kn  réalité,  c'est  lui  qui  administre,  le  rôle 
du  lord  lieutenant  étant  surtout  représentatif.  Il  est 
choisi  parmi  les  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. Un  allorney  gênerai  et  un  soUcitor  (jencrid  sont 
les  jurisconsultes  de  la  Couronne  en  Irlande  (  1). 

Les  traitements  alloués  aux  membres  du  Cabinet 
sont  fort  inégaux.  Le  lord  Haut  Chancelier  reçoit 
aOo.ooo  francs,  savoir  i5o. 000  francs  comme  président 
de  la  section  de  Chancellerie  de  la  Cour  suprême  de 
Londres  et  100.000  francs  comme  président  de  la 
Chambre  des  Lords.  Le  premier  lord  de  la  Trésorerie,  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  et  les  cinq  secrétaires  d'Etat 
reçoivent  i  aa.ooo  francs  ;  le  Premier  lord  de  l'Amirauté 
et  le  Secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,!  12. 5oo  ;  IcPosl 
master  gênerai,  62.5oo  francs;  les  autres  ministres 
5o.ooo  francs.  Après  trois  ans  de  services  les  ministres 
ont  droit  à  une  retraite  de  5o.ooo  francs.  On  leur 
donne  le  titre  de  très  honorables,  right  honourable  (a). 

Mentionnons  qu'à  l'exception  du  premier  lord  de  la 
Trésorerie,  qui  occupe  à  Downing-slreel  une  habitation 
modeste,  et  du  premier  lord  de  r.\mirauté,  dont  le 

(i)  Fr.vsqceville,  Le  Gaiwcnirinenl  el  le  Purlemenl  brilan- 
iilques. 

(2)  Il  ne  faut  pas  coiiloiidro  oolle  appcllalioii  avec  celle  de 
Honourable.  réservée  aux  lits  des  lords. 
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palais  à  \\  liilcliall  n'a  rioii  do  soinpliunix,  les  nioiiiljres 
(lu  Cabinet  ne  sont  pas,  en  Angleterre,  logés  aux  frais 
lie  l'Etal.  Les  départements  des  AITaires  Etrangères,  de 
l'Inléricur,  des  Colonies  el  de  l'Inde  sont  inslallés 
dans  un  vaste  bAtiment  on  ont  été  aménagés  quehpics 
salons  communs  pour  les  réceptions  ofliciellcs. 

l'elle  est,  dans  le  lloyaume-Uni,  la  constitution  du 
pouvoir  exécutif.  Lorsqu'on  cberclie  ;i  se  rendre  compte 
dvi  fonctionnement  du  Gouvernement  anglais,  on  est 
frappé  de  cette  double  constatation  :  que  chaque  parli, 
en  arrivant  au  pouvoir,  y  amène  son  personnel  poli- 
liqvie  et  que,  cependant,  cette  extrême  mobilité  du 
personnel  politique  n'exerce  qu'une  action  restreinte 
sur  la  marcbe  de  l'administration. 

Cela  tient  à  ce  que  les  ministres  sont  beaucoup 
moins  des  bommes  d'affaires  que  des  hommes  d'Etal. 
C'est  au  Parlement  que  se  dépense  toute  leur  activité  : 
elle  a  peu  d'occasions  de  s'emplover  dans  leur  déparle- 
ment ministériel. 

Les  minisires  prennent  ime  part  1res  active,  très  la- 
borieuse aux  travaux  des  Chambres  ;  ils  s'occupent, 
d'une  façon  secondaire,  de  leur  service.  Ils  s'en  dé' 
chargent  sur  leurs  collaborateurs,  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  parlementaire  et  le  sous-secrétaire  d'Etat  per- 
manent. Chaque  ministre  a.  ù  coté  de  lui,  un  sous-se- 
crétaire d'Etat  politique  choisi  dans  la  Chambre  à  la- 
quelle il  n'appartient  pas  lui-même  afin  que  les 
questions  intéressant  le  département  puissent  être  trai- 
tées dans  les  deux  assemblées,  car  les  ministres  el 
Sous-Secrétaires  d'Etat  n'ont  entrée  qu'à  la  Chambre 
dont  ils  font  partie.  Au  sous-secrétaire   d'Etal   poli- 
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liquo,  choisi  jiar  lui  cl  spécialomcnl  investi  de  sa  con- 
llaiieo,  le  ministre  tlélègue  la  sigiialure  el  le  soin  de 
i(Tev()ir.  ()uanl  à  l'administration  proprement  dite, 
elle  appaitient  au  sous-secrétaire  d'Etal  permanent, 
(jelui-là  est  un  liomme  considérable  et,  dans  la  plus 
haute  acception  du  mol,  un  prolessionnel,  complète- 
ment indépendant  des  vicissitudes  de  la  politique, 
«  gardien  vigilant  delà  tradition,  rc'pertoire  vivant  des 
précédents,  connaissant  également  le  personnel  el  les 
all'aires  (i)  ».  Il  est  secondé  par  des  ch-ris  ou  em- 
ployés, l'orlemeiit  liic'rarchisés.  ayant  l'ail  toute  leiu' 
carrière  dans  la  même  administration  dont  ils  ont 
gravi  successivement  tous  les  échelons  et,  eux  aussi,  ab- 
solument étrangers  à  la  politique.  Grâce  à  rcxcellcnte 
institution  du  sou.s-secrétaire  d'Etat  permanent  el  à  la 
puissante  organisation  de  l'administration  le  ministre 
n'a  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  questions  courantes. 
11  n'administre  pas,  il  contrôle  un  grand  service  pu- 
blic, ne  traitant  personnellement  que  les  questions  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité  devant  les  Chambres. 
On  s'explique  ainsi  cjue  les  Anglais  se  préoccupent  si 
peu  de  conlier  la  direction  de  leurs  ministères  à  des 
spécialistes.  Jamais  on  ne  voit  un  militaire  présider  au 
ministère  de  la  Guerre;  un  marin  à  celui  de  la  Marine; 
un  colonial  à  celui  des  Colonies  ;  rarement  même  on 
choisit  pour  diriger  le  ministère  des  Afl'aircs  Etrangères 
un  diplomate  de  carrière.  En  Angleterre,  au  moins 
autant  qu'en  France,  on  pourrait  s'étonner  de  l'ab- 
sence de  connaissances  techniques  chez  les  gouvernants, 

(il  Fhwqleville. 
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tic  la  iiiiillijilicilé  des  clianiçcmoiils  rk,'  iiiiiiislrcs  dam 
(•lia<[ii(>  drparloincnt  ol  de  la  divcrsilc  dos  fonctions 
([ne  le  même  iioinnie  d'Etal  se  trouve  successivement 
ajipplé  à  remplir;  mais,  pour  remédiera  l'inslaliililô 
y;ouvernemenlale,  qui  produit  chez  nous  de  si  l'unesles 
ellets,  les  Anglais  ont  un  double  correctif:  d'an(!  part, 
la  large  décentralisation  qui  existe  dans  le  Royauini!- 
l  ni  et  qui  réduit  sensiblement  l'action  ministérielle  : 
d'autre  part,  l'institution  du  sous-secrétaire  d'Etat  per- 
manent, du  sous-secrétaire  d'Etat  de  carrière.  C'est 
ainsi  que  la  pratique  du  Gouvernement  peut  devenir, 
sans  danger  pour  les  administrés,  la  meilleure  des 
écoles  où  les  lionunes  d'Etat  apprennent  à  assurer,  au 
nom  de  la  Couronne,  l'exécution  des  volontés  que  la 
\ation  exprime  ])ar  la  xoix  du  Parlement. 
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\ous  Jixiscrons,  pour  plus  de  clarté,  iiolie  rludc  ilu 
ParleiriL'nl  hritannKjuc  en  deux  parties. 

Nous  exposerons  d'abord  l'organisalKin  du  Faile- 
nient  eu  Iraitanl  succcssîvenicnl  de  la  coniposUion  de 
la  Chambre  des  Lords  el  de  la  formation  de  la  Cliambre 
des  Communes. 

Nous  indiquerons  ensuite  ses  allribulions  m  résu- 
mant l'ensemble  des  lois,  cnulunies  et  usages  qui 
règlent  le  travail  parlementaire. 

(jiu;\MSATi(i\  m  i'aiu,i:\ii:m' 

Chambre  des  Lords.  —  Chambre  des  Com- 
munes. 

Chnmhrf  <!,■$  I.onis. 

I.L'S  lords  spiriliifls  cl  tes  lonl.  tOMi]...rcl-.  —  Les  lunls  licrc- 
(litaircs  il'Angletorrc,  de  ta  Grandc-liretagnc  el  du 
Royaume- Uni.  —  Les  lords  représentants  d'Ecosse  cl  d'Ir- 
lande. —  Los  lords  légistes.  ■ —  Le  président  et  les  officiers 
de  la  Ctiamhro  Ilanlc. 

La  Chambre  des  Lords  a  une  origine  et  une  or- 
ganisation toutes  féodales.  Elle   se  compose  de  deux 
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élcnienls,  les  jiairs  spiiilucls  cl  los  pairs  teinpoivls. 
Nos  pairs  spiriluclssonl  les  deux  arclievèrpies  anglais 
de  Canlorbéry  cl  d'York  el  viiiirl-qualrc  évèques  an- 
glais, tous  appartenant  à  l'Eglise  anglicane.  Les  deux 
arche\ècpics  (Canlorbéry  et  York)  et  les  évèques  de 
Londres,  Durhani  cl  AVinchcstcr,  sont  pairs  de  droit. 
Us  ont  pour  collègues  les  \  ingt-et-un  évèques  anglais 
les  plus  anciens,  qui  prennent  rang  stii\anl  la  dalc  de 
leur  consécration.  L'évèque  de  Sodor  el  Man  siège, 
mais  sans  avoir  le  droit  de  vole.  Depuis  (]u'IIenri  MIL 
a  substitué  en  Angleterre  à  l'Eglise  catholique  l'Eglise 
établie  {eslablinli/'d  chwrli),  u  le  roi  et  ses  héritiers  et 
successeurs  sur  le  trône  sont,  aux  termes  de  l'acte 
de  i535,  acceptés  et  regardés  comme  seuls  chefs  su- 
prêmes, sur  la  terre,  de  l'Eglise  d'Angleterre  ».  C'est  le 
Souverain  qui  nomme  les  archevêques  et  évèques  et  se 
trouve  ainsi  leur  conférer  la  dignité  et  le  rang  de  pairs 
spirituels,  qu'ils  tiennent  de  leur  office. 

Les  pairs  temporels  sont  les  princes  de  la  famille 
l'oyale  investis  de  la  pairie,  les  lords  tenant  la  pairie  à 
titre  héréditaire,  les  lords  créés  par  le  souverain,  les 
lords  dits  lords  représentants  d'Ecosse  el  d'Irlande  el 
les  lords  légistes  ou  lords  d^appel. 

On  distingue  parmi  les  lords  héréditaires  : 

Les  pairs  d\Angleter/-e.  Ce  sont  les  descendants  des 
anciens  lords  dont  les  pairies  ont  élé  créées  depuis  la 
conquête  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  l'acte 
d'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  en  1707. 

Les  pairs  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  sont  les  titu- 
laires des  pairies  qui  ont  été  créées  à  dater  du  jour  de 
l'union  de  l'Angleterre  avec  l'Ecosse  jusqu'à  celui  de 


ruaiiiii  cir  la  (iiaiiclc-lîrclaiçtic  avec  l'ii'laiulc,  c'csl-à- 
clire  df   1707  à  1800. 

Les  pairs  du  linvriuiiir-l  m.  (le  sont  les  lilulaircs  de 
loules  les  pairies  conférées  depuis  l'union  de  la  Grande- 
Hretagnc  avec  l'Irlande,  c'esl-à-dire  depuis  le  commen- 
cement du  xiv""  siècle. 

Les  pairies  héréditaires  sont  créées  par  le  Souverain. 
Los  lettres  patentes  qui  les  instituent  stipulent  unifor- 
mément que  le  pair  nouvellement  créé  «  aura  siège, 
place  et  voix  dans  le  Parlement,  ainsi  que  ses  héritiers  ». 
En  général,  la  succession  est  limitée  aux  enfants  mâles, 
((  légitimement  issus  ou  à  naître  du  sang  du  nouveau 
pair  I)  ;  mais,  pour  les  baronnies  conférées  par  wril.  la 
règle  est  que  le  titre  doit  «  suivre  le  sang  »  et  passer, 
il  défaut  d'enfants,  aux  frères  et  à  leurs  héritiers,  à 
défaut  de  frères  et  de  sœurs,  aux  oncles  et  à  leurs  hé- 
ritiers. Les  femmes  ne  succèdent  qu'à  défaut  d'héritier 
inàle  du  même  degré  et  les  frères  de  demi-sang  sont 
préférés  aux  sœurs  de  sang  entier,  mais  les  femmes 
sont  elles-mêmes  préférées  aux  hommes  d'une  généra- 
lion  plus  éloignée  (i).  Lorsque  les  femmes  se  trouvent 
ainsi  appelées  à  la  pairie  en  vertu  de  leur  droit  hérédi- 
taire, elles  ont  le  titre  de  pairesses  en  leur  propre  droit 
(hy  lier  own  ricjht).  Ce  titre  les  distingue  des  épouses 
des  pairs,  pour  lesquelles  la  qualification  de  lady  n'est 
qu'un  titre  de  courtoisie.  Les  pairesses  en  leur  propre 
droit  ont  le  droit  de  vote  à  la  Chambre  Haute.  Elles 
l'exercent  par  procuration  et  sans  prendre  séance.  Leurs 

(i)  Sir  Hakris  Nicolas,     T/ie     hisloric    prerage. 
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• 
di'k'giiûs  polivcnt  n'èlrc  pas  lords.  Dans  ce  cas,  ils  n'ont 
que  le  droit  ilc  \()ler.  sans  rlir  aiilorlsrs  h  prendre  pnrL 
aux  discussions. 

Les  lords  liérédilaiies  n'onl  eiiliée  .'i  la  (Chambre 
Haute  qu'à  l'Age  de  u  ans. 

\  côté  des  lords  héréditaires,  sièt^ent  les  Innh  rrpvi'- 
senlanlx  d'Ecosse  et  d'Irlande,  qni  lieniieiil  leni'  droit 
non  de  riiérédilé.  mais  de  l'éleetiorÈ  par  la  nolilesse  (le 
leur  pays. 

Antérieurcnicnl  à  son  union  avec  l'Anylelerre. 
l'Ecosse  avait  son  Parlement  et  l'on  ^  comptait 
iZi.')  pairs  écossais.  Il  parut  excessif  de  leur  accorder  à 
tous  entrée  ù  la  Chambre  des  Lords.  Une  distinction 
lut  établie  entre  la  qualité  de  pair  et  celle  dé  membre 
du  Parlement.  L'article  23  de  l'Acte  d'union  stipule 
que  û  tons  les  pairs  d'Ecosse  et  ceux  qui  succéderont  à 
leurs  honneurs  et  dignités  seront  désormais  pairs  de 
Grande-Bretagne  et  auront  rang  et  préséance  immé- 
diatement après  les  pairs  d'Angleterre  de  même  ranjr 
et  degré  créés  antérieurement  à  l'union  et  avant  tons 
les  pairs  de  Grande-Brbtagniî  dii  iliôme  rang  et  degré, 
qui  pourront  être  ultérieurement  créés  n  ;  mais,  en  Ce 
qui  concerne  le  droit  de  siéger  au  Parlement,  il  fut 
décidé  que  tous  les  pairs  d'Ecosse  s'assembleraient  au 
moment  de  l'élection  de  chaque  Parlement,  afm  de 
choisir  16  d'entre  eux  pour  représenter  la  pairie  d'Ecosse 
à  la  Chambre  des  Lords.  Ce  sont  les  Lon/.v  ri'préw niants 
d'Ecosse. 

De  même  que  l'Ecosse,  l'Irlande  avait  son  Parlement 
qui,  au  moment  de  l'Acte  d'union,  se  composait  de 
deux  Chambi-es, 
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Tous  les  pairs  irl.iiiilais  conscrvèrciil  leurs  litres  cl 
privilèges.  Il  fut  décidé  que  le  souverain  pourrait  dé- 
sormais créer  un  nouveau  pair  d'Irlande  toutes  les  l'ois 
que  trois  des  pairies  existantes  au  moment  de  l'union 
seraient  éteintes,  et  que  le  nombre  des  pairs  d'Irlande 
serait  toujours,  au  mininmm,  fixé  à  cent.  Les  pairs 
d'Irlande  devaient  choisir  28  d'entre  eux  pour  repré- 
senter la  pairie  d'Irlande  à  la  Chambre  des  Lords.  Les 
pairs   représentants  d'Irlande  sont  élus  à  vie. 

Enfin,  il  existe  une  dernière  catégorie  —  d'ailleurs, 
fort  restreinte  —  de  pairs  temporels,  les  pairs  légistes. 
Une  loi  du  11  août  1876  a  autorisé  le  Souverain  à  in- 
vestir du  droit  de  siéger  à  la  Chambre  des  Lords  4  pairs 
Uffisles  ou  lords  d'appel  ordinaires,  choisis  parmi  les 
titulaires  des  hautes  charges  de  justice.  Ces  lords 
prennent  séance  à  la  Chambre  Haute  eji  qualité  de 
barons,  mais  seulement  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Lors  de  leur  mise  à  la  retraite,  ils  conservent 
leur  titre,  mais  cessent  d'être  membres  du  Parle- 
ment. 

En  résumé,  parmi  les  lords  temporels,  les  uns,  les 
lords  d'Angleterre,  de  Grande-Bretagne  et  du  Royaume- 
Lni,  tiennent  leur  droit  de  l'hérédité  ;  les  autres,  les 
lords  représentants  d'Ecosse  et  d'Irlande,  tiennent  leur 
droit  de  l'élection,  les  premiers  pour  la  durée  de  la 
législature  de  la  Chambre  des  Communes,  les  seconds 
à  vie  ;  enfin  le  droit  des  pairs  légistes  est  lié  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  judiciaires. 

Les  contestations  relatives  aux  élections  des  pairs 
d'Ecosse  et  d'Irlande  sont  jugées  par  la  Chambre  des 
Lords. 
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Les  pairs  |)cnivt-iil  voter,  soit  [):ir  cux-iiu'iiii's,  soit 
pai-  procuration. 

Les  pairs  et  pairesses  ont  le  privilètre  do  n'être  jugés 
que  par  la  Chambre  des  Lords  pour  tous  les  cas  de 
trahison  ou  de  félonie.  Us  ne  peuvent  ])ordrc  leurs 
titres  que  par  la  dégradation.  Ils  sont  couverts  par 
l'inviolabilité  parlementaire. 

Aucune  indemnité  ne  leur  est  allouée. 

Nous  avons  indiqué  déjà  que  le  Haut  Chancelier 
était,  de  droit,  président  de  la  Chambre  des  Lords.  Il 
ne  fait  pas  nécessairement  partie  de  l'assemblée  qu'il 
préside  et,  s'il  n'a  pas  été  élevé  à  la  pairie,  il  ne  prend 
pas  part  aux  votes.  Sa  voix,  d'ailleurs,  n'est  jamais 
prépondérante.  Il  ne  peut  ni  ajourner  la  (chambre  ni 
se  rendre  son  organe  sans  demander  l'assentiment  des 
lords.  Signalons  enQn  cette  curieuse  particularité  que 
le  ivoolsack,  ou  siège  de  laine  du  président,  est  réputé 
situé  en  dehors  de  la  Chambre,  de  telle  sorte  que  si  le 
Chancelier  veut  prendre  la  parole,  il  doit  se  lever  et 
s'avancer  jusqu'au  premier  banc  des  ducs. 

Les  lords  choisissent,  pour  chaque  session,  un  prési- 
dent des  Comités  {chairnian  of  cammitlees)  qui  préside 
la  Chambre  lorsqu'elle  se  forme  en  Comité  (i). 

Les  principaux  officiers  de  la  Chambre  des  Lords 
sont  :  le  clerk  ou  secrétaire  du  Parlement  i^clerk  of  thr 
Parliament),  nommé  par  le  souverain;  le  clerk  nssixlani, 
nommé  par  le  Chancelier  et  un  certain  nombre  d'autres 
clerks,  qui  rédigent  les  procès-verbaux,  conservent  les 
minutes  des  délibérations   et   assurent   le  service   des 

(i)  Il  reçoit  un  traitement  de  63  5oo  fr. 
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iin|)ipssions  (i).  L'huissier  delà  verfjc.  noire o\\  jnrrciière 
l'ail  lo  service  de  la  Chambre  et  nomme  les  agents  in- 
férieurs. Le  sergent  d'armes,  placé  sous  les  ordres  du 
Chancelier,  porte  la  masse  de  la  Chambre  {■>.). 

L'indépendance  de  la  Chambre  des  Lords  est  absolue, 
puisque  cette  assemblée  ne  peut  être  dissoute  et  que 
nul  ne  peut  priver  les  pairs  de  leur  droit  de  siéger  au 
Parlement.  Il  semble,  dans  ces  conditions,  que  la 
Chambre  des  Lords  soit  presque  omnipotente  et  qu'il 
dépende  d'elle  de  se  mettre  en  opposition,  si  elle  le 
juge  convenable,  avec  les  vœux  les  plus  nettement 
CNprimés  par  le  pays  et  de  paralyser  l'œuvre  législative 
de  la  Chambre  des  Communes  ;  mais  cette  omnipotence 
apparente  .se  trouve  singulièrement  réduite  par  la  pré- 
rogative réservée  à  la  Couronne  de  nommer  un  nombre 
illimité  de  pairs.  «  Le  roi,  disait  lord  Lyndhurst. 
pourrait  élever  à  la  pairie  tout  un  bataillon  de  I:i 
garde  ».  C'est  là,  sans  doute,  un  summum  jus,  mais, 
exercé  avec  la  discrétion  nécessaire,  sur  l'avis  de  mi- 
nistres qui  jouissent  de  la  con (lance  du  Parlement  et 
du  pays,  il  constitue  un  moven  efficace  d'avoir  raison 
des  résistances  injustiliées  de  la  Chambre  Haute  lorsque,  ' 
suivant   la    parole  de    lord    Grey   (3),    (i  l'opinion  diu 

(i)  Tous  cps  Ibiictiuniiaircs  sont  trùs  largcniont  rémunérés. 
Us  ont  droit  au  logement  et  à  un  traitement,  fixé  à  loo  ooo  fr. 
pour  le  clerk  du  Parlement  et  à  6:>.  5oo  fr.  pour  le  clerck  as- 
sistant. La  retraite  et  de  5o  ooo  fr.  et  de  3/  5oo  fr. 

(3)  Son  traitement  est  de  87500  fr.  Franqleville,  Instl- 
tuiions  de  l'Angleterre. 

(3)  Correspondance  de  Guillaume  IV'ot  de  lord  flrcy 
i.'i  janvier  iU'ij. 
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ponplc  rorlciiKMil  cl  giMi^'inlpineiil  i'\|)iim(''f  s'csl  iik'ii- 
lifiûc  avec  ccllo  de  la  Chambre  des  Communes  ».  l-a 
lacullé  d'obtenir  du  souverain  la  création  de  nouvcatix 
pairs  pour  modifier  la  majorité  de  la  Haute  Asseirdiiée 
donne  au  (!ou^erncmcnt.  contre  la  Chambre  des  Lords, 
imc  arme  semblable  à  celle  dont  il  tlispose  vis-ù-\is 
de  la  Cbanibre  des  Communes  avec  le  droit  dedissolu- 
lion. 

Au  surplus,  il  )  aurait  peut-être  moins  à  redouter 
aujourd'hui  les  empiétements  que  l'ciracemcnt  el  l'abdi- 
cation de  la  Chambre  des  Lords.  «  Elle  n'est  pas  mena- 
cée d'une  destruction  brutale,  écrit  M.  Glasson^i)  ;  ce 
])rocédé  est  trop  contraire  aux  procédés  britanniques  ; 
mais  elle  n'est  pas  à  l'abri  de  la  décrépitude  qui  la  me- 
nace intérieurement Depuis  quelques  années,    elle 

n'a  plus  proposé  aucun  6(7/  important  et  on  n'a  pas 
compté  à  ses  séances,  en  moyenne,  plus  de  \ingt 
membres  présents.  Semblable  à  un  malade  qui  sent  sa 
fin  prochaine,  elle  paraît  se  refuser  à  elle-même  toute 
espèce  de  nourriture.  La  situation  est  fort  grave  pour  la 
Chambre  des  Lords  :  si  elle  fait  preuve  d'une  grande 
activité,  elle  est  menacée  par  les  Communes  :  si  elle  se 
réduit  à  une  inaction  complète,  elle  se  suicide  elle- 
même.  » 

(i)  Histoire  du  di-uil  et  des  institutions  de  iA/i'/leterre,  \  II' 
parlic. 
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Clinmhre  des  Cuviiminr^. 

,1  i:iiin[ii)siliou  lie  la  Cliaiiiliic!  ilos  Communes. —  La  duri'o 
(lu  mandat  li'gislatif.  —  Los  ('•ligiblcs.  —  Les  circonscrip- 
tioiis  électorales.  —  Les  électeurs.  —  Les  élections.  —  Li-s 
mesures  contre  la  corruption  électorale.  —  Le  président  et 
les  olTiciers  do  la  Chambre  di's  Connnuncs. 


La  (',li;imliii'  des  Communes  se  compose  de  (170 
membres,  4',)J  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
72  pour  l'Ecosse,  io3  pour  l'Irlande. 

Elle  est  élue  pour  sept  ans  et  se  renouvelle  intégra- 
lemeiil. 

La  Couronne  a  le  droit  de  dissolution.  Il  est  d'usage 
que  la  Chambre  soit  dissoute,  au  plus  tard,  après 
l'avant-dernière  session  de  la  législature. 

Une  particularité  originale  est  que  les  membres  de 
la  Chambre  des  Communes  ne  peuvent  se  démettre  de 
leur  inandat  ;  ils  en  sont  déchus,  sauf  à  se  soumctiro 
à  réélection,  lorsqu'ils  acceptent  une  fonction  publique 
salariée,  même  celle  de  Ministre  ou  de  Sous-Secrétaire 
d'Etal. 

De  même  que  les  lords,  ils  sont  couverts  par  l'invio- 
labilité parlementaire  et  ne  peuvent,  sauf  au  cas  de 
llagranl  délit,  être  arrêtés  pendant  la  durée  des  sessions 
sans  l'autorisation  de  la  Chambre. 

En  principe,  tout  citoyen  âgé  de  Ji  ans  et  jouissant 
de  ses  droits  électoraux  est  éligible  à  la  Chambre  des 
Communes. 

Par  exception,  ne  peuvent  être  élus: 
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Les  étrangers  naluralisés,  lorstiuo  le  droit  d'éligihllili' 
ne  leur  a  pas  l'ic  s|)('cialpm(Mit  coiilén'  par  acte  du 
Pailonionl  ; 

Los  juges  des  Cours  supéricuies.  des(4)nis  do  couilé 
et  des  Cours  de  police  ; 

Les  avocats  investis  du  mnudal  do  procéder  à  la  revi- 
sion des  listes  électorales  {Ixirrislrrri)  ; 

Les  membres  du  clergé,  anglican  ou  catholique; 

Les  individus  proscrits  par  les  Cours  crimiiiollcs  ou 
convaincus  de  trahison  ou  de  félonie  ; 

Les  candidats  convaincus  de  manœuvres  électorales 
illicites  : 

Les  fonctionnaires  des  comtés,  cités  ou  bourgs  daus 
le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

Les  personnes  employées  à  la  perception  dos  taxes 
créées  depuis  iGgi  ou  occupant  des  emplois  réiribués 
par  la  Couronne  et  établis  depuis  i-o5  ; 

Les  pensionnaires  de  l'Etat  ; 

Les  agents  de  l'armée  : 

Les  fournisseurs  du  Gou\ernomenl.  sauf  quelques 
exceptions. 

Les  pairs  sont  exclus  de  la  Chambre  des  Communes 
(à  l'exception  des  pairs  non  représentants  d'Irlande, 
s'ils  sont  élus  par  un  collège  de  la   Grande-Bretagne). 

Ajoutons  que  si,  en  principe,  la  loi  assure  à  tous  les 
citoyens  jouissant  de  leurs  droits  électoraux  l'éligibilité 
à  la  Chambre  des  Communes,  les  coutumes  et  les  mœurs 
du  pavs  excluent,  en  fait,  de  l'éligibilité  quiconque  ne 
jouit  pas  d'une  large  aisance.  La  vie  est  très  coûteuse 
à  Londres.  L'absence  de  fortune  entraîne  l'impossibi- 
lité d'accopler   un    mandat  au    l'arlomont.  aucune   in- 
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(Icimillr  n'c'^uil  allcHUT'  aux  th'^pulrs.  A  iiiaiiUcs  n'priscs, 
le  ])arti  radical  a  ii-clamô  —  loiijours  cii  \aiii  — l'allo- 
calion  (In  rindciuniU'  |)arl(!iiiciitairc  aux  ropix'scntanls 
du  peuple  anglais. 

Tout  tiieruljre  des  coiuniunes  régujièreiiienl  élu  [leul, 
èlre  expulsé  pour  »  mauvaise  conduite,  hml   hfhiwuiiir. 

Quel  est  le  corps  éiccloral  qui  procède  à  la  uouiiuu- 
tion  de  la  Chambre  des  Communes  !' 

iNous  avons  vu  qu'aux  termes  d'une  législation  fort 
ancienne,  les  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
étaient  élus  par  trois  sortes  de  pouvoirs  locaux  :  les 
assemblées  des  comtés,  les  corporations  des  bourgs  et 
les  universités.  Antérieurement  à  la  réforme  électorale 
réalisée  en  i884  (Représentation  of  ihe  people  act,) 
les  comtés  se  trouvaient  élire  un  député  à  raison  de 
78.000  habitants,  les  bourgs  un  député  à  raison  de 
41.200  habitants,  soit  une  moyenne  d'un  représentant 
par  54.200  âmes  (i).  La  loi  électorale  nouvelle  a  retiré 
le  droit  de  représentation  aux  bourgs  comptant  moins 
de  i5.ooo  habitants  ;  elle  a  conservé  un  député  seule- 
ment à  ceux  dont  la  population  est  inférieure  à  5o.ooo 
imes  et  elle  a  attribué  un  siège  législatif  en  plus  par 
.jo.ooo  ou  par  (jo. 000  habitants  aux  bourgs  dont  la  po- 
pulation atteint  itî.ô.ooo  âmes  ou  excède  ce  chiflVe.  Les 
comtés  ont  été  répartis  en  circonscriptions  élisant  un 
député  à  raison  de  5o.ooo  âmes.  La  conséquence  de  la 
réforme    a    été  d'attribuer   877    députés    aux    comtés, 

(1)  Exposé  (le  Gladstone  à  la  Ohanibrc  des  Ounnicines, 
sfiiiice  du  ]"  décembre  ISS'i. 
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:)iS.'|  ,ni\  I)oiiri;s,  {)  aii\  IJnivcrsilûs.  Il  cxislr  (i'|3  circoiis- 
criplimis  ]inur  T'Hic  (i-o  moiiihrps  ili'  l.i  Chambre  dos 
('oiiimurK's.  Il  est  donc  [iL'i'inis  ilc  dhc  ([u'on  règle  gô- 
ruTalo  il  \  a,  dans  le  liovauine-Uni,  un  député  pour 
5o.ooo  liabilants  cl  que,  sa\if  dans  a/|  Ijourgscl  3  Lini- 
vcrsilés  qui  nomilient  au  scrutin  de  liste  deux  th'pulés, 
le  vote  a  lieu  au  scrutin  uninominal. 

Il  faut,  pour  jouir  du  droit  de  sull'rage.  être  âgé  de 
ai  ans,  avoir  la  qualité  de  sujet  anglais  et  justilier  que 
l'on  se  trouve  dans  l'une  ou  l'autre  des  conditions 
suivantes  : 

n)  Eti'e  propriétaire  d'une  maison  dans  un  boui'g  ou 
dans  un  comté  (hoiiseholder)  ; 

h)  Etre  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
depuis  un  an,  au  lover  de  liôo  francs  (loiUjer)  : 

(•)  Si  l'on  ne  paye  pas  de  loyer,  occuper  un  îmmeujjle 
en  vertu  d'une  fonction  ou  d'un  emploi,  pourvu  que 
l'on  ne  se  trouve  pas  sous  la  dépendance  de  personnes 
habitant  le  même  domicile.  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
service  franchise.  Elle  a  été  introduite  dans  la  loi  élec- 
torale de  1884  (Représentation  of  the  peuple  net),  alin 
de  conférer  l'électorat  non  seulement  à  ceux  qui  ha- 
bitent des  maisons  importantes,  comme  les  fonction- 
naires des  grandes  administrations,  mais  encore  à  tous 
les  emplovés,  si  modestes  soient-ils,  pourvu  qu'ils  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  serviteurs  à  gages 
attachés  à  la-  personne, 

d)  Etre  occupant,  depuis  un  an,  en  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  locataire,  d'une  propriété  quelconque, 
bâtie  ou  non  bâtie,  d'un  revenu  net  de  2,')0  francs 
(orcapaliiin  franchise  .  11  n'esl  plus  question    ici    d'une 
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Iialiilalinii  cIlrillNc  :  Loiil,  IdimI,  Idiil  Icrralii  non  biUi 
soni  roiii|iris  ilans  la  dûsigiialion  néiii'ralc  de  la  loi 
Innyliiiul  ar  tenciiieiil). 

(•)  lïtre  bourgeois  de  la  CÀlé  de  Loiulics  ou  nicuilne 
crime  des  corporations  ou  associations  fie  la  (lilé  avec 
six  mois  do  résidence  dans  la  Cité  ou  dans  un  rayon 
de  !.")  milles. 

Il  csl  à  remarquer  que  la  propriété  immobilière  ou 
la  IVancliisc  d'occupation  peuvent  conférer  le  droit  de 
\otc  dans  plusieurs  circonscriptions.  Un  électeur  pos- 
sédant ou  occupant  des  immeubles  dans  dilTérents 
bourgs  ou  comtés  est  en  droit  d'exercer  ses  préroga- 
tives électorales  dans  chacun  de  ces  bourgs  ou  com- 
tés. 

N"onl  point  qualité  pour  \oler.  bien  (pie  réunissant 
les  conditions  ci-dessus  spécifiées  : 

a)  Les  individus  frappés  d'incapacité  b'gale,  c'est-à- 
dire  les  aliénés,  les  idiots,  les  contumaces,  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  faux  témoignage,  crime  capi- 
tal, corruption  ou  pression  électorale; 

II)  Ceux  qui  ont  reçu  des  secours  de  la  paroisse  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  le  vole  : 

(■  Les  individus  qui,  six  mois  avant  l'élection  ou 
pendant  l'élection,  ont  été,  dans  la  circonscription, 
agents  électoraux  salariés  (i). 

(l)  Nous  verrons,  eu  analysant  les  mesures  législatives  à 
l'aide  desquelles  les  Anglais  ont  essayé  do  prévenir  la  corrup- 
tion électorale,  que  chaque  candidat  est  tenu  d'avoir  un 
Il  agent  électoral  »,  lequel  a  seul  qualité  pour  régler  les  dé- 
penses relatives  à  l'élection,  ilépenscs  qui  ne  doivent  pas  ex- 
céder lin  rliilTre  délerniiné. 


00  A;\(;Li;Ti;um: 

'h  lliilii],  1rs  |ijiis  (lu  iov:miiic,  ;ni\i|(irls  l:i  loi 
refuse  lo  dioll  de  |)arli(i[)Ci-  à  l'élerlioii  de»  iiieinljrrs 
de  la  Chambre  des  (Jonununes. 

En  iinns  ocrupant  de  la  coiiiposiliou  des  assend)lées 
adriiiuisliathcs.  lunis  coiislaterons  que  les  Icnuues 
oui  eu  Angleterre  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité  pour 
certaines  commissions  locales.  A  la  suite  d'une  active 
campagne  de  Stiiart  Mill,  de  nombreuses  motions  ont 
été  faites,  durant  ces  dernières  années,  au  Parlement, 
en  laveur  du  droit  de  vole  politique  des  femmes 
célibataires  ou  veuves  justiûant  des  conditions  spéci- 
fiées plus  haut  pour  l'électoral,  mais  ces  motions,  bien 
qu'ayant  réuni  un  nombre  relativement  considérable 
de  suH'rages,  n'ont  point  été  admises. 

En  l'ésumé.  bien  peu  de  citoyens  anglais  ne  renlrenl 
pas  dans  l'une  quelconque  des  catégories  que  nous 
avons  indiquées.  Si  l'Angleterre  n'est  pas  arrivée  au 
suffrage  universel,  la  distance  qui  l'en  sépare  est  peu 
considérable.  Ce  n'est  plus,  à  proprement  parler,  le 
cens,  c'est  surtout  l'habitation  qui  forme  aujourd'hui 
la  base  du  droit  électoral.  Les  hommes  d'Etat  de  la 
Grande-Bretagne  ont  voulu  écarter  les  éléments  no- 
mades, dans  la  crainte  (pi'ils  ne  lussent  une  cause  de 
perturbation  sociale. 

Nous  avons  dit  que  les  Universités  concouraient, 
avec  les  bourgs  et  les  Comtés,  à  la  nomination  de  la 
Chambre  des  Communes.  Les  Universités  d'0\ford, 
Cambridge  et  Dublin  élisent  chacune  deux  députés  ; 
l'Université  de  Londres  a  droit  à  un  représentant  :  les 
Universités  de  Glasgow  et  d'Aberdeen  réunies  désignent 
nu    député.    Le    même    privilège    est     exercé  par    le.'' 
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'  Unhfrsilrs   riMmii's   (l'I'MiiiiljdiirL;    cl  dt'  S;iinl    Viulré. 

C'est  une  curieuse  organisation  que  celle  des  Uni- 
versités anglaises.  Elles  se  composent  d'une  série  de 
collèges,  dont  chacun  est  absolument  indépendant, 
ariète  librement  ses  règlements,  administre  à  sa  guise 
son  riche  patrimoine  et  l'orme  une  sorte  de  petite 
République.  Chaque  Université,  avec  ses  milliers 
d'élèves,  se  gouverne  elle-même  par  un  Sénat,  formé 
de  tous  les  maîtres  es-arts,  et  divisé  en  deux  Chainbres, 
la  Convocation  et  la  Congrégation.  Le  Sénat  élit  le 
Chancelier  de  l'Université,  choisi,  cii  général,  parmi 
les  grands  personnages  du  Royaume. 

Les  représentants  des  Universités  au  Parlement  ne 
sont  pas  désignés  partout  dans  des  conditions  unl- 
l'ormes.  Tantôt,  comme  à  Cambridge  et  à  Oxlord,  les 
maîtres  ès-arts  (maslcrs  of  aris)  sont  seuls  électeurs, 
sans  aucune  condition  de  cens  ;  tantôt,  comme  à  Du- 
lilin,  les  agrégés  (fellows)  et  même  les  étudiants  {scho- 
/(irs)  sont  admis  h  prendre  part  au  scrutin. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  dans  le  Royaume- 
Uni  par  les  fonctionnaires  désignés  sous  le  nom  d'oiwr- 
seers,  inspecteurs  des  pauvres.  Les  citoyens  avant  le 
droit  de  vote  forment  leur  demande  d'inscription  du 
;^i  juillet  au  23  août.  Les  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  confection  des  listes  sont  jugées  par  des 
avocats-réviseurs  (revisiiig  hnrrisicrs),  choisis  par  le 
plus  ancien  des  juges  de  circuit  du  ressort  judiciaire 
parmi  les  membres  du  barreau  comptant  un  long 
exercice  de  leur  profession.  Les  revising  barrislers  ne 
peuvent  être  ni  membres  du  Parlement  ni  fonction- 
naires du   Gouvernement   et,  pendant  dix-huit   moi.'* 


(ia  wi.i.i  Ti'iiHi: 

dans  \:t  (iiaiulr  l'ui'lagnc,  peiulaiil  liiiit  mois  un 
Irlaïulc.  ils  ne  |hiim'uI  iHic  imeslis  du  mandai  légis- 
lalii  dans  la  circonscription  où  ils  ont  proccdé  à  la 
revision  des  listes  ('Icctorales.  Leurs  décisions  sont 
souveraines  sur  les  points  de  lait  ;  sur  les  points  de 
droit,  il  peut  être  interjeté  appel  devant  la  llaule- 
('our. 

Les  éiectioas  i;énérales  ont  lien  en  mmIu  d'im  oidre 
du  sniiM'iaiii  ;  les  élections  partielles  en  vertu  d'un 
ordre  du  SjicalaT  ou  président  de  la  Chambre  des 
Communes.  La  loi  désigne  sous  la  qualillcalion  géné- 
rale de  Returning  Ofjicer  le  personnage  auquel  sont 
transmises  les  ordonnances  relatives  aux  élections  et 
qui  est  chargé  de  les  renvoyer,  après  avoir  inscrit  à  la 
suite  le  résultat  des  opérations  électorales. 

Pour  les  comtés,  divisions  de  comté  [ritUngs)  et  les 
villes  formant  elles-mêmes  un  comté,  le  Returning 
Ofjicer  est  le  Slieriff;  dans  les  bourgs,  c'est,  en  géné- 
ral, le  maire.  La  loi  laisse  au  Returning  Ofjicer  une 
certaine  latitude  pour  la  fixation  de  la  date  de  l'élec- 
tion, à  la  condition  cependant  que  les  électeurs  soient 
réunis  dans  le  délai  de  neuf  jours  pour  les  comtés,  de 
quatre  jours  pour  les  bourgs.  L'élection  n'a  pas  lieu 
nécessairement  à  la  même  date  dans  toute  l'étendue  de 
la  circonscription. 

On  dislingue  dans  la  procédure  électorale  anglaise  la 
nomination,  si  l'élection  n'est  pas  discutée,  et  le  scrutin 
(poil),  lorsque  plusieurs  candidats  se  trouvent  en  pré- 
sence. 

L'initiative  de  toute  candidature  appartient  non  pas 
aux  candidats,  mais  an\    élncleurs.  Tout  candidat  doit 
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iMrc  |)n'.si'iil(>  |);il'  une  (Ic'cl.iralldii  (|iii'  sij;ii('iil  (li\ 
(•Icfleurs.  Le  prciuici'  ilCiilic  <'iiv  (y;/-My/i..sc/')  |iiiso  la 
raiididaliirc  ;  le  second  (srcundi'r)  l'appuie,  les  linil 
deiiiicrs  arfinncnl  laccepler. 

.Fiisc[ireii  1S73,  les  élections  ollraienl,  l'oit  peu  de 
f;aranlies  au  point  de  vue  de  la  liberté  el  de  la  sincé- 
rit(''  du  vote. 

Ainsi  (pie  nous  l'avons  déjà  biièvonienl  indiqué, 
au  jour  li\é  pour  la  nomination  (nuininatiuii  day),  on 
élevait  une  plate-forme,  désignée  sous  le  nom  popu- 
laire de  liuslinijs.  Sur  cette  plate-forme  prenaient  place 
les  candidats  et  leurs  amis.  La  réunion  avait  lieu  en 
plein  air  Ou  dans  une  salle  publique  ;  y  venait  qui 
voulait  et  la  foule  assistait  à  la  l'été.  Après  que  les 
candidats  avaient  été  proposes,  ils  s'avançaient  sur  l'es- 
trade et  développaient  leur  programme.  Alors  se  pas- 
saient des  scènes  indescriptibles,  les  grognements  et 
les  sifflets  se  confondant  avec  les  hurrahs  et  les  impré- 
cations et  les  buées  avec  les  tonnerres  de  bravos.  Si  le 
nombre  des  candidats  n'excédait  pas  celui  des  députés 
à  élire,  le  vote  résultait  ilc  l'acclamation  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  Rcturniinj  OJftcer  faisait  procéder  à  l'élec- 
tion à  mains  levées  (shoiv  ofhands). 

Cet  ancien  mode  d'élection,  qu'ont  immortalisé  les 
dessins  de  llogarth,  a  disparu  depuis  1872.  Les  choses 
se  passent  aujourd'hui  avec  moins  de  pittoresque  peut- 
être,  mais  avec  plus  de  régularité. 

A  la  date  fixée  pour  la  nomlniition,  le  Jùiiirniiuj  Ojji- 
icr  reçoit  les  déclarations  de  candiilalures  signpes  des 
dix  électeurs  qui  les  proposeul.  SI,  dans  le  délai  de 
lieux  heures,  le  nombre  des  candidats  piési-ntés  n'ex- 
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code  pas  celui  des  dépiih's  U  clioi'iir,  le  Hchiriiiiui  < Ifji- 
cer  les  ])ioclaiiic  élus. 

Dans  le  cas  contraire,  il  lixe  l\  une  dale  ultérieure 
l'élection  (jui  devra  avoii'  lieu  au  scrutin  secret  dans 
les  diverses  seclions  de  -vote  délerunnées  |)ar  ses 
soins. 

Des  bulletins  sont  préparés  d'apiès  un  modèle  déter- 
miné par  la  loi.  Chacun  d'eux  est  détaelié  d'un  rcfjis- 
tre  à  souche.  Les  noms  des  candidats  sont  imprimés 
dans  une  colonne  et,  à  la  suite  de  cliaqu<'  noni,  est 
réservé  un  espace  en  blanc. 

Au  jo\n'  du  vote,  lorsqu'un  électeur  se  présente,  le 
président  du  bureau,  désigné  par  le  Relurning  Ofjicer, 
vérifie  s'il  figure  sur  la  liste  de  la  section,  frappe  le 
bulletin  qui  lui  est  destiné  d'un  timbre  apparent  au 
verso  comme  au  recto,  inscrit  sur  le  talon  du  bulletin 
le  numéro  de  l'électeur,  pointe  son  numéro  sur  la  liste 
et  lui  remet  le  bulletin.  L'électeur  se  rend  alors  dans 
l'un  des  compartiments  disposés  à  l'extrémité  de  la 
salle  opposée  au  bureau.  Il  y  trouve  un  crayon,  à  l'aide 
duquel  il  mar(Jue  une  croix  dans  l'espace  blanc  laissé 
à  la  droite  du  nom  du  candidat  pour  lequel  il  entend 
voter.  Cette  formalité  remplie,  il  dépose  son  bulletin 
plié  dans  l'urne,  en  présence  du  président. 

Celui-ci  peut  marquer  de  la  croix  indiquant  le  vote 
les  bulletins  des  illettrés,  des  infirmes,  et  des  Israélites, 
si  l'élection  a  lieu  un  samedi. 

Lorsque  le  scrutin  est  clos,  le  président  scelle  l'urne, 
sur  laquelle  il  appose  son  cachet,  et  la  fait  parvenir  au 
Returmnij  Officer,  avec  les  procès-verbaux  également 
scellés. 


i.i:   i'Aii],i;\ii:\i'  1)7) 

Toutes  ces  opi'ralioiis  oui  lieu  sous  le  conlroh-  (1rs 
fondés d(!  pouvoirs  de  cliacuu  des  caiididals. 

C'est  le  Rrluriùnij  ( )fju'cr  (\\n  est  cliarj^é  tlu  lerense- 
iiieiil  des  \otes.  V.n  jiréseiire  des  raudidals,  il  procède 
à  rou\erturc  des  urnes  el  au  dépoudlenient  des  bulle- 
tins et  proclame  les  élus. 

La  législation  anglaise  n'exige,  pour  la  validité  de 
l'élection,  ni  un  nombre  minimum  de  voix,  ni  la  ma- 
jorité absolue.  Les  candidats  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  sont  élus,  sans  qu'il  y  ait  jamais 
,"i  procéder  à  un  scrutin  de  ballottage. 

Mentionnons  que,  d'après  une  vieille  tradition,  la 
veille  du  jour  fixé  pour  l'élection,  tous  les  soldats  ca- 
sernes dans  la  ville  où  doit  avoir  lieu  le  vote  sont  te- 
nus de  s'éloigner  à  la  distance  de  deux  milles  au 
moins  et  ne  doivent  revenir  que  le  lendemain  du  jour 
oi'i  les  opérations  électorales  sont  terminées. 

Telles  sont  les  formes  suivant  lesquelles  sont  dési- 
gnés les  membres  de  la  Chambre  des  Communes.  Les 
candidats  agissent  sur  les  masses  par  les  réunions  ou 
meelhujs.  sur  les  individus  par  la  visite  électorale,  le 
raiiviiss  ou  c(ii)riissin(j.  Les  ,\nglais  n'ont  rien  à  nous 
envier  sous  le  rapport  de  l'ardeur  des  luttes  politiques. 
(I  J'engage  ceux  de  mes  compatriotes  qui  parlent  du 
llegme  britannique  et  de  l'absence  de  passion  chez  les 
Anglais,  écrit  ^L  de  Franquevillc.  à  suivre  une  cam- 
pagne électorale  pour  se  rendre  compte  de  la  réalité. 
L'assistance  n'est  pas  seulement  passionnée  :  elle  est 
vibrante.  Un  mot,  un  geste,  un  nom  lui  arrachent 
tour  «  tour  des  hiirralni,  de»  trépignements  frénétiques, 

(tu  ifiHftn  cl  'sourds  tti'Hgtit?metii,«,  ^i  !«  {lofel'j  «ji  jpuU=r 
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santé,  l'assemblée  frémit  sous  le  souffle  do  l'oraleur  ; 
elle  se  lève  d'un  bond  ;  les  mains,  les  cliapeaux,  les 
inoiiclinir  N  s':ii;ili'iil.  h  Tmil  le  niDiidc  ^e  mêle  des 
élections  i^i  Ani^lcteiie  ;  il  nest  pas  juscju'aux  lennnes 
qui  ne  prêtent  dans  la  campagne  un  concours  particu- 
lièrement efficace;  11  n'est  pas  rare  do  voij-  In  femme 
du  ca:ididat  parcourir  avec  lui  la  circons(ii|ih(in  cl, 
au  besoin,  prendre  elle-même  la  parole  dans  les  nipr- 
tings.  en  arborant  à  son  corsage  les  couleurs  dn 
parti.  Qui  ne  se  souvient  des  assauts  d'c''ln(|iiein'e  de 
AI'""  Gladstone  et  de  Ladv  Churcliill  '.' 

Les  journaux  sont  distribués  à  profusion  ;  les 
moyens  de  propagande  se  multiplient  ;  l'un  des  plus 
appréciés  est  l'image  ;  on  affiche  et  on  distribue  des 
quantités  de  gravures  ;  l'exécution  en  est  plus  ou 
moins  soignée,  mais  elles  traduisent,  sous  ime  forme 
parfois  saisissante,  une  idée  accessible  à  l'esprit  des 
masses  populaires,  u  qui  comprennent  les  couleurs  et 
non  les  nuances  (i)  ».  Ces  images  prennent  parfois 
des  proportions  colossales  ;  tantôt  ce  sont  des  trans- 
parents atteignant  la  hauteur  d'une  maison  ;  tantôt  ce 
sonM  d'immenses  pancartes  que  des  hommes,  sandwi- 
ches.  font  circuler  à  travers  les  chaussées. 

Les  élections,  au  surplus,  sont  préparées  de  longue 
main.  De  nombreuses  associations,  divi.sées  en  comités 
et  en  sous-comités,  étendent  sur  tout  le  pavs  le  réseau 
de  leurs  fédérations. 

Pour  le  parti   conservateur,    citons   principalement 

(i)  Fi\*\ocf:vii.i.E,  Le  Gouvernnment  et  le  Parlement  biitnii- 
«K/IIPS,   t.   II. 
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VUnion  natioiinle  des  Associations  consiTualricps  dont  le 
Comité  central  est  en  rapports  suivis  avec  ciiiq  cents 
associations  locales,  et  la  célèbre  Ligue  des  primevères, 
Primerose  Lenrjue,  dont  le  nom  a  été  emprunté  à  la 
llenr  préférée  de  l'ancirii  livider  du  |iarli.  'oi'd  I5ea- 
conslicld. 

La  Primerose  Leatjue,  oii  les  nojjies  dames  de  l'aris- 
tocratie anglaise  jouent  un  grand  T'ôle,  s'occupe  très 
activement  d'enrégimenter  les  électeurs  conservateurs. 
Toute  maison  est  visitée,  tout  électeur  est  connu,  sur- 
veillé, dirigé  (i).  On  groupe  les  ouvriers,  les  artisans, 
les  paysans  dans  des  réunions  où  les  conférences,  la 
musique,  les  distractions  mondaines  sont  mises  à  con- 
tribution au  profit  de  la  pure  doctrine  tory. 

Aux  forces  conservatrices,  les  radicaux  et  les  libéraux 
ont  opposé  la  puissante  Association  libérale  de  Birmin- 
gham. B(rmm(//tf/m  libéral  associntion.  dontriâme  a  été  ja- 
dis M.  Joseph  Chamberlain,  l'Association  du  Nord-Ouest 
ou  i\orth-]]  est  Manchester  libéral  Association  et  la  Fé- 
liération  libérale  des  femmes,  fondée  par  M"'°  Gladstone, 
société  qui,  à  l'exemple  de  la  Primerose  Leafpie,  com- 
prend des  membres  des  deux  sexes. 

Enfin,  le  parti  ouvrier  socialiste  (ial)oiir  parly)  a 
constitué,  sous  l'impulsion  d'un  disciple  de  Marx, 
Hyndman,  la  fédération  sociale  démocratique,  social 
fédération,  dont  s'est  détachée,  en  i883,  la  société  Fa- 
bienne, Fabian  Society.  Empruntant  son  nom  au  sou- 
venir classique  de  <(  Fabius  le  temporisateur  I),  elle  tra- 
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vailliî  à  impr(i,'nci',  prniicalc,  les  pailis  |inlillr|ui_'s  d'idcus 
socialistes. 

La  prc'[)ariilinii  ilcs  rli'clions  csl  Idnivrc"  continue  de 
ces  diverses  associalimis  (orteiniMil  ((iiislitiiées  et  liié- 
rarchisées. 

Plus  les  luttes  électorales  sont  ardentes  dans  \m 
pays,  plus  il  importe  de  prendre  des  mesures  officares 
pour  assurer  la  sincérité  du  scrutin. 

Les  Anglais  ont  fait  dans  ce  but  des  elloris  (|u'il  est 
intéressant  d'étudier. 

La  Chambre  des  Communes,  en  aucun  temps,  n'a 
procédé  à  une  vérification  générale  des  pouvoirs  de  ses 
membres.  Le  principe  général  a  toujours  été  ([ue  le 
candidat  dont  le  nom  avait  été  inscrit  par  le  Reiwnimj 
Ofjiccr  au  verso  du  writ  ordonnant  l'élection,  devait 
être  tenu  pour  régulièrement  élu.  Au  cas  seulement 
de  protestation,  la  Chambre  devenait  juge  de  la  vali- 
dité des  opérations  électorales.  L'expérience  a  démon- 
tré quelle  garantie  insuffisante  présente  la  justice  des 
partis.  Les  Coiniuiines  ont  eu  le  mérite  de  s'arracher  la 
tentation  de  rendre  des  arrêts  suspects  de  partialité  : 
elles  ont  renoncé  à  leur  privilège  et  s'en  sont  dessaisies 
au  profit  de  la  magisti'ature. 

Aux  termes  des  lois  de  18G8  et  de  1879  combinées, 
toute  pétition  contre  la  validité  d'une  élection  est  jugée 
par  un  tribunal  composé  de  deux  juges  de  la  Haute- 
Cour  de  Londres.  Ils  instruisent  les  réclamations,  en- 
tendent les  témoins  et  les  parties  intéressées,  en  réfè- 
rent, au  besoin,  à  la  Cour,  s'il  y  a  lieu  à  interpréta- 
tion juridique,  et  enfin  transmettent  à  la  Chambre  des 

Gewn'miH»  kw  jugement  «ifliivù!  s'ih  sonl  en  lUm^ 
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cord  sur  la  \ali(lil('  de  rélt'clioii.  le  doule  s'inlcrpri'to 
cn  faveur  de  l'élu. 

C'est  surtout  des  accusations  de  corruption  (jnc  les 
juges  de  la  linule-Cour  ont  à  se  préoccuper.  La  cor- 
ruption a  toujours  joué  un  rôle  néfaste  dans  les  élec- 
tions anglaises  ;  noniijreuses  sont  les  mesures  législa- 
tives qui  ont  eu  pour  objet  de  l'enrayer.  Elles  se  divi- 
sent en  mesures  répressives  et  en  mesures  préventives, 
qui  méritent  de  retenir  l'attention. 

Vu  point  de  vue  répressif,  des  pénalités  sérieuses 
sont  prononcées  contre  ce  que  le  législateur  appelle  les 
illégal  praclices.  Elles  sont  énumérées  avec  un  luxe  mi- 
nutieux de  détails  :  distributions  d'argent,  de  dons  en 
nature,  de  boissons,  transport  des  électeurs  aux  frais 
des  candidats,  fausses  nouvelles,  renseignements 
inexacts  et  malveillants,  même  sur  «  le  caractère  per- 
sonnel et  la  conduite  privée  du  candidat  (i)  n,  etc. 
Des  amendes  s'élevant  de  25o  à  a.ôoo  francs,  répriment 
la  corruption  électorale  (Irealimi)  ;  la  peine  d'emprison- 
nement peut,  en  outre,  être  prononcée.  Tout  candidat 
reconnu  coupable  de  corruption  ou  ayant  employé 
des  agents  |)our  exercer  la  corruption  à  son  profit 
ne  peut,  pendant  sept  ans,  ni  être  élu  député,  ni 
remplir  les  droits  d'électeur,  ni  occuper  une  fonction 
publique.  Il  est  même  arrivé  (jue  le  l'arlenient.  à  la 
suite  d'enquêtes  ayant  révélé  des  acbats  scandaleux  de 
suffrages,  ne  s'est  pas  contenté  de  l'annulation  des 
opérations  électorales;  il  a  déclaré  les  circonscriptions 
déchues,  pendant  un  temps  déterminé,  du  droit  d'être 

(ij  Loi  du  -  juillet    ibijâ. 
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icpa'scnlc'cs  à  la  (iliaiiibiu  des  Cominiincs.  C'est  ce  (|iii 
s'csl  i)ioduil,  nolninmciit.  en  i88'!,  pour  les  villes  de 
lioslon.  Ciiitdrlii'iN ,  ('.l]<'ster,  (ilouceslcr-.  Oxiord  l'I 
Sandwich. 

La  législation  éleelorale  anglaise  édicté  une  série  de 
mesures  fort  cnrieuscs  pour  réglementer  et  renfermer 
dans  de  justes  liniitcs  les  dépenses  en  niatière  d'élec- 
tions. 

Toutes  les  dépenses  f|n'elles  nécessiteni,  v  comjjris 
le  salaire  des  ofliciers  pidjlics  chargés  de  présider  au 
scrutin,  sont  à  la  charge  des  candidats.  Ceux-ci  ne 
peuvent  faire  aucun  paiement  (sauf  pour  leurs  dé- 
penses strictement  personnelles,  ne  devant  pas  excé- 
der a.ôoo  francs),  que  par  l'intermédiaire  d'un 
magistrat  spécial  désigne  sous  la  qualification  d'élec- 
teur nudiiear,  avec  lequel  doivent  s'entendre  les  man- 
dataires ou  agents  cju'ils  ont  choisis  et  dont  ils  ont  no- 
tifié le  nom  et  le  domicile  au  licliirniini  Ofjicer.  Toutes 
les  réclamations  pour  frais  d'élections  doivent  être  en- 
voyées, dans  le  délai  d'un  mois,  aux  agents  électoraux 
et,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ceux-ci  sont  tenus  de 
remettre  à  Vclecleuv  nniUlcur  un  état  complet  des  dé- 
penses de  l'élection.  Cet  étal  est  publié  par  les  soins  du 
Relurning  Ofjtcer. 

La  loi  fixe  le  tarif  des  dépenses  électorales,  leur  taxe 
par  le  juge,  la  forme  des  réclamations.  Citons  les 
extraits  suivants  du  tarif  : 

Bourgs.  —  Si  le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  in- 
férieur à  3.000,  le  total  des  dépenses  ne  devra  pas 
excéder  8.760  francs;  au- dessus  de  3.000  électeurs,  le 
tarif   est    de    g.Soo    francs,     avec     augmentation    de 
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-jo  l'riiiics  [)i)iir  chiKinc  iiiillirr  (rrlcclcurs  en  sus  du 
cliillVc  de  o.ooo. 

Kii  Irlande,  si  le  iiiiiiiini'  des  élceteurs  ne  dépasse 
pas  .")on,  les  dépenses  ne  doivenl  pas  s'élever  au-dessus 
de  .j.ooo  l'rancs;  s'il  est,  supérieur  à  ."xjo  et  iid'éricur  à 
1 .000,  la  dépense  pourra  atlcindre  (i. 3 5o  francs  ;  s'il 
dépasse  1.000  et  reste  inférieur  à  i.ôoo,  la  dépense  au- 
torisée sera  de  6.870  francs. 

Cnmlh.  —  Si  le  nombre  des  électeurs  est  inférieur 
à  2.000,  la  dépense  autorisée  sera  de  16.200  francs  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  de  iS.ooo  francs  en  Irlande. 
La  dépense  pourra  être  augmentée  de  i.5oo  francs  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  de  i.ooo  francs  en  Irlande 
pour  chaque  millier  d'électeurs  au-dessus  dvi  chiffre 
de  2.000. 

La  loi  prévoit  le  cas  où  plusieurs  candidats  s'associe- 
raient pour  subvenir  aux  frais  d'une  même  lutte,  dans 
une  élection  au  scrutin  de  liste.  Le  maximum  de  dé- 
penses autorisé  est  alors  diminué  d'un  quart,  si  les 
candidats  sont  au  nombre  de  deux,  d'un  tiers  s'ils  dé- 
passent ce  chiffre. 

Nous  venons  de  voir  suivant  cjuelles  formes  .sont  élus 
les  membres  de  la  Chambre  des  Communes  désignés 
par  le  sulTrage  populaire.  Dans  les  Universités,  le  scru- 
tin a  lieu  sous  la  direction  des  autorités  universitaires. 
Exceptionnellement,  la  loi  admet  le  vole  par  corres- 
pondance. II  s'exerce  dans  les  conditions  suivantes  : 
Dès  que  la  date  de  l'élection  a  été  fixée  par  le  Rclurninq 
Offtcer,  le  citoyen  jouissant  de  l'élection  dans  une  Uni- 
versité doit  inscrire  son  vote  sur  un  bulletin,  le  signer 
et  faire  légaliser   sa  signature  par  un    magistrat  de   sa 
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résidence.  Il  lo  transmet  ensuite  au  Vice-Chancelier  rie 
rL'niversité  flans  laquelle  il  est  électeur  ou  à  un  man- 
dataire, au([n('l  il  doiuu'  |)ûu\on'  de  déposer  son  bulle- 
tin dans  l'urne. 

La  (  ,hand)ri'  des  (  ".oiuinunes  elioisil  elie-nifMue  son 
président,  qui  |irend  le  titre  de  SpcnlxT  ou  (iraleiu'. 
sans  iloule  paice  c[ue.  dans  les  occasi<ins  solennelles,  il 
porte  la  parole  an  nom  de  ses  collègues. 

Le  .S/i<'nAcr  est  nommé  le  jour  même  de  la  réunion 
du  nouveau  Parlement  pour  toute  la  durée  de  la  léjris- 
lature.  Deux  parrains  proposent  sa  candidature  au 
Clerk  ou  secrétaire  de  la  Chambre,  nommé  par  le  Sou- 
verain, et,  s'il  y  a  contestation,  il  est  procédé  au  vole. 
L'élection  doit  recevoir  l'agrément  de  la  Couronne. 
Pour  l'obtenir,  le  .S'/i^o/.f ;■  se  présente,  le  lendemain  de 
sa  nonnuation,  à  la  barre  de  la  Chambre  des  Lords  et 
déclare  cpie  «  les  iidèles  Communes  de  Sa  Majesté,  se 
conformant  h  l'ordre  du  souverain  et  exerçant  leur 
droit  indéniable,  ont  élu  un  Speaker  et  sollicitent  l'ap- 
probation rovale  ».  Le  lord  Chancelier  répond  que  (i  Sa 
Majesté  l'a  chargé  d'assurer  le  Speaker  élu.  qn'Elle  a 
pleine  confiance  dans  ses  talents,  son  zèle  et  sa  capa- 
cité jx)ur  remplir  les  fonctions  importantes  auxquelles 
la  Chambre  des  Communes  vient  de  l'appeler  »  et  il 
déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  la  Cou- 
ronne, «  que  Sa  Majesté  approuve  et  confirme  la  dési- 
gnation faite  par  la  Chambre  des  Communes  ». 

Le  Speaker  siège  au  fond  de  la  salle,  sur  un  fauteuil 
que  surmonte  un  vaste  dais.  Il  est  vêtu  d'une  longue 
robe  noire,  et  sa  tète  est  ornécd'une  ('•norme  perruque. 
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Sur  l.i  kililc  |)lac('C  dc\aiil.  lui  csL  posi^L'  la  iii((sgc,  ([uc 
lo  sergent  d'armes  poiie  devaiil  le  Sjicnlicr  dans  toutes 
les  cérémonies  ofticielles.  Il  n'a  point  de  sonnette  ni 
même  de  couteau  à  papier  pour  réclamer  le  silence; 
au  milieu  des  plus  violents  tumultes,  il  sullit  qu'il  se 
lève  pour  que  chacun  écoute  et  obéisse.  C'est  l'honneur 
d(-s  Chambres  anglaises  d'accueillir  avec  respect  la 
moindre  parole  tombée  de  ses  lèvres  et  de  soutenir  en 
toute  occasion  son  autorité. 

Le  Speaker  est  un  des  plus  hauts  personnages  du 
roNaume.  Il  reçoit  un  traitement  de  1 20.000  francs  et 
occupe  un  logement  fastueux  dans  l'enceinte  du  palais 
législatif.  Il  est  généralement  élevé  à  la  pairie,  au  mo- 
ment où  il  quitte  ses  fonctions  et  il  a  droit  à  une  re- 
traite de  100.000  francs. 

Nous  verrons,  en  étudiant  la  procédure  parlemen- 
taire, que  la  Chambre  des  Communes  tient  deu.v  sortes 
de  séances  :  tantôt,  c'est  l'assemblée  elle-même  qui 
siège,  tantôt  c'est  «  un  comité  de  toute  la  Chambre  ». 
Dans  le  premier  cas,  c'est  le  Speaker  qui  préside  ;  dans 
le  second  cas, c'est  le  CItairmaii  of  coinmiliees.Ce  person- 
nage, qui  remplace  le  Speaker  en  cas  d'absence,  à  titre 
de  vice-président,  est  élu  par  ses  collègues  et  sa  nomi- 
nation, à  la  différence  de  celle  du  Speaker,  n'est  pas 
soumise  à  l'approbation  royale.  Son  traitement  est  de 
^^7.500  francs. 

Il  n'y  a  pas  à  la  Chambre  des  Communes  de  secré- 
taires élus  parmi  les  membres  de  l'assemblée.  Le  clcrk 
ou  secrétaire  de  la  Chambre  des  Communes  est  un 
fonctionnaire  spécial,  nommé  à  vie  par  le  Souverain  et 
qui  reçoit  un    traitement  de  5o.ooo   francs.  Il   dresse 
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les  procî's->ciI)aux  des  séances,  cl  sif^ne  les  actes  ap- 
prouvés [)ar  le  Parlement.  Sous  ses  ordres  sont  deux 
cli'rks  assistants,  nommes  par  la  Clianibie  sur  la  pré- 
sentation du  xpenkcr  et  recevant,  le  |)rcmier.  un  Irai- 
tcmeiil  (le  .">-.. )0()  lianes,  le  second  un  traitement 
de  M,).ooo.  Les  r.lcrhx  siègent  en  robe  noire  et  en  per- 
ruque, à  \\\u\  taille  en  avant  du  fauteuil  présidentiel, 
mais,  par  respect  de  la  liiérarcliie,  leur  [lerruque  est 
de  moindre  dimension  cjik-  celle  du  S]>rcil,rr. 

Enlln,  le  sergent  d'armes,  choisi  parmi  les  olliciers 
supérieurs  de  l'armée  et  bénéficiant  d'un  traitement 
de  38.00O  francs,  est  chargé  de  la  police  de  la 
Chambre.  La  masse  est  confiée  à  sa  garde. 

Nous  connaissons  l'organisation  du  pouvoir  législatif 
dans  la  monarchie  brilanni(jue.  11  nous  reste  à  le  voir 
à  l'œuvre  cl  à  suivre  le  travail  |iarlenienlalre. 

.\TTUIHbT10NS  1)L;  I>AHLEMENT 
La  procédure  et  le  travail  parlementaires. 

Les  séances  de  la  Chambre  des  Lords  et  de  la  Chambre  des 
Communes.  —  Les  règlements  et  usages.  —  L'ouverture 
des  sessions.  —  La  discussion  de  l'Adresse.  —  I^es  bills 
privés  et  les  bills  publics.  —  La  confection  des  lois.  —  Le 
Comité  de  la  Chambre.  —  Le  budget.  —  Le  Parlement  et 
le  Cabinet.  —  La  discipline  des  partis. 

C'est  à  Wcstniinsler  que  siège  le  parlement  britan- 
nicjue.  Le  splendide  hall  de  l'ancien  palais  sert  de  ves- 
tibule au  vaste  édifice  qui  renferme  les  deux  assemblées. 
V  droite  s'ouvre  la  Chambre  des  Lords,  luxueusement 
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tlécorôe.  h  <j;auclic  la  (lliaiiilirc  <li's  (ioniiiiiincs,  plus  aiis- 
Iric  ul  pins  snmljic. 

Dans  la  Chainbrc  des  Loiils,  an  Ibnd,  le  Irnnc 
r()\al,  en  avant  duquel  se  trouve  le  umnlstirli ,  ou  sac  de 
laine  servant  de  siège  au  président,  le  lord  Haut  Chan- 
celier. Des  deux  côtes,  de  simples  hanquetlos,  sans 
pupitres;  en  faCe  du  trône,  la  barre,  on  doivent  se 
jjrésenter,  en  certaines  occasions,  les  Communes. 
An-dessus  des  sièges  des  pairs,  des  galeries  étroites  et 
incommodes,  réservées  aux  pairesses,  au  corps  diploma- 
li(|nc,  aux  journalistes  et  au  public,  d'ailleurs  peu 
nombreux. 

La  Chambre  des  Communes  est  beaucoup  plus 
liiMguc  que  large.  Son  exiguité  contraste  avec  les  pro- 
portions grandioses  du  palais  législatif  ; 

1, hémicycle  contient  un  nombre  déplaces  insuffisant 
pour  recevoir  G70  députés.  Us  se  remplacent  à  tour  de 
rôle  ou  se  réfugient  dans  les  tribunes  latérales  qui  leur 
sont  réservées.  Au  fond  est  l'immense  fauteuil  h  dais 
des  speaker  et,  un  peu  plus  en  avant,  la  table  des  clerks. 
De  chaque  côté,  de  longues  banquettes,  garnies  de 
cuir,  sans  appuis  ni  pupitres. 

Près  de  l'entrée,  se  tient  le  sergent  d'armes. 

.\u  premier  étage,  le  fond  de  la  salle  forme  une  tri- 
bune grillée  pour  les  dames;  vis-à-vis  sont  les  places, 
fort  restreintes,  réservées  au  public. 

Kn  jVngleterre,  la  publicité  des  séances  des  Cliandjres 
n'est  pas  une  règle,  mais  une  tolérance.  En  principe, 
aucun  étranger  au  Parlement  ne  devrait  assister  aux 
séances  ;  on  s'est  peu  à  peu  départi  de  cette  rigueur  et 
les  dames  elles-mêmes  ont  été  admises,  ù  la  condition 
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de  voir  sans  ("'Irc  mics  cl  do  rester  parquées  dans  une 
sorte  de  cai^e.  Il  n'est  pas  moins  de  mode  à  Londro, 
pour  les  dames  appartenant  à  la  haute  société  an- 
glaise, de  se  rendre  en  !j;rande  toilelte  aux  séanees  des 
Coiinnuncs,  à  la  smlir  du  lliéàtrc.  Il  n'exisl:'  pas  en 
Angleterre  de  Juuniai  U/Ji'tic/ puLlianl  le eomplc  rendu 
des  séances,  mais  la  presse  se  charge  de  faire  connaître 
chaque  jour,  avec  une  précision  reuiaicpiable,  les  dé- 
bats parlementaires. 

La  Chambre  des  Lords  siège  quatre  lois  par  semaine, 
les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis.  Les  séances 
commencent  à  4  heures  de  l'après-midi  ;  elles  sont, 
généralement,  de  courte  durée  et  peu  suivies. 

La  (jhambre  des  communes  a,  chaque  semaine, 
quatre  séances  de  nuit  et  une  séance  de  jour. 

La  séance  de  jour,  qui  a  lieu  le  mercredi,  s'ouvre  à 
midi  et  se  termine  à  6  heures  du  .soir.  Les  séances  de 
nuit,  qui  ont  lieu  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  ven- 
dredis, commencent  à  3  heures  3/4  dans  l'après-midi, 
sont  suspendues  à  7  heures  du  soir,  reprises  à  9  heures 
et  se  prolongent  parfois  jusqu'au  jour. 

Les  lords  devraient  siéger  à  la  Chambre  Haute  en 
robe  et  conformément  à  l'ordre  des  préséances,  mais 
cette  règle  n'est  observée  que  pour  les  séances  aux- 
quelles assiste  le  Souverain.  Les  lords  spirituels  sont, 
habituellement,  assis  sur  le  premier  banc  à  droite  du 
trône  ;  les  lords  temporels  se  placent  d'après  leurs 
opinions  politiques.  Les  membres  du  Cabinet  occupent 
les  premiers  bancs  de  droite  près  des  cvcques,  et  les 
pairs  de  leur  parti  siègent  du  même  côté  ;  ceux  de  l'op- 
position prennent  place  sur  les  Ikuics  de  gauche  ;  enfin. 


1,K    l'AUI.HMRNT  ■J'J 

les  [liiirs  ildiit  les  opinions  ncsdiit  |)iis  iK^ttcMiiciil  Iraii- 
cliécssoiil  assis  sur  les  bancs  du   centre  (cruxs  hewlirs). 

Aux  (jommuncs,  le  premier  banc  à  droite  du  l'autouil 
du  Spenker,  le  banc  de  lu  Trésorerie  (/rcrisHcv  bencli)  esl 
réservé  aux  ministres  et  aux  membres  du  (iouverne- 
nienl;  celui  qui  lait  l'ace,  à  la  ganclie  du  Spcnki'r.  est 
occupé  par  le  leader  de  ro|)[)Osilioii  et  les  anciens  mi- 
nistres du  même  parti.  Les  autres  députés  nont  pas  de 
place  marquée. 

Les  membres  de  la  (Ihambre  des  Communes  n'ont 
pas  de  costimie  officiel.  Ils  siègent  le  chapeau  sur  la 
tète  ;  certains  d'entre  eux  placent  volontiers  leurs  pieds 
sur  les  dossiers  des  bancs  au-dessous  du  leur,  tandis 
que  d'autres  s'étendent  sur  les  banquettes  pour  dormir 
plus  commodément  (i).  Il  faut  convenir 'que  l'aspect 
de  l'illustre  assemblée  n'a  rien  d'imposant. 

Ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  deux  Cbambres  il 
n'existe  de  tribune  pour  les  orateurs.- Ceux-ci  prennent 
la  parole  de  leur  place.  Ils  s'adressent  au  président, 
non  à  la  Chambre  et  ne  doivent  jamais  désigner  un 
collègue  par  son  nom  propre.  Tantôt  ils  indiquent  sa 
fonction,  tantôt  la  localité  qu'il  représente,  tantôt  seu- 
lement l'ordre  dans  lequel  il  a  pris  part  à  la  discussion. 
((  Le  noble  lord  ou  le  très  honorable  qenÛemnn,  qui  a 
parlé  le  dernier,  l'avant-dernier,  le  deuxième  avanl- 
dernier,  etc.  o 

Toutes  les  séances  s'ouvrent  par  la  prière,  la  lecture 
du  Psaume  LXVII,  la  récitation  du  Paier  nosler  et 
l'invocation  des  grâces  célestes  pour  la  famille  royale  et 

(I)  l'n.tîitJlliVItiljBi 
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!(•  l'nrli'inciit.  i(  Dieu  'l'out-Piiissanl.  par  c|iii  seul 
n'-gnniil  les  mis  cl  par  ipii  seul  les  princes  rendent  In 
justice,  de  qui  seul  xicnl  tout  conseil,  toute  sagesse  et 
toute  intelligence,  Tes  indignes  serviteurs,  n^unis  ici 
en  Ton  nom.  Te  demandent  très  humblement  de  l'aire 
descendre  sur  eux  Ta  sagesse  céleste,  de  les  guider  et  de 

les  diriger  dans   toutes   leurs   délibérations o.  Les 

prières  sont  dites  à  la  Chambre  des  Lords  par  un  ('vèque 
ou,  si  aucun  évèque  n'est  présent,  par  un  pair  revêtu 
des  ordres  et,  à  leur  défaut,  par  le  lord  Chancelier  on 
par  tout  autre  pair.  A  la  Chambre  des  Connnunes,  la 
lecture  des  prières  est  faite  par  le  chapelain  du  SpraluT 
ou,  à  son  défaut,  par  le  Speaker  lui-même. 

Aussitôt  après  la  prière,  la  séance  commence,  pourvu 
qu'il  V  ail  présence  diuiient  constatée  de  trois  pairs  à  la 
(Chambre  des  Lords,  de  quarante  membres  à  la  Chambre 
des  Communes. 

L'ouverture  de -la  première  session  d'un  Parlement 
donne  lieu  à  un  cérémonial  assez  compliqué.  Ce  sont 
d'interminables  processions  de  la  Chambre  des  Com- 
munes à  la  Chambre  des  Lords.  Le  lord  Chancelier  in- 
forme les  deux  assemblées  réunies  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Chambre  Haute  que  «  Sa  Majesté 
a  nommé  une  commission  chargée  d'accomplir 
toutes  les  formalités  nécessaires  »  et  ajoute  que  «  les 
motifs  de  la  convocation  du  Parlement  seront  indi- 
qués dès  que  les  membres  auront  prêté  serment  et 
que  la  Chambre  des  communes  aiu'a  élu  son  Spea- 
ker ^^. 

I^a  lormule  du  scrmeat,  plusieurs  lois  niodiriée.a  été 
ainsi  fixée  depuis  tSCiS  : 
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«  .le  jure  '|iio  jcî  serai  liilMc  et  que  ]c  içaiilorai  vrairi 
allégeance  à  Sa  Majesté  la  K(  iiic  Yicloria  ol  à  ses  héri- 
liers  et  successeurs,  suivant  la  loi.  Que  Dieu  me  vienne 
en  aide  !  » 

Le  sermi'ul  est  prèle  par  lesjiairsel  les  rn//i»;i/;(,»cs 
dans  leurs  Chamhrcs  respectives. 

Lorsque  cette  Ibi'niaiité  esl  remplie,  (pie  les  Cloni- 
numos  ont  élu  leur  .S//im/,('/\  (pie  celui-ci  a  reçu,  h  la 
harrc  des  lords,  la  double  assurance  que  .sa  nomination 
a  obtenu  l'approlialion  rovale  et  que  Sa  Majesté  accorde 
aiiv  (^ominiina  le  «  maintien  dos  anciens  et  incontestés 
droits  et  privilèges  »,  les  deux  Chambres  sont  invitées 
à  se  réunir  pour  entendre  le  discours  du  Irône,  qui 
marque  le  commencement  des  travaux  législatils. 
('/est  l'exposé  de  la  situation  du  Rovaume-Lni  et  l'in- 
dication des  mesures  réclamées  du  Parlement.  Le  dis- 
cours est  lu  tantôt  par  le  souverain  lui-même,  s'il  l'ait 
en  personne  l'ouverture  du  Parlement,  tantôt  par  le 
lord  Haut  Chancelier,  tantôt  par  l'un  des  «  lords  com- 
missaires »  spécialement  désignés  à  cet  ell'et. 

Les  sessions  ultérieures,  au  surplus,  comme  la  session 
(pli  suit  immédiatement  les  élections,  sont  toujours 
inaugurées  par  un  discours  de  la  Couronne. 

Après  la  lecture  du  discours  roval,  les  deux  Chambres 
se  réunissent  séparément.  Pour  bien  affirmer  le  pri- 
vilège parlementaire  de  pouvoir  délibérer,  sans  tenir 
compte  des  motifs  de  convocation  indiqués  par  le  Sou- 
verain, on  lit  d'abord  un  billen  première  lecture,  puis 
le  lord  Haut  Chancelier,  à  la  Chambre  des  Lords,  et  le 
Sfifaker,  à  la  Chambre  des  Communes, inl'orment  leurs 
«oUc-guos    ((  qu'il    a  plu    à    Sa  Majesté  d'adresser,    du 
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trône,  un  très  j;iacicu.\  discours  aux  ili'ux  Chambres, 
dont  ils  ont,  pour  être  plus  sûrs  de  l'cxaclilude,  obtenu 
un  exemplaire».  Us  en  (Idiiriciil  imr  nouvelle  coniiiiii- 
uication  cl,  inuiiédialeincnl.  deux  membres  choisis  |).ii- 
le  premier  iiiinislrc  xienneiit,  successivcmeuL  u  |ii(>- 
poscr  I)  el  "  siToiider  h  la  iiiolion  de  présenter  une 
adresse  à  Sa  Majesié.  \  la  (lliumbre  des  Communes, 
cette  mission  est  ordinairement  dévolue  ii  deux  jeunes 
membres  nouvellement  élus,  qui  font  ainsi  leur  début 
oratoire  [mniden  speech).  L'Adresse  est  une  réponse, 
paragraphe  par  paragraphe,  au  discours  du  trône.  Cha- 
cun de  ces  paragraphes  est  voté  séparément  et  peut 
faire  l'objet  d'amendements  qui  donnent  lieu  souvent 
,1  d'assez  longs  et  vifs  débats. 

Au  début  de  chaque  session,  la  Chambre  des  (Com- 
munes désigne  : 

1°  Le  Comité  du  règlement  {nelecl  comiiiiUi'e  on 
standing  orders),  composé  de  1 1  membres  et  chargé  de 
statuer  sur  la  r('gularité  de  la  procédure  parlemen- 
taire ; 

2°  Le  Comité  de  choix  (rmiiiiiillce  af  xclediiin),  com- 
posé du  président  du  Comité  de  règlement  et  de 
7  autres  députés. 

Le  Comité  de  choix  nomme  i)  membres  devant 
composer  le  Comité  général  des  bills  de  chemins  de  fer 
et  de  canaux  (ijeneral  commillcc  on  raihray  nnd  canrd 
hills)  et  choisit  les  membres  des  commissions  chargées 
d'examiner  les  bills  privés. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  Parlement  an- 
fçlai»  possèdei  de  temps  immémorial,  deux  oi'dres  d'nt' 

(.rljiiitkni»  I  h'K  iiii("«i'eliiilvt!«  mu,  alTalfes  lîiibliipu'n.  Ich 
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autres  alleclanL  los   droits  individuels   ou  coileetils   de 
certains  citoyens. 

Pour  les  premières,  le  l'arleniout  l(''f^ifèrc,  sans  au- 
cune ingérence  des  citoyens. 

Pour  les  secondes,  il  fait  u.'u\re  à  la  lois  d'adminis- 
trateur, de  législateur  et  de  juge  ;  il  statue  à  peu  près 
comme  une  Cour  de  justice.  Les  promoteurs  du  bill 
pri\é  jouent  le  rôle  de  demandeurs  ;  les  adversaires  le 
lole  de  défendeurs  ;  il  y  a  des  avocats,  des  avonés,  des 
jilaidoiries,  des  enquêtes,  une  procédure  minutieuse- 
ment   réglée,  des  formes  prescrites    à  peine  de  nullité. 

Ce  sont  surtout  les  bills  publics  ou  lois  d'intérêt  gé- 
néral qui  doivent  retenir  notre  attention. 

Mentionnon.s  tout  d'abord  qu'un  bill  public  d'une 
nature  spéciale,  le  bill  d'amnistie  générale,  peut  être 
décrété  par  la  Couronne  en  dehors  de  toute  discussion 
parlementaire.  Il  suffit  qu'il  soit  donné  lecture  du  bill 
dans  chacune  des  deux  Chambres.  Le  Parlement  ré- 
pond par  la  formule  suivante  empruntée  au  vieux 
français  :  «  Les  prélats,  seigneurs  et  commons,  en  ce 
présent  parliament  assemblez,  au  nom  de  tous  vos 
autres  subjects,  remercient  très  humblement  Votre 
Majesté  et  prient  Dieu  vous  donner,  en  santé,  bonne 
vie  et  longue.  »  C'est  un  simple  enregistrement. 

Tons  les  autres  bills  doivent  être  présentés  par  un 
membre  de  l'une  des  Chambres.  L'initiative  appartient 
concurremment  aux  deux  assemblées,  mais,  en  fait, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà,  la  Chambre  des 
lords  ne  l'exerce  pas.  Nous  pourrions  ajouter  que,  dans 
la  pratique,  ce  sont  surtout  les  membres  du  Gouver- 
nement qui  proposent  et  font  aboutir  les  bills  publics. 
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Le  l)ill  |mlilli'  csl  sininiis,  à  la  ( '.luunliii'  dt'S  (ioiii- 
niuiics.  il  la  lonnalilé  de  trois  Icclurcs. 

Après  la  |iici)ii('re  locluic,  auloriséc  par  la  Ciuimhre 
coiuiiio  une  prise  en  cousldéralion,  le  bill  est  impiiiiic 
et  disliibué,  puis  il  est  lu  une  seconde  fois  et  l'on  dis- 
cute le  principe  de  la  mesure  |)ro|)osée.  ('/est  une  dis- 
cussion {générale. 

Cette  discussion  teiinince,  la  Clianibre  se  constitue 
en  Coinilr  pour  examiner  les  détails  du  projet.  L'enlè- 
venicul  de  la  i/Kfssc  indique  la  l'orniation  du  (Comité. 
C'est,  en  réalité,  la  séance  (jui  continue,  j)uis(jue  le 
Comité  se  compose  de  toute  la  Chambre,  cominiltec  af 
fhr  ii'holf  Hiiuse,  mais  le  Sprakfr  es!  remplacé  par  le 
président  des  Comités  ou  CJiainmnr,  les  membres  pré- 
sents deviennent  moins  nombreux  ;  la  discussion  revêt 
un  Ion  moins  solennel,  plus  pratique  ;  chacun  s'ex- 
prime sans  pbrases,  en  homme  d'alfaires,  prenant  et 
reprenant  la  parole  à  plusieurs  reprises,  ce  qui  est  in- 
terdit dans  les  séances  générales. 

Lorsque  le  bill  a  été  entièrement  discuté,  la  séance 
du  Comité  cesse.  La  masse  est  remise  en  place  ;  le 
Sspcakcr  remonte  au  fauteuil  et  le  Chairman  présente 
un  rapport  verbal  sonmiairc  pour  faire  connaître  le 
texte  du  bill,  a\ec  ses  amendements.  La  Chandjrc  est 
alors  appelée  par  le  Spcttlxcr  à  voter  sur  le  projet  et  sur 
les  amendements  que  propose  le  Comité. 

Les  procédés  suivis  pour  le  vole  diffèrent  sensible- 
ment de  ceux  usités  dans  nos  Chambres  françaises. 

Le  Spenker  met  successivement  aux  voix  chaque  dis- 
position en  invitant  les  membres  présents  à  répondre 
par  le  cri  «  Aye,  oui  »    ou  u  A'o,  non  n.  C'est  à   lui  à 
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jiif;('i- dans  ([ticl  sens  les  cris  mil  rlv  les  plus  iioinbicux. 

S'il  y  a  doute,  il  est  procédé  an  vote  «  par  divi- 
sion ».  Le  Speaker  donne  au  clerl<-  l'ordre  de  tourner  le 
sablier  et  aussitôt  une  cloche  appelle  dans  la  salle  des 
séances  les  députés  dispersés  dans  le  palais  léi;islatil. 
Au  boni  de  fleux  niinules,  le  saliiici'  est  \ide.  Ordcr, 
order,  prononce  le  .S'yxviAv/',  et  toutes  les  portes  con- 
duisant à  la  Chambre  et  aux  corridors  sont  simultané- 
ment l'crmées. 

La  question  à  résoudre  est  de  nou\eau  |)osée.  Tous 
les  députés  qui  veulent  voter  oui  passent  derrière  le 
fauteuil  présidentiel,  traversant  le  corridor  ouest  et 
rentrant  dans  la  salle  par  la  porte  d'entrée.  Ceux  qui 
\cuicnt  voler  non  exécutent  le  mouvement  in\erse. 
Tandis  qu'ils  déllleut  dans  le  corridor  (^lobhy),  deux 
membres  cjue  le  Speaker  a  désignés  en  qualité  de  scru- 
tateurs Ùellera)  pointent  les  noms  sur  des  listes  im- 
primées et  l'ont  ensuite  l'addition  des  votants  dans  l'un 
ou  l'autre  sens.  Il  est  permis  de  trouver  ces  modes  de 
scrutin  quelque  peu  primitifs. 

Les  votes  par  procuration  n'ont  jamais  été  admis  à 
la  Chambre  des  Communes,  mais  deux  députés  appar- 
tenant à  des  partis  différents  et  ayant  le  désir  de  s'ab- 
senter conviennent  réciproquement  de  ne  pas  voter, 
supprimant  ainsi  à  la  fois  un  vole  aflirmalif  et  un  vote 
négatif.  C'est  ce  que  les  parlcnienlaircs  anglais  ap- 
pellent le  système  de  pairs. 

Après  le  vote  en  deuxième  lecture,  le  bill,  transcrit 
sur  parchemin,  est  lu  pour  la  troisième  fois  à  la 
Chambre,  qui  émet  un  vote  définitif.  En  cas  d'adop- 
tion, le  bill  est  transmis  à  la  Chambre  des  Lords,  re- 
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>ùlu  par  le  (.7(';7i'  de  cette  l'ormulc  :  .Soi  balle  aux  Sei- 
gneurs. S'il  est  l'objet  de  modifications  de  la  part  de 
la  haute  assemblée,  celle-ci  le  retourne  avec  la  l'or- 
niule  :  Soi  balle  au.r  Coininunes.  Souvent  des  con- 
lercnccs  s'établisscnl  cnlre  les  deux  (".liiiiulircs  en  vue 
d'un  accord. 

ImiIIm,  nous  devons  reniuii(uei'  (|ue,  iiarlois,  la 
t'.bambre  des  connnunes,  :ni  lieu  d'cvaminer  les  Lills 
en  Comité  géncial,  en  leimiie  l'élude  à  des  Comités 
dont  elle  détermine  la  composition  et  les  pouvoirs 
(scleolcd  commillees).  Ces  Comités  procèdent  à  de  labo- 
rieuses enquêtes  et  exposent  le  résultat  de  leurs  inves- 
tigations dans  des  rapports  très  documentés  qu'on 
qualifie  minutes  d'évidence.  C'est  ainsi,  notamment, 
qu'a  été  préparée  la  législation  sur  le  travail  des  mines, 
à  la  suite  d'enquêtes  approfondies  et  parliculièremeal 
émouvantes  sur  la  situation  des  classes  ouvrières. 

Le  biU  Rdoplé  par  les  deuv  C.banibves  ne  de>ienl 
définitif  que  par  la  sanction  rovale.  Elle  est  donnée  à 
la  Chambre  des  Lords,  soit  par  le  Souverain,  soit  par 
les  Commissaires  qu'il  désigne  à  cet  effet.  La  formule 
est,  pour  les  bills  d'intérêt  public  :  v  Le  Roi  {ou  la 
lieyne)  le  veull  »  et,  pour  les  bills  d'intérêt  privé  :  a  «ut 
fait  comme  il  est  désiré  ».  La  formule  du  refus  de  la 
sanction  serait  :  «  Le  Roy  (ou  la  Reyne)  s'avisera  )i, 
mais,  depuis  1707,  il  n'existe  pas  d'exemple  d'un  refus 
de  la  sanction  rovale.  Le  fait  seul  de  l'assentiment  du 
Souverain  attribue  au  bill  le  caractère  de  loi  exécutoire 
sans  qu'une  promulgation  soit  nécessaire. 

?Jous  avons  dit  qu'en  théorie  la  Chambre  des  Lords 
et   la  Chambre   des  Communes  avaient,  concurrem- 
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liicnl.  l'iiiilialive  des  lois,  l'iic  ('\cp|ilioii  est  l'aile  à 
cclto  règle  en  ce  (jLii  concerne  les  lois  de  finances. 
1,'initialive  appartient  exclnsivemenl  à  la  (ionroLuie; 
les  lois  de  linances  doiveni,  niVessaireiuenl  être  pro- 
pOM'es  en  premier  lien  à  la  Cliarnlive  îles  ('.oninnnies  : 
la  C.lianilire  des  Lords  n'a  cpinn  simple  droil  de  rati- 
licalion. 

(lliaqne  année,  an  moinenl  de  i'onverlure  de  la 
session  ordinaire,  le  discours  du  trône,  dont  les  pre- 
miers mots  «  mylords  et  messieurs  »  annoncent  un 
exposé  de  la  situation  politique  s'adressant  indistinc- 
tement aux  membres  des  deux  assemblées,  contient 
nn  paragrapbc  spécialement  adressé  à  «  Messieurs  de 
la  Cbambre  des  Communes»,  ('/est  la  demande  d'allo- 
cation des  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  l'onc- 
lionnement  régulier  des  services  publics  et  l'annonce 
que  le  projet  de  budget  [esliinnles)  sei«i  présenté  pro- 
chainement. 

11  est  à  signaler  que  la  règle  suivant  laquelle  l'ini- 
tiative de  tout  vote  de  subsides  est  réservée  à  la  Cou- 
ronne ne  repose  aucunement  sur  le  respect  de  la  pré- 
rogative rovale.  C'est  la  Cbambre  des  Communes 
elle-même,  si  jalouse  cependant  de  ses  attributions, 
qui.  dans  l'intérêt  de  la  bonne  gestion  des  finances 
publiques,  s'est,  depuis  170^,  imposé  cette  limitation 
à  ses  pouvoirs. 

((  La  Cbambre,  portent  les  ttltmiUiKj  ardrrs  ou  règle- 
ments des  Communes,  n'adincllra  aucune  proposition 
tendant  à  l'obtention  d'un  crédit  i|uelconque  pour  les 
services  ])nblics,  et  elle  ne  donnera  suite  à  aucune 
motion    impliquant    une    fli''pcns('    ;i    impiiler   sur    le 
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revenu  de  l'Klal.  soil  sur  les  Tonds  constitués  en  dota- 
tion, soit  sur  les  londs  proposés  par  le  ParIcnienI, 
en  dehors  des  demandes  Cormulées  par  la  Couronne.  » 
Le  Gouvernement  seul,  ont  jugé  avec  raison  les  Anglais, 
a  en  main  les  élémet\ls  d'appréciation  nécessaires  pour 
savoir  si  des  services  publics  sont  ou  non  insufllsam- 
mcnt  dotés  ;  lui  seul  connaît  l'étal  réel  des  ressources 
existantes,  la  force  de  la  trésorerie,  la  résistance  du 
crédit  public;  en  conséquence,  lui  si'ul  doit,  sous  sa 
responsabilité,  |)roposcr  des  augmentations  de  cliargcs. 
Grâce  à  cette  disposition  pleine  de  sagesse,  l'Angle- 
terre, seule  parmi  toutes  les  nations  européennes,  a  pu 
réduire  sa  dette  au  cours  de  ce  siècle. 

Lorsque  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  qui  est,  nous 
l'avons  vu,  le  Ministre  des  Finances  du  Royaume- 
Uni,  a  saisi  la  Chambre  des  estimâtes  présentés  par  le 
Gouvernement  et  a  fait  son  exposé,  toujours  oral,  de 
la  situation  financière,  les  Communes  discutent  suc- 
cessivement les  chiffres  de  chacun  des  chapitres  du 
budget  des  dépenses.  Elles  accomplissent  cette  tâche 
en  Comité  des  subsides  (siippJy). 

Elles  votent  ensuite,  en  Comité  des  voies  et  moyens 
(^ways  and  means),  les  ressources  correspondantes  aux 
crédits  admis  et  autorisent  la  trésorerie  à  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  pour  solder  les  dépenses. 

Enfin,  a\cc  1'  1p/c  d'appropriation,  elles  établissent 
l'équilibre  eiilre  les  recettes  et  les  dépenses  et 
fixent  définitivement  les  chiffres  du  budget. 

Les  Comités  des  subsides  et  des  voies  et  movens  ne 
sont  pas  des  Comités  fermés,  comme  l'est,  par  exemple, 
notre  Commission   du    budget.  Tous   les  députés  qui 
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po,ss('J(Mil  une  coiiipiHonn'.  une  .iplitiulc  mi  vin  i;oùt 
spécial  pour  les  (|ucstions  liiiancières  composent  ces 
Coniilés  ([ui  sont,  en  réalité,  dans  les  conditions  que 
nons  avons  précédemment  indiquées,  des  «  Coniilés  de 
la  Chambre  entière  ». 

Quant  à  rAcle  oubill  d'appropriation,  il  est  adopté 
en  séance  de  la  Chambre,  sous  la  présidence 
du  SpeaLrr,  après  avoir  été  soumis  à  la  formalité 
réglementaire  des  trois  lectures.  Il  est  ensuite  pré- 
senté à  la  ratiGcation  de  la  Chambre  des  Lords,  qui 
a  le  droit  de  l'accepter  ou  de  la  rejeter,  mais  qui 
ne  peut  v  introduire  aucune  modificalion.  Enfui, 
l'approbation  de  la  Couronne  est  sollicitée  en  cette 
forme  : 

«  Nous,  les  très  obéissants  et  loyaux  subjects  de 
Votre  Majesté,  les  Communes  du  Ro\aume-Lni  de 
(îrande-Brelagne  et  d'Irlande, assemblez  en  parliament 
pour  le  bon  emploi  des  subsides  que  nous  avons  joyeu- 
sement accordés  à  A  otre  Majesté  dans  cette  session  du 
Parlement,  avons  résolu  de  mettre  à  la  disposition  de 
\otre  Majesté  les  sommes  ci-après  mentionnées  et,  on 
conséquence,  nous  supplions  très  humblement  ^  otre 
Majesié  qu'il  soit  ainsi  fait,  par  et  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement des  lords  spirituels  et  temporels  et  des 
Communes  assemblez  dans  ce  présent  parliament  et 
par  l'autorité  des  mémos.  »  La  sanction  royale  inter- 
vient au  moven  de  cette  formule  :  «  Le  Hoy  (ou  la 
Heyne)  remercie  ses  bons  subjects,  accepte  leur  béné- 
volence  et  ainsi  le  veult  ». 

L'année  financière  en  .\ngleterre  commence  le 
i"  avril  et  finit  le  3i  mars. 
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On  peut  n'parlir  en  quatre  classes  les  dépenses 
publiques  de  la  (îiandc-lJrclagnc  : 

1°  InU'rètsdr  la  dette  nationale  ; 

2°  Dépenses  (■ansolulées  (liste  civile,  dolalidii  des 
princes  de  la  l'amille  royale,  pensions  pour  services 
civils  et  militaires,  appointements  du  Spettlit'r,  etc.); 

3"  Dépenses  allérentes  aux  services  civils  : 

/i"  Dépenses  allérenles  aux  ser\ices  maritimes  et 
militaires. 

Les  deux  premières  catégories  de  dépenses  sont  ciiit- 
solidérs,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  fixées  par  des  actes  du 
Parlement,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelés,  et 
qui  restent  en  vigueur  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  abrogés. 
Les  dépenses  des  services  publics,  dites  non  consoUdrcx, 
sont  soumises,  chaque  année,  au    vote  des  Chambres. 

Les  dépenses  afTérentes  aux  services  civils  forment 
huit  chapitres  :  i"  travaux  et  bâtiments  publics  ; 
2°  personnel  et  matériel  des  administrations  publiques; 
3° justice  et  prisons;  /["éducation,  sciences  et  arts; 
5°  services  consulaires  et  coloniaux  ;  6'  retraites,  assis- 
tance publique  et  secours  ;  7°  dépenses  diverses  et 
temporaires  ;  8°  frais  de  perception  des  impots. 

Les  services  maritimes  et  militaires  donnent  lieu  à 
deux  chapitres  :  1°  marine  ;  2°  armée. 

Les  chapitres  sont  subdivisés  en  articles,  sur  chacun 
desquels  le  Parlement  émet  un  vote  spécial. 

Les  sources  des  receltes  sont  principalement  : 

1°  Les  douanes  (^eitstoms)  ; 

2"  Les  postes  (post)  ; 

3"  Les  domaines  (îooof/s.  fiirc:it  and  Innd  revenue)  ; 

li"  Le  revenu  intérieur  [Inland  reeenue). 
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Le  revenu  intûricui-  se  décompose  en  plusieurs 
branches,  savoir  : 

I"  L'accise  (^excise),  compienanl  les  inipols  élablls 
sur  la  consommation  de  certains  produits,  tels,  par 
eveuiplc.  que  les  spiritueux  ou  le  sucre,  et  quelques 
autres  droits  fiscaux  perçus  dans  l'intérieur  du  rovaume 
(droits  sur  les  licences,  les  permis  do  cliasse,  les  voi- 
tures publiques,  les  chemins  de  l'cr,  etc.  '  ; 

2"  Le  timbre  (^slnmps)  ; 

3°  L'impôt  foncier  (land-kix)  : 

4"  Les  taxes  assises  (assessed  taxes),  calculées  suivant 
la  valeur  de  rhabitation,  le  nombre  des  domestiques 
et  frappant  spécialement  les  chevaux  et  voitures,  les 
cliiens,  les  armoiries,  etc. 

5"  L'impôt  sur  la  propriété  et  le  revenu  (Property 
ami  income  iax),  qui  porte  sur  cinq  classes  de  revenus  : 

(i)  les  revenus  de  toutes  propriétés  immobilières; 

//)  les  revenus  représentant  le  rendement  agricole  au 
profit  du  fermier  ou  du  propriétaire  exploitant  lui- 
nièine  ; 

(■)  les  revenus  provenant  de  renies  sur  l'Etat  ; 

d)  les  revenus  provenant  du  commerce  ou  de  profes- 
sions diverses  ; 

e)  les  revenus  provenant  d'emplois  salariés. 
Ajoutons  que   toutes   les  recettes   perçues   par   les 

agents  du  Trésor  sont  centralisées  entre  les  mains  des 
receveurs  des  diverses  administrations  qui  les  versent 
eux-mêmes,  chaque  jour,  à  la  Banque  d'Angleterre  ou 
d'Irlande,  au  compte  de  l'Echiquier.  L'Echiquier  est 
avisé  par  la  Banque  et  par  le  receveur  du  montant  de 
chaque  versement  efTectué  à  son  compte.  C'est  la  Ban- 
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que  qui  sp  trouve  chargiV  de  recevoir  tous  les  fonds 
de  l'Etat  et  de  payer  toutes  ses  (léj)ciiscs.  eu  ^erlu  d'un 
Miandal  di'livn'  par  rKchlcjuier. 

11  nous  reste,  pour  Icrmiiier  l'élude  des  attributions 
du  Parlement  britannique,  ù  examiner  comment 
s'exerce  son  contrôle  sur  la  |K)lilii|ue  inli'i  icure  cl  exté- 
rieure du  Cabinet. 

Le  Parlement  a  trois  moyens  pour  iiianiloster  sa  vo- 
lonté de  renverser  un  ministère  : 

11  peut  adopter  une  résolution  de  censure  préci- 
sant que  le  Cabinet  ne  possède  plus  sa  confiance  ; 

Il  peut  rejeter  une  mesure  à  propos  de  Luiuclle  le 
ministère  a  posé  la  question  de  confiance  ; 

Il  peut  voler  une  proposition  formellement  repoussée 
par  le  Gouvernement. 

Dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  éventualités,  il 
est  de  règle  que  le  Cabinet  se  relire. 

Le  Parlement  exerce  un  contrôle  incessant  sur 
l'admiiiistralion  des  Ministres  au  niovcn  des  «  ques- 
tions )).  Le  moindre  abus,  la  moindre  illégalité,  la 
moindre  atteinte  à  la  liberté  individuelle  d'un  citoyen 
donne  lieu  à  une  demande  d'explications  ;  mais,  plus 
les  parlementaires  anglais  ont  entendu  généraliser 
l'usage  des  questions  comme  une  garantie  précieuse 
des  libertés  publiques,  plus  ils  ont  compris  la  nécessité 
de  renfermer  dans  de  justes  limites  l'exercice  de  ce 
droit  et  d'empèclier  qu'il  ne  puisse  entraver  le  travail 
législatiE:  «  La  question,  déclarent  les  standing  orders, 
ne  doit  contenir  ni  argument,  ni  expression  d'une  opi- 
nion, ni  insinuation,  ni  allusion  directe  aux  débats  de 
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la  session  couranlo.  ni  ('iioaccr  des  laits  aiilres  qiio  ceux 
qui  soii(  sirick'mciil  n(''cessaircs  pour  coinprendn!  la 
([urstioii.  On  ne  poul  reproduire  vine  cpicslion  à  la- 
(piellc  il  a  déjà  (Hé  répondu.  » 

Le  (labinel  Irouve,  en  général,  dans  la  luajoiilé  (pii 
l'a  porté  au  pouvoir  un  appui  constant  et  fidèle,  mais 
l'opposilion  est  en  Angleterre  une  institution  reconnue, 
un   rouage  essentiel  du  régime  parlementaire. 

Goivernement  et  opposition  ont,  au  point  de  vue 
des  luttes  parlementaires,  la  même  organisation.  Il  \ 
a  le  lendrr  du  Cabinet  et  il  y  a  le  leader  de  l'opposi- 
tion. L'un  et  l'autre  sont  assistés  de  lieutenants,  que 
l'on  désigne  sous  la  dénomination  de  whlppevs  in  ou 
pi([ueurs,  en  termes  de  \énerie(i).  Enlrelenir  l'ardeur 
des  partisans  zélés,  rcdiauller  l'activité  des  tièdes.  en- 
traîner les  liésilanls,  assurer  la  présence  d'une  majo- 
rité disciplinée  pour  les  scrutins  douteux,  telle  est  la 
mission  de  confiance  qui  incombe  aux  wkippers  in. 
Mais,  s'il  existe  entre  les  hommes  politiques  des  luttes 
ardentes  de  doctrine,  il  n'y  a  pas,  comme  parlait  Sha- 
kespeare, «  un  parti  qui  méprise  l'autre  avec  raison 
et  un  autre  qui  insulte  sans  motif.  »  i>e  fait  que  les 
leailerx  des  dilférenls  partis  sont  toujours  des  hommes 
de  (iouvcrnemcnt,  que  l'opposant  d'aujourd'hui  sera 
le  Ministre  de  demain,  enlève  aux  luttes  politiques  du 
Parlement  anglais  le  caractère  d'acharnement  et  de 
violence  qu'on  rencontre  dans  d'autres  pays.  II  y  a 
dans  les  Chambres  anglaises  un  respeci  profond,  absolu 

fi)  De  Vr/iip,  fonol,  ol  hi  iloijaiis,  liltc'niloinfnf  .'  poussent 
pour  faire  entrer  ». 
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des  droits  de  la  minorité.  Ce  respect  était  poussé  à  un 
le!  dearé  (|iie.  jiis([u'à  ces  dernières  aimées,  tant  qu'un 
oralpiii-  niaiiilrstail  riiilcnlinn  d'user  de  son  dioil  de 
]iarl<'i-,  il  n'élail  pas  pciiiiis  de  chue  une  discussion 
maiiifeslenienl  ('puisée.  Jl  a  l'allu  Ja  légendaire  ohstruc- 
lioii  des  députés  Irlandais,  sous  la  direction  de  Parnell, 
pour  amener  (iladslone  à  faire  ac((^pl('r  un  slnndiiuj 
unlcr  stipulant  : 

(I  Lorsqu'une  question  a  été  proposée,  tout  membre 
peut  se  lever  et  demander  que  cette  question  soit  imiTi»5- 
diatement  mise  au\  \oix.  A  moins  que,  dans  l'opinion 
du  président,  cette  motion  constitue  un  abus  des  règle- 
ments ou  une  violation  des  droits  de  la  minorité,  la 
question  :  (i  Que  la  question  aoit  iirtiu'llcnwnf puséc,  )>  sera 
immédiatement  soumise  au  vole  et  tranchée,  sans 
amendement  ni  discussion.  Pourvu,  toutefois,  que  la 
question  de  clôture  ne  puisse  pas  être  trancliée  affn'- 
mativement  par  une  division,  s'il  ne  résulte  pas  des 
résultats  proclamés  par  le  président  que  la  motion  est 
appuvée  par  plus  de  deux  cents  membres  ou  qu'elle 
est  repoussée  par  moins  de  cjuarantc  membres  et  >otée 
par  plus  de  cent  membres.  Pourvu  aussi  que  le  pré- 
sent règlement  puisse  être  appliqué  seulement  lorsque 
le  fauteuil  est  occupé  par  le  Speaker  ou  par  le  président 
du  Comité  des  voies  et  moyens  ». 

On  voit  à  quelles  garanties  est  subordonnée  la  fa- 
culté de  prononcer  la  clôture  et  quelles  précautions 
sont  prises  pour  sauvegarder  le  droit  des  minorités. 

Le  principe  de  la  liberté  absolue  de  discussion  est 
la  rèi;le  i'ondamentale  du  parlementarisme  anglais  et 
l'on  peut,  en  toute  vérité,  le   délinir  :   la   collaboration 
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fécoiulc  tlu  (jioincriicaieiil  cl  do  la  iiuijorilL'  poiir  assu- 
rer le  fonclioiinciueiit  régulier  des  services  publics, 
sous  le  contrôle  de  laniinorilé.  Celte  minorité  est  tou- 
jours vigilante  et  prête  à  la  critique,  mais,  sauf  cer- 
taines réserves  à  faire  pour  les  députés  nationalistes 
irlanilais,  elle  ne  donne  jamais  à  son  opposition  un 
caraclèn'  iiiconstitniionnel.  L'opposition  ne  paralyse 
pas  le  minislcrc,  elle  le  tient  en  é\iil  cl  clic  l'ail  le 
lji<'n  en  empêchant  le  mal.  Le  Gouvernement  eu  An- 
gleterre, c'est  le  gouvernement  des  partis,  mais  des 
partis  organisés  en  vue  de  la  concpiête  du  pouvoir,  s"j 
succédant  alternativement  et  se  surveillant  l'un  l'autre 
pour  s'empêcher  mutuellement  de  méconnaître  l'inlé- 
rêt  national,  »  amants  jaloux,  suivant  le  mot  de  Vol- 
taire, fpii  servent  à  IVnni  la  même  maîtresse  ». 


TV 
L'ADMINISTRATION  LOCALE 


I 


IV 

LADMIMSTRATION  LOCALE 
Les  Comtés  et  les  Bourgs. 

Los  fûuctioiinaircs  du  Comte.  —  Le  shertjf.  —  Le  lord-licutc- 
nanl.  —  Les  juges  de  paix.  —  Les  Assemblées  administra- 
tives. —  Le  Conseil  de  Comté.  —  Le  Conseil  do  district. 
—  Los  Assemblées  des  paroisses.  —  L'Administration  des 
bourgs.  —  Le  Conseil  de  ville.  —  Le  Comté  administratif 
de  Londres  et  la  Cité.  —  L'Irlande. 

Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
est  une  agglomération  de  nations  anciennes,  galloise, 
écossai.sc,  irlandaise,  passées  sous  le  gouvernement 
d'une  nation  dominante,  la  vieille  Angleterre  (Old 
England),  mais  restant  distinctes  par  leur  organisation 
sociale  et  leur  religion,  anglicane  en  Angleterre,  pres- 
bytérienne en  Ecosse,  catholique  en  Irlande.  Ce  serait 
s'exposer  à  commettre  de  graves  erreurs  que  d'attribuer 
à  la  monarchie  britannique  des  institutions  adminis- 
tratives uniformes.  Cependant,  le  mouvement  centra- 
lisateur qui  s'est  affirmé  dans  les  dernières  années  du 
xix'  siècle,  permet  de  dégager  certaines  règles  générales 
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qui  prcsidiMil  à  radruinislralion  régionale  cl  locale.  On 
trouve  partoiil,  au  moins  dans  la  Grande-Brctairnc.  le 
Coinlc.  di\ision  territoriale  iinporianlc,  mais  d'une 
élcndue  inégale,  correspondant  à  nos  anciennes  jiro- 
\inces,  la  paroisse,  c'est-à-dire  la  commune  faisant 
partie  du  Comté,  et  enlin  le  bourg,  sorte  d'île  isolée 
au  milieu  du  Comté   et  jouissant  de  son   autonomie. 

Le  pouvoir  royal  est  officiellement  représente  dans 
le  Comte  par  le  Slieriff,  le  Lord-Lieutciutiil  et  les  .liujes 
de  paix  (justices  ofthe  peacc).  Tous   ces  fonctionnaires, 
sont  choisis  parmi  les  grands  propriétaires  fonciers  et 
exercent  gratuitement  leurs  attributions. 

Le  S/im^' était,  au  Moyen  Age,  le  second  du  Conile, 
gouverneur  militaire  du  Comté  ;  il  est  aujourd'hui  le 
premier  fonctionnaire  du  Comté,  dans  l'ordre  hiérur- 
ehique.  Il  est  choisi  par  la  Couronne  sur  une  liste  de 
riches  propriétaires  indiqués  par  les  juges  de  paix.  La 
désignation  a  lieu  dans  des  conditions  originales.  La 
liste  des  candidats  proposés  est  soumise  au  souverain., 
qui,  sans  en  prendre  connaissance,  jette  son  poineon 
d'or  sur  la  liste.  Celui  des  candidats  inscrits  dont  le 
nom  se  trouve  transpercé  est  investi  du  titre  de  SlheriJ)'. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  piqûre  des  slieriffs  (prichiiig  uf 
.S/ic/'(y/,s).Hàtons-nous  d'ajouter  que  la  piqûre  se  trouve 
toujours  sur  le  nom  qui  convient  le  mieux  au  Cabinet. 

he  Sherijf  est  nommé  pour  un  an  seulement,  mais  il 
reste  en  charge  tant  cju'il  n'est  pas  procédé  à  son  rem- 
placement. 11  est  spécialement  le  représentant  et  le  dé- 
fenseur des  droits  du  Souverain.  Il  veille  au  maintien 
de  la  paix  et  il  a  le  droit  de  requérir,  pour  l'assister, 
toute  personne  àgcc  de  plu*  de  quinze  ans,  ij  l'exception 
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(les  pairs  ;  c"csL  ce  qu'on  a[)[K'll('  le  pasur  cuiinldliis.  Il 
dirige,  nous  l'iivous  vu  déjà,  les  élections  en  quidilé  do 
rctnrnuiti  ofjlrcr  et  il  assure  l'exi'cutiou  des  iiif^enients, 
civils  cl  criniincis.  Il  [loile  Irpre,  coiunie  sinne  dis- 
liiR'lil'  de  son  uulorité.  el  nonniic  Itii-niènie  un  ou 
|)lusieuis  sous-sliériIVs  (  uiKlcr-xhcviffri).  qui  le  icmplaconl 
en  cas  de  besoin,  et  un  ou  plusieurs  baillis  {bailUfs) 
plus  particulièrement  chargés  d'exécuter  les  jugements. 

A  côté  et.  liiérarcliiqucment,  au-dessous  du  sheriff, 
est  le  Idi-d-licntcnnnl,  nommé  également  par  le  Sou- 
verain, mais  à  vie.  Il  est  souvent  choisi  parmi  les  pairs. 
Chef  de  la  milice  et  de  la  magistrature,  il  est,  en  cette 
double  qualité,  chargé  de  maintenir  la  paix  {kceper  of 
Ihe  pence)  et  de  proposer  au  lord  Haut  Chancelier  ses 
candidats  pour  les  emplois  judiciaires.  Il  avait  autrefois, 
comme  commandant  des  milices  du  Comté,  le  droit  de 
cominissionncr  les  officiers  placés  sous  ses  ordres,  mais, 
depuis  1873,  il  n'a  plus  que  la  faculté  de  recommander 
des  candidats  pour  les  grades  subalternes,  la  Couronne 
ayant  repris  le  droit  de  nomination. 

Le  lord-lieulenant  est  conservateur  dos  areliixcs  du 
Comté  (caslos  roUiloruin). 

II  est  assisté  de  vice-lieutenants  [(leimtY-lieuU'nniiU) 
(jui  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  la  milice. 

Les  fonctions  du  Slirriffet  du  Lord-Lieulennnt  sont 
surtout  honorifiques.  Les  véritables  administrateurs  du 
Comté  étaient,  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  juges 
de  paix  ou  magistrats  (justices  oftkepeace  or  magislratcs), 
nommés  par  le  lord  Haut-Chancelier,  sur  la  présen- 
tation du  lord-lieutenant  et  inamovibles  en  fait.  Ils 
n'étaient  pas  seulement  investis  de  pouvoirs  judiciaires 
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coiibidiTublus.  (ju'ils  oui  coiiscivi's,  cl  (juc  nous  clii- 
ilicroiis  dans  le  chapitre  suivaiil  ;  loul  le  gomcnieiiieiit 
du  Conilé  (Hall  coucentié  entre  leurs  mains.  Ils  clioi- 
sissaienl  les  agents  subalternes  dans  tous  les  services, 
arrêtaient,  votaient,  répftrtissaicnlet  Taisaient  recou\rer 
les  dilTérenles  taxes  locales  dont  ils  réglaient  remploi, 
ils  contrôlaient  les  dépenses,  rece^  aient  les  comptes, 
agissaient  îi  la  fois  comme  administrateurs  et  connue 
juges  au  coiUenlieux  administratif,  l  n  pareil  régime 
était  en  coniradicfion  iiianifesle  avec  le  jirincipe  fon- 
damental du  droit  conslitulionnel  anglais,  suivant 
lequeirimpùl,  pour  être  légitimement per(;u,  doit  avoir 
été  consenti  par  les  contribuables  ou  par  leurs  élus.  On 
répondait  que  l'Assemblée  des  juges  de  paix  se  compo- 
sait des  principavix  propriétaires  et  que,  s'ils  n'avaient 
pas  reçu  le  mandat  conféré  par  l'élection  d'imposer 
des  taxes  financières,  c'étaient  eux  qui  en  supportaient 
la  plus  large  part. 

Une  véritable  révolution  a  été  opérée  dans  1  adnunis- 
Iration  des  (Jonités  par  les  LocidGovi'runieiU  (tels  de  iS88 
et  de  1894.  Le  rôle  des  Justices  of  thc  peace  a  été  liiiiilé 
à  leurs  prérogatives  judiciaires  et  la  plupart  de  leurs 
attributions  administratives  ont  été  transférées  à  des 
assemblées  électives,  conseils  de  Comtés,  conseils  de 
districts,  conseils  de  paroisses,  qui  ont  reçu  le  droit 
de  lever  des  laxcs  et  de  contracter  des  emprunts.  Le 
self  (jcivenimenl,  dans  le  sens  traditionnel  de  la  vieille 
Angleterre,  c'est-à-dire  le  gouvernement  par  l'aristo- 
cratie locale,  a  fait  place  au  self  govcrninenl  dans  le  sens 
exact  du  mot,  à  l'administration  par  les  mandataires 
élus  des  habitants. 
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Les  Cniiscils  ilo  ('.onili'  comproiincnt,  en  général,  de 
(io  à  80  membres,  élus  pour  trois  années,  à  raison 
d'un  conseiller  par  circonscription.  Ils  se  renouvellent 
intégralement.  D'après  la  loi  du  i()  mai  18S8  sur  les 
électeurs  de  Comté  \C(iimly  e/cc/or<  ncl),  les  conditions 
exigées  pour  être  électeur  du  Conseil  de  Comté  sont,  à 
très  peu  de  chose  près,  les  mêmes  <|ne  pour  être  élec- 
teui-  de  la  Chambre  des  Communes,  mais  il  est  à  re- 
marquer cjue  les  femmes,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  sul- 
irage  pour  les  élections  parlementaires,  votent  pour  les 
élections  au  Conseil  de  Comté. Elles  ne  sont  pas  éligibles. 

Pour  faire  partie  du  Conseil  de  Comté,  il  fautligurer 
à  la  fois  sur  la  liste  des  électeurs  à  ce  conseil,  comme 
contribuant  au  paiement  de  certaines  taxes  locales,  et  sur 
la  liste  des  électeurs  à  la  Chambre  des  Communes, 
comme  propriétaire  dans  le  Comté.  Il  faut,  de  plus> 
n'être  ni  fonctionnaire  salarié,  ni  engagé  dans  les  liens 
(l'un  contrat  avec  le  Con.seil. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret,  sur  des  listes 
électorales  soumises  au  contrôle  d'avocats  reviseurs 
(rpi'Uutg  harris/iTi;).  conformément  aux  règles  suivies 
pour  la  nomination  de  la  Chambre  des  Communes. 
Comme  pour  les  élections  parlementaires,  la  loi  fixe 
un  maximum  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  per- 
mises aux  candidats  (62.")  francs  pour  000  électeurs, 
avec,  au-dessus  de  ce  chifïre,  un  surcroît  autorisé  de 
.'!o  centimes  par  électeur). 

Le  Conseil  de  Comté  .se  compose  d'un  président 
(clinirmnii),  d'ahlernu-n,  ou  conseillers  de  choix  (sc/cc/ci/ 
raunspUors)  désignés  ])ar  leurs  collègues,  et  de  con- 
seillers  cottnsellors). 
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Le  présldenl  csl  élu  pour  un  an  par  h;  CiOnscil  et 
poul  l'Ire  choisi  en  dehors  ilr  sou  --lin.  il  esl  de  droit 
JM}4(i  de  paix. 

Les  iililcriiini  soiil  ('■lus  pour  si\  ans  |iar  les  con- 
seillers, mais  la  ninilié  d'enire  eu\  se  relire  an  houtde 
trois  ans.  Ils  doivent  éi;aler  en  nondne,  sans  jamais 
dépasser  ce  eliillre,  le  (piail  des  conseillers.  Il  est  à  re- 
manjuer  cpie  leur  mandai  est  (h;  plus  lonijiie  durée 
q>ie  celui  du  conseil,  dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs. 
Aussi  a-l-on  pu  dire  d'eux  «  qu'ils  sorlenl.  non  de 
l'élection,  uiais  de  la  cooptation  (i)  ». 

Le  Conseil  de  Comté  tient  quatre  séances  obliga- 
toires chaque  année.  Dans  la  première,  fixée  au  7  no- 
vembre, il  procède  à  la  nomination  du  ch/iirman  et  des 
tildcriiirii.  Nulle  délibération  n'est  valable  sans  la  pré- 
sence d'un  quart  des  membres  du  Conseil.  Dans  l'inter- 
valle des  sessions,  le  Conseil  délègue  la  plupart  de  ses 
atti'ibutions  à  des  Comités  investis  de  pouvoirs  éten- 
dus. Citons  particulièrement  le  Comité  des  finances, 
qui  est,  en  quelque  sorte,  un  organe  dislinct  du  Con- 
seil. Son  avis  préalable  est  toujours  nécessaire.  Nulle 
dépense,  dette  ou  obligation  ne  peut  être  contractée 
sans  qu'il  ait  présenté  un  rapport  estimatif. 

Les  Conseils  de  Comté  ont  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts provinciaux  des  prérogatives  considérables.  Ils  dis- 
posent des  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  comté, 
ont  le  droit  d'aliéner  et  d'acquérir  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  Locril   Ciovernmriil  bi)iiriL  Ils  sont  chargés 

(i)  \lexam>ui;  de  Haie,  Aitnunirc   ilc  Li-ijislnllan  (■IrninfiTC, 


l.'\Ii\llMSTn\TIl1N    i.otvi.i:  loli 

(le  la  lond.itldii  et  (le  Tr'alrctii'ii  dos  .isilcs  d'alii-nés, 
des  écoles  leeliniques,  piolessioinirlles  el  |ii''iiilfiiiliaires 
(l'ej'nrnmlary  srlmoh). 

Pour  sid)venir  aux  l'iiaiires  ([ui  loin-  iiiroinhcjil,  ils 
onl  le  dvoit  d'cuipiuuler  el  de  i'  créei-,  lever,  asseoir 
les  taxes  de  Comté  ». 

A  d'antres  points  de  vue,  ils  apparaissent  eoninie  les 
représentants  et  les  gardiens  de  la  sécurité  publique.  Ils 
nomment  et  révoquent  les  employés  du  Comté  et  ils 
onl  la  Ikcuité  d'édicter  certains  règlements  [hye-hiws). 

Knfm,  ils  ont  la  haute  surveillance  et,  en  quelque 
sorte,  la  tutelle  des  paroisses.  Au  moyen  d'arrêtés  ou 
ordonnances  [ordcrs)  et  en  s'appuyant  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  sur  l'autorité  supérieure  du  Local  Go- 
l'cnimt'iil  baaril,  ils  règlent  et  dirigent  toule  l'adminis- 
I ration  provinciale  et  communale. 

.Au-dessous  du  Conseil  de  Comté,  on  trouve  dans 
l'organisation  adminisirative  anglaise  le  Conseil  de  dis- 
Iricl,  autorité  intermédiaire  reliant  le  Conseil  de  pa- 
roisse au  Conseil  de  Comté.  Il  a  spécialement  la  ges- 
tion du  service  de  l'assistance  publique  el  delà  salubrité. 

Le  (  lonseil  de  district  se  compose  de  membres  élus 
par  les  paroisses. 

Tout  habitant  de  la  paroisse,  homme  ou  femme,  a  le 
droit  de  prendre  jiart  au  scrutin.  Est  éligible  qui- 
conque, homme  ou  ienune,  dispose  d'un  vote  pour  les 
élections  au  Parlement  ou  au  Conseil  de  Comté  ou  en- 
core quiconque  a  habité  le  district  durant  l'année  en- 
tière ayant  précédé  le  scrutin. 

La  procédure  électorale  est  la  même  que  ])Our  les 
élections  au  Conseil  de  Comté. 
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Enfin,  la  paroisse  (pnrUli),  cniisliliH'c  iiiii(|uonioiil  à 
l'origine  pour  f^ôrcr  le  temporel  du  cnlli',  csl  dcMMiiie, 
depuis  i8()/i.  un  centre  administrai  il',  au(|U('l  la  loi  re- 
connaît une  vie -locale  propre.  (JlKupie  paroisse  a  son 
Assemblée  paroissiale  (jKirisli  inrrliinj)vi,  si  elle  compte 
plus  de  .'îoo  Ames,  elle  a,  en  oulre,  son  Conseil  de  pa- 
roisse [parixli  r(iiiiirll). 

Tous  les  habitants,  sans  dislliulion  de  ncm',  qui  ont 
atteint  l'âge  légalde  ■>  i  ans.ponrMi  (|n'ils  aii'iil  la  (pia- 
lité  de  sujets  britanniques  et  qu'ils  ne  ligurenl  pas  sur 
la  liste  des  indigents  secourus  dans  l'année  par  l'Assis- 
tance publique,  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations do  l'Assemblée  de  paroisse  (pnrish  nirclin/]) . 

Cette  Assemblée  se  réunit  régulièrement  une  fois 
par  an,  dans  la  semaine  qui  suit  l'Annonciation,  le 
Ldfly-Dnv,  c'est-à-dire  à  la  lin  de  mars. 

La  séance  ne  doit  commencer  qu'à  G  heures  du  soir, 
après  que  sont  terminés  partout  les  travaux  man\iels. 
Le  parish  mecl'mg  nomme  son  président. 

Des  réunions  extraordinaires  peuvent  être  provo- 
quées, à  ton  le  époque,  par  le  président  ou  par  six 
membres. 

Lorsque  la  jiaroisse  compte  plus  de  3oo  âmes,  le 
pnrisli  mi'clinfj  élit  un  corps  représentatif,  composé 
d'un  nombre  de  conseillers  déterminé  par  le  Conseil 
de  Comté  (6  au  moins,  la  au  plus  et  un  président). 
C'est  le  Conseil  de  paroisse  (parish  coiincil). 

Est  éligible  au  Conseil  de  paroisse  tout  niendire  du 
parish  meelinçj.  c'est-à-dire  tout  électeur  paroissial, 
sans  distinction  de  sexe,  pourvu  qu'il  réside  depuis  un 
an  dans  la  paroisse  on  à  une  distance  moindre  de  trois 
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milli'S.  I.ii  i('vsiiliMiCL'  |icul  nirliic  rlr<' (■()iisiili''r('i'  comme 
iiiilili'c  siillisanl  n  l'élitçibilité,  sans  (m'il  soit,  néccs- 
snirçdi'  juslilicr  de  la  qualité  d't'icciciir  paroissial. 
Son(  w  disqnalillés  »  les  indigents  secourus  ])ar  1' \ssis- 
tanic,  les  faillis,  les  condamnés  à  rcruprisonncmont 
avec  liavail  forcé  depuis  cinq  ans.  cl  cciiv  qui  rem- 
plissciil  un  emploi  rclril)uc  par  le  (ioiiscil  de  paroisse 
on  (lui  soni  péeuuiaircmeni  inli'i-essés  daus  des  con- 
trais passés  avec  ce  Conseil,  à  moins  que  le  pari.tli 
inri'limj  ne  juge  devoir  lever  cette  incapacité  daus  l'iu- 
liM-èl  môme  de  la  paroisse. 

Ce  sont  les  électeurs  de  la  paroisse  entière  (jui  nom- 
ment chacun  des  membres  du  pariith  cdiinnl  ;  mais,  à 
la  demande  d'un  dixième  de  ces  électeurs,  le  (iouseil 
de  Comté  peut  diviser  la  paroisse  en  sections  électo- 
rales ou  ([uartiers  (W'arrh). Ces  seclions  ont  chacune  un 
piirish  iiit'clliKi  distinct  pour  désigner  leurs  représen- 
lanls  au  purish  roiincil. 

l^e  Conseil  de  paroisse  se  réunit  dans  la  semaine 
fini  suil  la  nominalion  de  ses  membres  et  élit  son  pré- 
sidenl  ou  sa  présidente  et,  s'il  le  juge  utile,  un  vice- 
présidenl  ou  une  vice-pi'ésidente.  Li;  président  ou  la 
présidente  peuvent,  au  besoin,  être  pris  en  dehors  du 
Conseil  ;  il  n'eu  est  pas  de  même  pour  les  fonctions 
de  la  vice-présidente. 

Le  Conseil  choisit  ensuite  les  orerspcrs  ou  inspecteurs 
des  |iauvres,  le  snrveyor  ou  agent-voyer  cl  le  person- 
nel d'employés  subalternes  chargé  d'assurer  la  marche 
régulière  des  services  communaux.  Un  Comité  spécial 
reçoit  la  mission  de  pré])arer  un  rcgienieni  intérieur 
(nlnndinq  oriler). 
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Trois  séances  au  moins,  sans  compter  la  séance 
il'inslallalion,  iloivciit  èlro  tenues  dans  l'année.  Elles 
sont  publiques,  à  moins  (|uc  IcC.ouscil  n'en  décide  au- 
trement, f 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sans  la  présence 
d'un  tiers  au  moins  des  membres  du  Conseil. 

Dans  les  paroisses  di'  moins  de  .Soo  àiiies, 
r.\>seiiiblée  paroissiale  {[uirisli  iiicclimi)  esl  en  même 
temps  le  Conseil  de  paroisse  et  eu  exerce  les  altiibu- 
tions.  Les  prérogatives  du  piirish  mcrlin<j  sont  donc 
sensiblement  difTérentcs  suivant  (pi  il  \  a  ou  non 
coexistence  des  deux  assemblées  de  paroisse.  Lorsque 
la  paroisse  dépassant  3oo  iimes  possède  son  /«iris/i 
roiincil.  l'alVaire  principale  du /jocis/i  merlinrj  cM,  mani- 
li'slement,  l'élecLion  de  ce  Conseil,  qui  deviendra  en 
quelcjue  sorte  le  pouvoir  exécutif.  11  ne  faut  pas 
croire  cependant  que  là  se  borne  l'action  de  l'Assem- 
blée générale  de  paroisse.  Elle  passe  en  revue  les 
questions  qui  intéressent  la  communauté,  les  examine, 
les  discute  et  vote  des  résolutions  sur  la  gestion  du 
Conseil.  Elle  a  voix  décisive  pour  certaines  affaires  que 
le  Conseil  n'a  pas  le  droit  de  régler  sans  son  consente- 
ment, comme  d'effectuer  des  échanges  ou  des  ventes, 
ou  d'engager  des  dépenses  qui  impliqueraient  l'éta- 
blissement d'une  taxe  de  plus  de  ,310  centimes  ou  en- 
traîneraient un  emprunt.  C'est  également  le  parish 
meelinij  qui  approuve  les  comptes  annuels  des  aumônes 
paroissiales   parncliinl  charilies). 

Tel  est  aujourd'hui,  brièvement  résumé,  le  Gouver- 
nement du  Comté  dans  la  Grande-Bretagne.  11  appar- 
tient à  deux  pouvoirs,   qui  diffèrent  jiar  leur  origine  et 
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leurs  :illriljulioiis.  Le  picmicM-,  drxdlii  au  .■ihci-ijl',  ;ui 
liiid-lii-iilciiaiit,  au\  justices  t>j'  lli<;  jiewc,  exerce,  an 
nom  du  Souverain,  les  fonctions  dites  impériales  et  ju- 
diciaires ;  le  second,  appartenant  a«x  Assemblées 
électives,  Conseils  de  comté,  Conseils  de  districi,  Assem- 
lilées  cl  Conseils  de  paroisse,  exerce  les  fonctions  admi- 
nistratives et  purement  locales.  Les  Assemblées  élee- 
li\ os  représentent  directement  les  contribuables;  elles 
ont  la  gestion  du  patrimoine  et  des  rc\enus  publics  ; 
elles  réunissent  entre  leurs  mains  les  pou\oirs  mal  dé- 
finis que  se  disputaient,  antérieurement  au  régime 
nouveau,  une  foule  de  corps  spéciaux  et  indépendants, 
tels  ([ue  les  bureaux  de  la  loi  des  pauvres  (poor  laiv 
liiiiirdsy  les  bureaux  de  la  salubrité  publicjue  (public 
hcahk  boards^,  les  bureaux  de  direction  des  roules 
(liifjliwny-boards),  etc.  La  grande  réforme  accomplie 
dans  le  gouvernement  des  comtés,  en  i88S  et  en  i8gi. 
présente  un  caractère  tout  à  la  fois  démocratique  et 
centralisateur.  C'est  une  pensée  démocratic]ue  qui  a 
fait  transférer  la  plupart  des  anciennes  attributions  ad- 
ministratives des  justices  of  Ihe  peaee  à  des  assemblées 
élues  par  le  suffrage  populaiie  ;  c'est  une  pensée  de 
centralisation  qui  a  fait  établir  tonUt  une  liiérarcbie 
d'assemblées  locales  sous  le  coutrùle  du  Lucal  Gu- 
l'ernmenl  boanl.  Les  Assemblées  de  paroisse  et  de  district 
gravitent  autour  du  Conseil  de  Comté,  qui  est  leur  tu- 
teur naturel,  mais  lui-même  n'exerce  ses  larges  pou- 
voirs que  sous  condition  de  l'approbation  du  bureau 
central  du  Lucrd  Government  fcoan/, auquel  ressortissent 
tous  les  grands  services  de  l'assistance  pijblique,  si  con- 
sidérable  en    Angleterre     depuis   des    siècles   (pie  la 
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Il  l:i\c  (les  jiauvrcs  »  sert  ilc  base  à  piescjue  tous  les 
impiMs,  (lo  la  salubiité,  de  riiygièiie  el  de  la  voirie. 

lui  dcliois  (lu  (lomlê.  le  houri,'  (hiivmujh)  a  toujours 
eu  une  orgiuiisalioii  dislinele  et  indépendante. 

On  distinguo  plusieurs  sortes  de  bourgs  :  les  baiinjx 
hnciens,  ayani,  do  temps  inunémorial.  le  droit  de  re- 
jH'ésenlation  an  Parlenieiit  ;  les  hitiinjx  iiiiiiilcipaii.r,  de 
eréalion  récente,  (pii  doivent  leur  existence  à  inie 
cliarle  du  souverain,  octroyée  en  Conseil  privé,  siu'  la 
demande  des  habitanis  ;  enfin  les  villes  disiricis  de  ijou- 
vernemeiit  Inral,  c|ui  sont,  sauf  le  droit  de  représenta- 
tion an  Parleiuent.  assimilées  aux  bourgs. 

Le  bourg  est  administré  par  un  Conseil  élu.  le  Con- 
seil de  ville  (iojim  council). 

Ce  Conseil  est  élu  pour  >uie  durée  de  trois  ans  et 
soumis  au  renouvellement  par  tiers  tous  les  ans. 

Sont  électeurs  tous  les  bourgeois  majeurs.  Le  titre 
de  bourgeois  appartient  à  toute  personne,  de  l'un 
ou  l'autre  sexe,  qui,  depuis  douze  mois  consécutifs, 
occupe  dans  le  bourg  une  maison,  im  magasin,  un 
comptoir,  une  boutique,  un  bâtiment  cjuelconque 
(dtrelHng-hoiise),  conférant  le  droit  de  suffrage. 

La  liste  électorale  est  dressée  tous  les  ans,  sous  le 
contrôle  des  avocats  de  révision  (recisinij  bnrrislers). 
déjà  chargés  de  ce  soin  pour  les  élections  parlementaires. 

Tous  les  électeurs  sont  éligibles,  à  l'exception  des 
femmes,  des  ecclésiastiques,  des  fonctionnaires  salariés 
de  la  commune,  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  des 
services  communaux. 

l^e  nombre  des  membres  composant  le  toicn-roiineil 
est  de  12  au  minimum,  de  .")!  au  maximum. 
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\  coti;  tics  n)((;i,s<'//ij/>'  sit';^'c'iil  li's  ((/(/<'C//i(';i.  Le  Cou- 
SL'il  les  clioisit  pour  six  ans,  soiL  [laniii  ses  lucinbres, 
soil  parmi  les  bourgeois.  Les  aldcriiicn  sonl  eu  nombre 
égal  au  tiers  des  conseillers;  ils  ont  préséance  sur  eu\. 
Ils  représentent  «  l'élément  stal)le,  traditionnel,  pondé- 
rateur (i)  ». 

Le  ti)ii'n-coiiiicil  est  présidé  parle  maire  (^iiuiyor). 

Le  maire  est  nommé  pour  une  année  par  les  (ildcniim 
et  les  counsellors,  choisi  parmi  eux  et  rééligibie. 

11  représente  le  bourg,  dirige  les  élections,  assure 
l'exécution  des  décisions  du  Conseil  et  a,  dans  les  dé- 
libérations, \oix  prépondérante.  11  paraît  aux  cérémo- 
nies publiques  revêtu  d'une  robe  bordée  d'hermine 
et  roilTé  d'un  bicorne  cl  parle  au  nom  de  la  corpora- 
ration  ;  il  est  de  droit  juge  de  paix  piendant  son 
année  de  charge.  Le  Conseil  a  la  faculté  de  lui  allouer 
un  traitement  ou,  tout  au  moins,  de  l'indemniser  de 
ses  frais  de  réception. 

Les  aldermen  remplacent,  au  besoin,  le  maire. 

Les  pouvoirs  des  Conseils  de  ville  ont  ])lus  ou  moins 
d'étendue,  suivant  une  classification  établie  par  le 
Local  (jovernmenl  acl  de  1888,  d'après  l'importance  de 
l'agglomération  cju'ils  représentent. 

Le  loivn-coiinril  se  réunit  quatre  fois  par  an  en  ses- 
sions ordinaires  :  il  peut  se  réunir  en  session  extraor- 
dinaire sur  convocation  du  maire  ou  sur  la  demande 
de  cinq  de  ses  membres.  Il  concentre,  en  réalité,  entre 
ses  mains  le  pouvoir  délibérant  et  le  pouvoir  exécutif; 

(i)  PiERUE  AuMisJox,  L' AdminUlralion  locale  de  l'Aiiylc- 
lerre. 
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il  se  ili\is('  pour  railiiiluislnilioM  ou  comilés,  (jui  doi- 
vent soumettre  tous  leurs  actes  ,'i  sou  approbation  ;  il 
nomme  les  roiietiounaiics  ilu  liouii;. 
.  La  gestion  de  la  lorlunc  cl  lirs  ri'\ciins  de  la  \ille 
est  la  principale  l'onction  du  toirn-cdiincil.  Au  cours  de 
ces  dernières  années,  le  patrimoine  iuuuobilior  des 
bourgs  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables. 
Il  ne  comprend  plus  seulement  les  édifices  ou  bâti- 
ments spécialement  alTectés  à  un  usage  nécessairement 
communal,  tels  cpie  la  Maison  de  Ville,  les  prisons, 
les  asiles  d'aliénés,  mais  encore  des  musées,  des  bi- 
bliothèques, des  établissements  de  bains,  des  jardins 
et  promenades,  des  usines  à  gaz  et,  parlicidarilé  in- 
téressante à  relever,  des  cités  ou\rières.  La  gestion  du 
toim-coiincil  est,  du  reste,  dans  ses  actes  les  plus  im- 
portants, acquisitions,  aliénations,  constitutions  d'hy- 
pothèques, emprunts,  etc.,  soumise  à  la  nécessité  de 
l'approbation  du  Local  goveriiinent  boavd. 

Sous  certaines  restrictions  commandées  par  l'inténH 
d'état,  le  Conseil  de  \illc  dispose  de  la  police  du  bourg 
et  il  a,  d'une  façon  générale,  le  droit  d'édiclor  des  rè- 
glements municipaux  (bye-lnu's). 

Si  les  revenus  du  bourg  {boroiujli  j'uinl  sont  insufli- 
sants,  le  Conseil  est  autorisé,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi,  à  voler  un  impôt  de  bourg  (boroïKjh 
rnle). 

Cette  étude  des  institutions  administratives  de  la 
Grande-Bretagne  serait  incomplète,  si  nous  n'ajoutions 
pas  quelques  éclaircissements  indispensables  sur  le  ré- 
gime spécial  à  la  capitale  du  Royaume-Uni. 
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I^onlll■l'^.  i|ni  icprcseiilr  une  sii|iri-li(ie  qualrc  l'ois 
plus  (■Ii'ikImc  i|M("  Paris,  avec  une  population  de  [)lus 
lie  (piaire  millions  d'ànies,  est  moins  une  ville  proprc- 
meril  dili'  cpTune  immense  aggloniéralion,  dans  la- 
(pielle  sonl  venus  se  fond-re  137  bourgs  et  villages, 
'fout  en  devenant  partie  intégrante  de  la  capitale,  ces 
bourgs  et  villages  avaient  conservé  leur  autonomie 
connnunalc  tandis  qu'au  centre  de  celte  péripbérie, 
d'une  surface  de  55. 000  hectares,  une  circonscription 
indépendante,  d'un  mille  carré,  la  Cite,  se  considérant 
comme  la  partie  essentielle  de  la  capitale,  gardait  re- 
ligieusement son  organisation  du  ^[oyen  Age. 

Le  Local  rjovemmenl  acf  de  1888  a  voulu  simplifier 
les  rouages  de  celle  admiiiislraliou  si  compliquée  et  si 
confuse. 

Il  a  englobé  (oui  le  territoire  mélropolllain,  v  com- 
])ris  la  Cilé,  dans  «  le  Comté  administratif  de  Londres  n. 

Il  l'a  doté  d'une  assemblée  élective,  «  le  Con.seil  de 
Comté  pour  Londres  »,  qu'on  peut,  sous  certains  rap- 
ports, assimiler  au  Conseil  général  de  la  Seine. 

Le  nombre  des  conseillers  est  de  118  ;  ils  élisent,  à 
leur  tour,  soit  parmi  eux,  soit  en  dehors,  i()  alder- 
mcn,  de  sorte  que  le  chiffre  total  de  membres  com- 
posant le  conseil  esl  de  187.  Les  fennnes.  chefs  de  fa- 
mille, onl  le  droit  de  voie,  mais  ne  sont  pas  éligibles 
au  Conseil  île  Comié.  L'assemblée  nonnne  son  prési- 
ilenl.  (pi'elle  peut  choisir  en  dehors  de  son  sein  cl  son 
ALce-[)résidcnt  ;  elle  lient  au  moins  une  séance  par  se- 
maine el  se  répartit  en  aS  Comités,  correspondant 
[)riiicipalement  aux  services  suivants  :  .\silcs  d'aliénés. 
Ponts,  Bâtiments,  Taxes  du  Comlé,  Propriétés,  Insti- 
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Itilioiis  cliiirilalilcs  cl  londalioiis,  Finances,  Incendies, 
(Jucslioiis  j^cMiénilcs  [ijcneral  purposes).  Voirie,  Amé- 
lioralions  (iHiyj/'oi'coie/i/s),  Ecoles  induslricUcs  et  de  cor- 
reclion,  Egoùls,  l'arcs,  Sanlé  publique,  Théâtres,  1ns- 
Iruction,  Coniilé  niixle.  elc. 

Le  Conseil  de  Comté  nomme  cl  diiiyc  '178  l'oiRiioii- 
naircs.  placés  sous  son  autorité. 

Tout  en  instituant  le  «  Comté  adminislralil  de. 
Londres  »,  \c  Local  fjovenimenl  act,  de  18S8,  a  respecté 
les  antiques  prérogAlives  de  la  Cité,  consacrées  par  |)lus 
de  5oo  chartes  royales. 

Quatre  éléments  concourent  au  gouvernement  de  la 
Cité  :  les  citoyens  [Cithens),  le  conseil  commun  (Com- 
inoii  Council).  les  Alderineii  el  le  lord-maire  (Lunl 
May  or). 

La  plupart  des  citoyens  [citizens)  appartiennent  aux 
Çjuililes  ou  Iradiiifj  companies,  corporations  de  métiers. 
Ces  dernières  sont  au  nombre  de  7G  ;  quelques-unes 
d'entre  elles  soûl  censées  représenter  des  métiers  qui 
n'existent  plus,  comme  les  corporations  des  cordiers 
pour  arbalètes  ou  des  marchands  de  souliers  à  patins. 
11  n'est,  d'ailleurs,  nullement  indispensable  d'exercer, 
en  fait,  une  profession  pour  entrer  dans  ces  associa- 
tions. Les  plus  nobles  personnages  du  royaume  s'hono- 
l'ent  de  leur  alUlialion  à  l'une  des  douze  compagnies, 
qui  s'intitulent  ijreat  companies,  grandes  compagnies. 
Ainsi  l'héritier  de  la  Couronne  appartient  à  la  corpo- 
ration des  tailleurs,  un  de  ses  frères  à  celle  des  pois- 
sonniers. c(  Il  est  telle  de  ces  compagnies,  dit  Daryl  (1) 

(i)   lit'  puhliijue  en  Ali'jlrtrrrr. 
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(Pascluil  (irousscl),  doul  le  (li[)lniii(^  est  aussi  n'clicrcliiî 
<|ue  renlrôc  dans  un  grand  cluh.  » 

Les  citoynns,  bourgeois  de  la  Cité  et  dignitaires  des 
corporations  marchandes,  freemen  l'wcrymen,  élisent,  le 
30  décembre  de  chaque  année,  le  Conseil  commun 
(Coinmon  Council),  qui  se  compose  de  3o6  membres. 
La  Cité  est  divisée  à  cet  efTet  en  a(i  u'nrHs  nu  quartiers, 
appelés  à  désigner  chacun  un  iininliri'  do  conseillers 
variant  entre  le  minimum  de  l\  cl  le  maximum  de  i(). 
Pour  jouir  du  droit  de  vote,  il  faut,  soit  figurer  sur  la 
liste  des  électeurs  parlementaires  de  la  Cité,  soit  occu- 
per, dans  les  limites  de  celle-ci,  une  maison,  magasin, 
comptoir  ou  établissement  quelconque,  d'un  revenu 
imposable  de  2  5o  francs. 

Indépendamment  des  conseillers  ordinaires  {coiiit- 
rilmen),  le  Common  Council  comprend  20  ahlermcii 
nommés  à  vie  parles  différents  iranls.  Tous  les  free- 
men sont  éligibles  à  cette  dignité.  Chaque  nidermaii 
remplit,  pour  le  quartier  qui  l'a  élu,  les  fonctions  de 
juge  de  paix,  statue  sur  l'admission  des  freemen,  con- 
voque et  préside  le  tnardmole  ou  assemblée  du  ward. 
La  réunion  des  ahlermen  des  dilTéronts  quartiers  cons- 
titue la  Cour  des  Aldermen  ou  (jmrl  nf  Ihc  inncr  Clinni- 
ber.  Conseil  administratif  spécialement  cliargc  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  pouvant  s'élever  au  sujet  des 
élections  communales  de  la  Cité. 

Au  Common  Council,  les  aldermen  et  les  councilnten 
ordinaires  ont  les  mêmes  attributions. 

Le  Conseil  commun  a  la  gestion  des  biens  et  des  re- 
venus de  la  Cité.  Signalons  à  ce  sujet  qu'une  partie 
considérable  de  ce  patrimoine  est  représentée  par  des 
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terres  situûi's  dans  la  province  irlandaise  d' Lister  el 
concédées  aux  (juildes  en  i6o(j  par  le  Uoi  Jac([ues  1"'. 
D'après  M.  Sidney  A\  cbb,  le  total  dos  capitaux  leur 
appartenant  dépasserait  ôoo  millions,  l^c  (Joinmon  Caiin- 
cil  jouit,  en  vertu  d'une  charte  d'Edouard  111,  du 
nionopole  des  marchés,  non  seulement  dans  la  Cité, 
mais  encore  dans  un  ravon  de  -  h'iiais,  1^,000  pas, 
en  dehors  de  ses  liniilcs.  ce  tjui  iniplitjue,  dans  cette 
étendue,  le  droit  de  police,  de  perception  de  rede- 
vances, de  concession  d'emplacements,  etc.  Il  nomme 
les  principaux  fonctionnaires  ou  employés  municipaux 
et  exerce  une  action  ])répondérante  sur  toutes  les  af- 
faires de  la  Cité. 

Le  Conseil  Coinniuu  est  présidé  ])ai'  le  lord  maire 
de  Londres. 

Chaque  année,  le  jour  de  la  saint  Michel  (29  sep- 
tembre), les  l'werymen,  représentants  des  corporations, 
s'assemblent,  au  nombre  de  six  à  sept  mille,  dans  l'im- 
mense salle  de  Guildhall,  l'IIotel  de-Ville  de  Londres, 
et  choisissent  parmi  les  ahlermen  deux  candidats  pour 
les  fonctions  de  lord-maire.  La  Cour  des  Ahlermen  dé- 
signe à  l'agrément  du  souverain  un  des  deux  candidats 
ainsi  présentés.  Dans  la  pratique,  c'est  le  plus  ancien 
aUlerman  qui  est  nommé  et  l'approbation  royale  est  de 
pure  forme.  Le  8  novembre,  le  nouveau  lord-maire 
prononce  à  Guildliall,  en  présence  des  ciloyens,  le  ser- 
ment de  bonne  et  fidèle  administration,  et,  le  lende- 
main, accompagné  d'un  cortège  qui  évoque  tous  les 
vieux  souvenirs  du  Moyen  Age,  il  est  conduit  proces- 
sionnellement  à  Westminster  et  installé  dans  ses  fonc- 
tions. 


I,  ADMlMSniATION     1,( 


Le  loril-niaiio  de  l-oiiilrcs  a  le  lilie  de  1res  lionora- 
lile  1(11(1.  riiihl-liiiiii'iinil/lr  L^ril.  cl  son  aulni-il(''  esl 
é^ale  ù  celle  il'iiii  lord-lieuleiiaiiL  de  Comté.  A  lilrc  de 
gouverneur  civil  de  Londres,  il  est  le  premier  juge  do 
tontes  les  Cours  et  Coiniuissions  de  la  Cité,  président 
de  l' limer  CJiitinhi'r  des  [lilcrnieii.  conservateur  de  la 
Tamise,  amiral  du  port  de  Londres,  etc.  Il  habite  lo 
palais  municipal  de  MansKiii-lidit^e  et  rci.oit  un  traite- 
mont  de  loo.ooo  i'rancs. 

Comme  insigne  de  sa  charge,  il  porte  conslamnient 
un  riche  collier  de  pierreries  ;  dans  les  circonstances  so- 
lennelles, il  est  vêtu  d'une  robe  de  velours  cramoisi; 
son  costume  ordinaire  est,  en  hiver,  une  robe  de  drap 
écarlate,  à  capuchon  de  velours  et,  en  été,  une  robe  de 
soie  bleue  ornée  de  fourrure.  Dans  les  processions,  où 
sa  présence  est  officiellement  rerjuise,  on  porte  devant 
lui  l'épée  et  la  masse  d'armes,  soit  en  or,  soit  en  argent  ; 
s'il  est  à  pied,  un  page  soutient  la  traîne  de  sa  robe  : 
s'il  va  en  voiture,  c'est  dans  un  splendide  carrosse  à 
quatre  chevaux.  Dans  l'intérieur  de  la  cité,  il  a  droit 
de  préséance  sur  tous,  le  Souverain  excepté.  Il  siège  au 
Conseil  privé  et,  à  sa  sortie  de  charge,  reste  baronnet. 

Alentionnons,  comme  complétant  l'administration  de 
la  Cité,  deux  sheriffs.  élus  tous  les  ans  au  Comimm-Ilall 
par  la  Livcry,  le  Rertirder,  nommé  à  vie  par  la  Cour 
des  Aldermen,  le  Common  Sergeant,  le  Towii-Clerk,  le 
Chamberlain  et  le  Remembrancer,  nommés  par  le  Conseil 
communal. 

Les  Sherijjx  présidaient  autrefois  la  Cour  des  SheriJJs  ; 
ils  n'exercent  plus  maintenant  cjue  des  fonctions  d'ap- 
parat ;  ils  accompagnent  le  lord-maire   dans  les  céré- 
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nionlcs  |)nl)lii|ii(^s  l'I  ])r('sciilciil  .'i  la  ('.liainliii'  dcsC^om- 
imuH's  les  jH^lilioiis  (lu  ddiiiiiutii  Ciniiiril  dii  de  [;\  (jour 
des  aldrriiicu.  I.i' Inrd-iuairc  doil  lonjoiirs  avoir  cxcrci'. 
préalabloTiipnl,  Jcs  lonctions  de  xlimff. 

Le  Becordf'r.  juge  de  la  Cour  nluiincllc  ccnlrnlo, 
[Central  crwnnal  court),  prt'sidc  la  ('.oui'  du  loiil-niairc 
et  est  l'avocat  coiisnltanl  de  la  dili'. 

Le  (lommon  Serqennl  ou  Dcpiilv  Rcninlcr  le  supiijc'c, 
au  besoin,  dans  ses  altrihutions. 

Le  Chamberlain  est  le  trésorier  de  la  ci[é. 

Le  Town-Clerk,  secrétaire  municipal,  a  la  £;arde  des 
Archives  et  du  Sceau . 

IjeHemembrancer,  ou  maîtie  des  cérémonies,  veille  au 
respect  des  préroi^ativcs  et  à  l'ordre  des  préséances. 

Tous  ces  fonctionnaires  reçoivent  des  appointements 
fort  élevés. 

L'organisation  adminislralive  que  nous  venons  d'e\- 
poser  sommairemcnl  est,  dans  ses  lignes  essentielles, 
commune  à  l'Angleterre,  à  l'Ecosse  et  au  pays  de 
Galles. 

L'Irlande  est  divisée  en  .'î 2  Comtés,  administrés  par 
vn  alieriff  cl  un  lord-lieiitenanl.  nommés  par  le  vice- 
roi,  qui  représente  le  pouvoir  central.  Il  n'existe  pas  de 
Conseil  de  Comté  ;  c'est  le  Grand  Jury  qui  en  tient  lieu, 
assemblée  déjuges  de  paix,  conservant  toutes  les  pré- 
rogatives qu'avaient  les  justices  of  thc  pcare  de  l'Angle- 
terre avant  la  reforme  de  1888,  mais,  bien  plus  que  ces 
derniers,  placés  sous  les  dépendances  du  pouvoir.  Le 
Grand-Jury  délibère  sous  la  présidence  d'un  juge  de 
Dublin  et  ne  peut  prendre  aucune  décision   que  d'ac- 
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cord  avec  son  président  et  sous  condition  de  l'approba- 
tion du  lord-lieutenant.  Ce  dernier  peut  même  lever, 
de  son  chef,  les  taxes  qui  lui  conviennent.  A  coté  du 
Grand-Jury,  un  Conseil  composé  de  grands  proprié- 
taires, baronial  presenlinenl  session,  a  certaines  attribu- 
tions administratives,  nolaniment  en  matière  de  voirie. 

L'organisation  municipale  des  paroisses  est  tout  à  l'ait 
rudimentaire.  11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de 
contrôle  exerce  par  les  contribuables. 

11  serait  injuste,  assurément,  de  méconnaître  qu'au 
cours  des  cinquante  dernières  années,  des  efforts  n'aient 
été  faits  pour  arraclier  l'Irlande  à  sa  misère  et  la  rele- 
ver de  sa  déchéance.  En  i8(i8,  la  suppression  de  l'Eglise 
d'Etat  a  mis  fin  à  l'odieuse  iniquité  qui  contraignait 
une  population  de  3. 200.000  catholiques  à  entretenir 
de  leurs  deniers  le  luxe  coûteux  de  i3  évèques  proles- 
tants, de  600  clcrgymen,  de  2.000  temples,  où  n'en- 
traient pas,  dans  l'année,  18  fidèles.  En  18C8,  la  bien- 
faisante loi  des  fermes,  en  i88i,la  loi  sur  les  cours 
agraires  ont  permis  aux  colons  de  l'Irlande  de  bénéfi- 
cier de  notables  réductions  de  fermages;  en  1S90  et 
l8()3,  des  subventions  considérables  ont  été  accordées 
[lar  le  Parlement  pour  permettre  aux  fermiers  de  se 
racheter  do  leurs  obligations  envers  les  lamllords  et  de 
devenir  propriétaires.  Mentionnons  enfin  qu'un  minis- 
tère «  d'agriculture  et  de  science  technique  »  vient 
d'être  créé  pour  l'Irlande,  avec  une  dotation  de  dix 
millions  dont  la  distribution  est  confiée  à  un  Conseil  de 
12  membres,  4  désignés  par  le  Gouvernement,  8  élus 
par  les  Conseils  administratifs  d'arrondissement. 

.lusqu'à  présent  les  remèdes  ont  été  impuissants  à 
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arrêter  niir  juisri-c  croissaiilc.  La  |)o|iiilaliiiii  dr  l'Ir- 
lande, (jui  élail  lie  S.aoo.ooo  àiues,  il  >  a  un  dciiù- 
siècle,  n'esl  plus  que  de  4-5oo.ooo. 

La  restauration  des  libertés  anciennes,  que  récla- 
maient Parnell  et  Gladstone,  régénérerait-elle  ces  nial- 
heurouscs  populations,  épuisées  par  la  inlstn;  (^l  l'alcoo- 
lisme? Gladslonc  avait  voulu  substituer  à  ((  iiiriiii]! 
forcée  et  brutale  que  la  liaude  et  la  violence  imposè- 
rent, il  y  a  un  siècle,  à  l'Irlande,  l'iuiion  dos  ('(l'urs  », 
réalisée  par  le  régime  de  l'autonomie.  Fidèle  à  la  logi- 
que du  libéralisme,  il  prétendait  ajipliipicr  à  l'Ile 
sœur  »  les  le(,'ons  de  l'expérience,  la  métliode  par  la- 
quelle l'Angleterre,  en  cédant  à  ses  colonies  le  droit  le 
plus  étendu  de  KcIf-(j(>oernnieiil,  les  avait  maintenues 
unies  à  la  mère  patrie. 

On  connaît  les  causes  qui  lirent  écbouer  la  noble  ten- 
tative par  laquelle  le  dernier  des  grands  libéraux  an- 
glais du  xix'  siècle  couronna  sa  carrière.  L'Irlande  est 
restée  aussi  pauvre  de  liberté  qu'elle  est  pauvre  de  pain. 
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i'iiiici[ios  foiulaïuenlaus  du  l'urganisaliuii  judiciaire   anglaise. 

—  Les  juridictions. 
.I\iri(lictions  inférieures.  —  Les  juges  do  jiaix.  —   Los    cours 

île  police.  —  Les  Cours  de  Comté, 
.luridictions   supérieures.    —   La    Cour   suprême  et  ses  deux 

sections,  la  Cour  d'appel   et  la  Hautc-Coiir  de  Londres.  — 

Le  Coruilé  judiciaire  du  Conseil  privé.  —  La  Chambre  des 

Lords. 
La  justice  civile  et    la  justice   criminelle.  —    Magistrature   et 

Jurv.  —  Garanties  de  la  liberté  individuelle. 


L'organisation  judiciaireanglaisc  a  été,jusqu'en  1870, 
(l'une  inextricable  complication,  en  raison  de  la  dis- 
tinction entre  les  juridictions  de  droit  commun  (com- 
iiiori  law)  et  les  juridictions  d'équité  (eqiiity).  Tandis 
que  les  premières  s'attachaient  exclusivement  aux  pré- 
cédents juridiques,  aux  anciennes  l'ornuiles,  plus  ou 
moins  surannées,  les  autres  prononçaient  dans  les  cas 
où  le  droit  commun  était  reconnu  impuissant  à  lour- 
nir  les  règles  qui  devaient  trancher  le  litige,  mais 
toutes  deux  fonctionnaient  parallèlement  et  donnaient 
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lion  à  lin  oiiclicvôtrernoul  d'altiihiilions  qui  enliaînail 
snuveiil,  coiiinio  conscquiMices,  los  proa^duros  los  plus 
étranges.  Le  .JwUcnhirc  acl  de  iS"!?,  remanié  cl  coin- 
plélé,  de  1873  à  iSyO,  par  une  série  de  statids,  a  ap- 
porté à  cette  organisation  d'heureuses  simplifications, 
mais  clic  n'en  reste  pas  ludiiis,  mciiu'  à  l'iieuro  ac- 
liiellc.  Iiirl  (oiiiplcxc. 

.Nous  ne  saurions  enlrcpieiulrc  ici  l'élude  détaillée 
des  institutions  judiciaires  du  Royaume-Uni  ;  nous  de- 
vons nous  borner  à  en  dégager  les  traits  essentiels  dans 
un  résumé  siiccincl. 

Indiquons  tout  d'abord,  comme  présidant  à  toute 
l'organisation  judiciaire  anglaise,  les  principes  géné- 
raux suivants  ; 

a)  Il  est  de  tradition,  en  Anglolcrre,  qu'au  civil 
cniiiiiic  au  criminel,  deux  éléments  doivent  concourir 
à  l'œuvre  de  la  justice,  la  magistrature  et  le  jury  ; 
mais  la  tendance  manifeste  du  législateur  est  aujour- 
d'hui de  restreindre  l'action  du  jury.  L'assistance  du 
jury  n'est  requise,  en  matière  criminelle,  que  pour  le 
jugement  des  crimes  ou  des  délits  graves  ;  elle  n'a  plus 
lieu  en  matière  civile  que  lorsqu'une  des  parties  en 
cause  la  réclame. 

6)  La  caractéristicpic  de  l'organisation  judiciaire  an- 
glaise est  de  confier  les  fonctions  de  judicature  à  un 
nombre  très  restreint  de  magistrats,  devant  constituer 
des  tribunaux  ambulants.  Les  Anglais  estiment  qu'il 
vaut  mieux  faire  vovager  les  juges  que  les  plaideurs  et 
les  témoins. 

c)  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  ne  constitue 
pas,    eu   Angleterre,    une  carrière.    Les  juges  de  paix 
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soiil.  clioisls  |iai'ini  les  yriiiids  priipiiélaircs  :  les  juges 
(les  (liviTscs  (li)iirs  dd  jjolicc  OU  do  jiislicc  parmi  les 
iivcHals  cri  renom.  Les  magistrats  sont  absolument  ina- 
niinihies,  car  ils  ne  peuvent  èlre  destilués  que  dans 
des  circonstances  d'une  gravité  exceptionnelle  et  ils 
uoni  à  attendre  aucun  avanccmeiil. 

il)  L'institulion  du  niinislère  pulilic  n'existe  pas  en 
\n;;lelerre  ou,  tout  au  ruoius,  u'\  exisie  encore  qu'à 
lélat  d'éLiauelie  ;  ou  la  Irouve  (mi  j'xosse  et  en  Ir- 
lande. 

p)  Le  Koyaume-Uni  n'a  pas  de  justice  administra- 
li\e  spéciale,  distincte  des  tribunaux  île  droit  commun 
en  matière  civile. 

Les  juridictions  anglaises  sont  de  deux  ordres  ;  les 
juridictions  inlérieures  et  les  juridictions  supérieures. 

Les  juridictions  inférieures  sont  principalement,  en 
laissant  de  coté  certaines  juridictions  locales  ou  muni- 
cipales,  à  attributions  spéciales  et  restreintes  : 

Les  justices  de  paix,  les  Cours  de  police  et  les  Cours 
de  Comté,  pour  l'Angleterre,  le  i)a\s  de  Galles  et  l'Ir- 
lande ; 

Les  justices  de  paix  et  les  Cours  des  slirrilj's  pour 
l'Ecosse. 

Les   juridictions  supérieures   sont   : 

Pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  (ialles,  la  Cour  su- 
prême de  Justice,  qui  comprend  la  (^our  d'appel  et  la 
Haule-Gour  de  Londres  ; 

J'our  l'Ecosse,  la  Haule-(jOUi-  du  Justice,  (pii  siège, 
au  civil,  sous  le  nom  de  Haute-Cour  de  session,  au 
criminel,  sous  le  nom  de  Cour  de  JiisticiarY  ; 


l'oui-  rirlaiulc.  la  (icujr  Miprôincdc  Dublin. 

Le  ('.nniili'  jiKliciaiii'  du  (".oiiscil  piivé  ici.-nit  les 
appels  Ibiniés  contre  les  décisions  des  Cours  supé- 
rieures des  Colonies  et  la  Chambre  des  Lords  est  in- 
vestie du  droit  de  reviser  les  arrêts  des  Cours  supé- 
rieures d'Angleterre.  d'Ecosse  et  d'Irlande. 

Passons  très  rapideniciil  en  revue  ces  diU'érents  de- 
grés de  la  hiérarchie  judieiaii-e.  ^ous  examinerons  en- 
suite dans  quelles  coiulilinns  le  jur\  est  associé  à 
l'œuvre  de  la  justice  et  ([uelles  garanties  protègent 
les  droits  de  la  dél'ense  et  la  liberté  individuelle. 

Les  juges  de  paix  de  l'Angleterre,  jK.s/iccs  of  the  jicace, 
n'ont  de  commun  que  le  nom  avec  nos  juges  de  paix 
de  France.  Ce  sont  de  grands  propriétaires,  sortant  de 
la  (jeiitry,  élevés  dans  les  collèges  et  les  Lniversilés, 
vivant  sur  leurs  terres  et  exerçant  par  leur  fortune  et 
leur  rang  social  une  iutluence  considérable  autour 
d'eux.  Pour  être  reconnu  apte  à  devenir  juge  de  paix, 
il  faut  posséder  et  faire  valoir  un  bien  d'un  produit 
net  annuel  de  2.000  francs  et  occuper,  depuis  deux  ans, 
dans  le  Comté,  une  maison  imposée  pour  vme  valeur 
au  moins  égale.  Tout  yeitileman  remplissant  ces  condi- 
tions et  ayant  atteint  l'âge  légal  de  2 1  ans  est  en  droit 
de  réclamer  du  lord-lieutenant  du  Comté  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  commissions  de  paix.  Ilàtons-nous 
d'ajouter  que  cette  inscription  ne  confère  qu'un  titre 
nu,  purement  honorifique.  Les  membres  des  commis- 
sions de  paix  qui  veulent  exercer  effectivement  les  fonc- 
tions de  justices  of  Ihe  peace  doivent  lever  acte  de  leur 
Inseripliiin  et   obtenir  du  lord  llaul-Clianeelier,  sur  la 
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jiropoMlidii  ilu  liiid-lirnlcn.iiil ,  t\\\  irril  uf  (Ifilliiiii^  im- 
tesldlfiii  cl  pirlei'  trois  serments,  celui  do  qiwlifiralion, 
celui  (le  lidélité  au  souverain  {aUe(jennrc')  et,  enfin,  le 
serment  professionnel . 

La  juridiction  des  juges  de  paix  coniporle  deux  de- 
prés  :  les  petites  sessions  (pelly  scssio;is)  et  les  grandes 
sessions  ou  sessions  trimestrielles  [qnarter  sessions). 

<  )ii  donne  le  nom  de  «  petites  sessions  n  à  des  tribu- 
naux andndants.  composés  d'au  moins  deux  juges  de 
paix,  qui  s'assemblent  périodicjuement,  dans  diverses 
localités  de  leurs  divisions  territoriales,  pour  juger  les 
causes  dites  sommaires,  telles  <[ne  les  contraventions 
au\  lois  sur  la  pèche,  sur  la  cliasse,  sur  le  travail  dans 
les  fabriques,  sur  la  salubrité,  etc.,  et  certains  délits  de 
moindre  importance,  comme  le  vagabondage,  les  voies 
de  fait  légères,  les  bris  de  clôture,  etc.  Les  ju^es  de 
paix  statuant  en  «  petites  sessions  ii  prononcent  sans 
assistance  du  jurv. 

Les  ((  sessions  trimestrielles  »  ou  qiinrter  sessions. 
sont  des  tribunaux  de  Comtés,  composés  de  plus  de 
deux  juges  de  paix  ;  elles  se  réunissent  en  janvier, 
a\ril,  juillet  et  octobre  dans  la  principale  ville  du 
Comte  et  jugent,  avec  l'assistance  du  jury,  les  délits 
ordinaires,  les  vols  commis  sans  violence,  les  tentatives 
de  crimes,  la  négligence  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  publics,  etc. 

La  principale  mission  des  jnslices  of  Die  peacr  est 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix  publique  par  la  ré- 
pression des  contraventions  et  des  délits  ;  mais  ils  ont 
égalemeni ,  se  rattachant  au  même  ordre  d'idées, 
quelques  attributions  de  juridiction  civile.  C'est  ainsi 
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qu'ils  Iranclicnl  los  dinV-rcnds  coiici'rnant  los  salaires 
des  artisans  et  des  ouvriers  dos  l'ahiiqucs  jusqu'à 
125  francs,  et  les  gajfcs  des  domestiques  ruraux  jus- 
qu'à ■>')o  francs,  qu'ils  décidenl  sur  les  eonteslations 
eiilie  lualelols  et  capitaines  ou  palrons  de  navires, 
([u'ils  sont  iuL;(\s  des  alfaircs  sonunaiics  en  matière  de 
baux  do  l'erme  et  loyers,  etc.  Ajoutons  que  deux  juges 
de  paix  peuvent  condanmer  à  la  restitution  de  tout 
bien  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  5oo  francs. 

Les  juges  de  pai\  sont  assistés  de  justices  cJerks,  sorte 
de  grefliers  des  juridictions  inférieures,  stu-  lesquels 
repose  le  principal  fardeau  du  travail  judiciaire  el  (pii 
sont  recrutés  parmi  les  membres  du  barreau. 
Les  fonctions  des  juges  de  paix  sont  gratuites. 
A  Londres  et  dans  certaines  grandes  villes,  l'usage 
s'est  peu  à  peu  introduit  de  substituer  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  celle  des  magistrats  des  Cours  de 
police,  magistrats  rélribucs  (siipendiary  nuujislrates)  et 
siégeant  en  permanence.  Ils  sont  nommés  par  le  sou- 
yerain,  sur  la  proposition  du  secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
térieur, el  doivent  être  choisis  parmi  les  avocats  ayant 
exercé  leur  profession  pendant  sept  années  au  moins. 
L'un  deux,  siégeant  à  Londres,  à  la  Coiu-  de  Bovv- 
Slreet.  reçoit  le  titre  de  rliirf-nuKjisIrale.  avec  im  trai- 
tement de  li^i.ooo  francs.  Les  magistrats  des  Cours  de 
police  possèdent  individuellement  les  pouvoirs  que  la 
loi  confère  à  plusieurs  juges  de  paix  réunis  en  «  petites 
sessions  ». 

Les  Cours  de  Comté  (roanly  couiis)  représenteraient 
dans   la   hiérarchie   judiciaire  anglaise  nos    tribunaux 
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l'ixils.  Irisliluc's  sous  lo  nom  de  (JHira  jioiir  If  rccoiivre- 
nirnl  ilrs  i)clilcs  délies,  elles  ont,  vu  élendrc,  en  prin- 
rijH',  leur  compélcnce  à  loul.e  ailiori  inoljilièrc  pour 
laipiplle  (I  le  monlaiit  do  la  dette,  do  la  demande  ou 
(les  doiiimafjes-iiiléièls  réclamés  n'excède  pas  i  .3()0  fr.  « 
el  ((  à  toute  action  immohilièrc  pour  lacpiclle  le  bien  li- 
liuieux  ou  sa  valeur  locative  ne  comporte  pas  un(!  es- 
timation supérieure  à  la  même  somme  j)  (Loi  du 
13  août  1888). 

L'Angleterre  el  le  pays  de  Galles  sont  divisés  en 
")()  ressorts  ou  rircuils.  comprenant  cliacmi  une  Cour  de 
Comté. 

La  Cour  se  compose,  dans  cliaqno  circuil.  d'un  jn^e 
el  d'un  greffier. 

Le  juge  doit  se  rendre  successivement,  et  au  moins 
une  fois  par  mois,  dans  chacun  des  districts  de  son 
Comié  el  se  transporter  dans  toutes  les  localités  où  la 
population  est  quelque  peu  agglomérée.  Il  siège  douze 
fois  par  an  dans  les  villes  principales,  et  six  l'ois  dans 
les  autres.  C'est  dire  que  les  fonctions  de  juge  de 
Comlé  sont  particulièrement  absorbantes.  Certains  nia- 
gistratsjugent  jusqu'à  18.000  affaires  par  an  et  ne  par- 
courent pas  moins  de  5. 600  kilomètres  (i). 

Les  juges  de  Comté  sont  nommés  par  le  lord  llaut- 
Cbancclier,  après  avis  du  ministre  do  l'Intérieur:  ils 
sont  choisis  parmi  les  avocats  (barrisiers)  qui  comptent 
au  moins  sept  années  d'exercice.  En  acceptant  leurs 
fondions,  ils   sont  tenus  de   renoncer   au   barreau.  Ils 

(i)  (inssox,  Ilisloire  iJu  ilrnit  ri  di-s  insiiliitions  île  l'Angle- 
terre. 
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.sont  nomnirs  h  vie,  in:iis  ils  pourraioni  être  rcvotjiiûs 
|):ir  le  (lliinicclicr  pour  cause  de  mauvaise  conduito 
{inisbcltiii'iimr]  ou  pour  cause  d'incapacité  (innliiUly). 
Ils  reçoivent  un  traiteineni  de  ,'<-.8oo  francs  et  ont 
dioit,  en  diilre,  à  une  indemnilé  de  déplacement,  (pii 
varie  enli-e  :!.3oo  et  (S.ioo  par  an.  lis  peuvent  obtenir 
une  pension  de  retraite  de  'irj.ooo  francs. 

Au-dessus  des  tribunaux  inférieurs  el,  en  particulier, 
des  Cours  de  Comte,  existaient,  avant  le  Jndicalure  ad 
de  1873.  un  certain  nombre  de  Cours  supérieures,  sié- 
geant toutes  à  Londres,  ayant  compétence  pour  tout  le 
teriitoire  (le  l'Angleterre.  Elles  jugeaient,  en  premier 
ressort,  toutes  les  alTaires  où  la  valeur  de  l'objet  du  li- 
tige excédait  le  taux  de  compétence  des  (^ours  iidé- 
rieures  ;  elles  avaient  le  droit  de  reviser  les  jugements 
de  ces  juiùdictions  ou  même  d'évoquer.  C'étaient  la 
Haute-Cour  de  Cbancellerie,  qui  connaissait  des  ma- 
tières à'equily,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  {Qaeens 
Bencli),  qui  jugeait  les  causes  criminelles,  la  Cour  des 
plaids  communs  [Commoii  plcas),  qui  statuait  sur  les 
dilTérends  entre  particuliers,  la  Cour  de  l'Ecliiquicr  (Ex- 
chefjuer)  qui  tranchait  les  contestations  relatives  au  re- 
couvrement des  revenus  de  l'Etat,  la  Haute-Cour 
d'amirauté  et  les  Cours  des  testaments  et  des  divorces, 
dont  les  dénominations  indiquaient  suffisamment  les 
attributions. 

A  la  suite  des  réformes  opérées  de  iS-3  à  18-0. 
toutes  ces  juridictions  supérieures  ont  été  fondues 
dans  la  Cour  suprême  (Suprême  Cntirl),  investie  de  la 
plénitude  de  la  juridiction  civile,  criminelle,  adminis- 
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IcaliM.'  v[  (.iiiiiiiR'ici.ili'  l'L  i()rii|ii('ii;nil,  deux  degrés  : 
lu  Cour  d'appel.  lixi'C  h  Londres,  et  la  Haiile-C.our, 
dont  les  juges  siègent  tantôt  à  Londres,  tantôt  dans  les 
^illcs  où  se  tiennent  les  assises. 

l>a  «  Cour  d'appel  de  Sa  Majesté  )>  se  compose  du 
lord  Haut-Chancelier  de  (irande-Bretagnc  et  des  per- 
sonnages avant  occupé  cette  dignité,  du  lord  Chel  Jus- 
ticier d'Angleterre,  du  Maître  des  Rôles,  du  président 
de  la  section  spéciale  de  la  Haute-Cour  qu'on  appelle 
la  section  des  testaments  et  des  divorces,  et  de  cinq 
lords  juges  d'appel. 

La  mission  de  la  Cour  d'appel  est  de  réviser  les  dé- 
cisions de  la  Haiitc-Cour. 

La  Haute-Cour  doit,  en  toute  circonstance,  déclare 
le  Judicalure  acl  de  1873,  «  juger  à  la  fois  conformé- 
ment aux  règles  de  la  loi  et  à  celles  de  l'équité,  de 
façon  à  trancher  complètement  toute  question  portée 
devant  elle  et  à  éviter  la  multiplicité  des  procé- 
dures 1).  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  conflit  entre  le  droit 
cominun  (conimon  law)  et  l'équité  (equity),  les  juges 
doivent  suivre  les  règles  de  l'équité. 

La  Haute-Cour  statue  : 

1°  En  qualité  de  tribunal  de  première  instance,  sur 
loutcs  les  affaires  de  la  compétence  spéciale  de  la  Cour 
de  Comté  et  sur  toutes  les  affaires-  excédant  la  compé- 
tence de  celle-ci  ;  elle  exerce  donc  la  juridiction  de 
première  instance  pleine  et  entière,  mais  avec  faculté 
de  renvoyer  devant  les  Cours  de  Comté  les  affaires 
dont  elles  peuvent  connaître  ; 

■2"  En  qualité  de  tribunal  d'appel,  sur  tous  les  appels 
interjetés  contre  les  décisions  des  tribunaux  inférieurs  ; 
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3"  En  qualité  de  Iribiiiial  spécial,  en  pieiiiicr  ol 
dernier  ressort,  sur  les  contestations  soulevées  à  l'oc- 
casion des  élections  parlementaires. 

La  IFaule-Coiu-  se  divise  en  trois  scclions  :  la  sec- 
tion de  Chancellerie,  présidée  par  le  lord  llanl-Cliau 
cclier  et  composée  de  cinq  jugc's  :  la  section  du  liaiu- 
de  la  Reine,  présidée  par  le  lord  Chel'  .lusticici  et  com- 
posée de  quatorze  juges:  la  section  des  tcstamenls,  di- 
vorces et  amirauté,  composée  de  deux  juges. 

Etudier  l'organisation  spéciale  de  chacune  de  ces 
sections  et  déterminer  la  ualure  des  alTaircs  <[iii  leur 
sont  départies  nous  entraînerait  trop  loin.  Hornons- 
nous  à  constater  que  la  plus-  chargée  de  ces  scctioiis 
est  celle  du  Banc  de  la  Reine.  Comme  Cour  criminelle 
{Croicn-side).  elle  constitue  la  plus  haute  juridiction  de 
répression  ;  elle  surveille  les  tribunaux  inférieurs,  peut 
évoquer  les  afiaires  qui  leur  sont  soumises  et  fixe  la 
jurisprudence.  Enfin,  elle  est  appelée  à  fournir  le  per- 
sonnel judiciaire  nécessaire,  soit  pour  la  tenue  de  la 
Cour  centrale  criminelle  de  Londres,  que  doit  présider 
théoriquement  le  lord-maire,  soit  pour  la  tenue  des 
.Tssises  périodiques  dans  chacun  des  Comtés  d'Angle- 
terre e(  du  pays  de  Galles.  L'Angleterre  est  divisée  eu 
sept  cirriiil!;.  désignés  sous  les  noms  de  circuit  inté- 
rieur (home),  du  centre  (midlniid).  d'Oxfoitl,  du  snd- 
est,  de  l'ouest,  du  nord  et  de  l'est.  Le  pavs  de  (ialles 
est  divisé  en  deux  circuits  (novd  et  sud.  Ln  seul  ma- 
gistrat parcourt  les  circonscriptions  les  moins  chargées  ; 
lieux  juges  se  rendent  dans  les  villes  où  les  causes  sont 
plus  nombreuses. 

On  compte  cinquante-six  \illcs  d'assises. 
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\.rs  iiif;cs  de  la  II;imU'-(1oui'  ^m'CuIchI,  chaque 
aiiiK'c,  (|iialre  lournccs. 

(I  On  csl  sliipérait,  dit  M.  du  ISiiil  (i)  d(^  riiuiiicusc, 
labeur  ini|i(is(!  aux  vingl-el-un  magistrats  qui  coiu- 
posoiil  la  Haute-Cour  de  Justice,  et  de  l'inlluie  varictc 
de  leurs  travaux  ;  ils  ont  à  expédier,  soit  comme  juges 
d'appel  des  juridictions  inférieures,  soit  comme  juges 
de  droit  au  premier  degré,  et  comme  juges  de  fait  a\cc 
l'assistance  du  jury,  toutes  les  allaires  judiciaires  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ;  ils  doivent  présider 
en  personne  à  toutes  les  phases  des  procédures  les  plus 
compliquées,  n 

Si  la  charge  qui  leur  incombe  est  très  lourde,  en 
re\ anche,  ils  reçoivent  des  émoluments  qui  res- 
semblent peu  à  ceux  de  notre  magistrature.  Le  traite- 
ment du  lord  Chef  Justicier,  est  de  aoa.ooo  francs  ; 
celui  du  ^laître  des  Rôles  de  i5i..')oo  francs  ;  celui  des 
lords  juges  d'appel  et  de  chacun  des  juges  des  trois 
.sections  de  la  Ilaute-Gour  est  de  i  aG.ooo  francs.  En 
outre,  les  juges  qui  vont  tenir  les  assises  ont  droit  à 
une  indemnité  de  iSo  francs  par  jour. 

Enfin,  la  loi  pourvoit  très  largement  à  l'axenir  des 
magistrats  de  la  Cour  suprême  ;  elle  leur  assure,  après 
quinze  années  de  services,  une  retraite  de   7G.000  l'r. 

On  ne  sera  pas  surpris  que,  darts  de  .semblables  con^ 
ditions,  les  personnalités  les  plus  considérables  du 
barreau  recherchent  les  honneurs  judiciaires  comme 
le  couronnement  de  leur  carrière  et  apportent  à  l'ac- 
complissement   des    devoirs   de  leur   magistrature  le 

(t)  llidlctiii  lit'  1(1    SocU'lc    de  lu  léyisttition  coiilpuréf,  1S86. 
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fruil  d'une  lonj,'Uu  expérience  prorcssionncllc.  (l'est 
exclnsivemenl  parmi  les  avocats  coni[)lant  au  miiii- 
muin  dix  ans  d'exercice,  que  sont  choisis  les  juges  de 
la  Cour  suprême.  Ils  sont  nommés  pai'  le  souverain 
siH-  la  présentation  du  lord  Haut-C.liancelier  ;  le  lord 
rjiel' Justicier  est  ciioisi  par  le  premier  ministre.  Liic 
fois  qu'ils  oui  élé  in\eslis  dr  leur  cliarge  par  la  jjicsla- 
lion  de  leur  double  sei  incnt,  serment  d'allégeance  et 
serment  professionnel  (i),  ils  n'ont  plus  à  attendre  ni 
avancement  ni  distinction  honoriliqnc  :  ils  sont,  en 
quelque  sorte,  immobilisés  dans  leurs  fonctions,  dont 
ils  ne  pourraient  plus  être  privés  que  pour  forfaiture, 
à  la  suite  d'une  demande  expressément  formée  par  les 

(i  )  La  formule  du  scrinuiit  (rallùgeancc  est  :  "  Je  jure  que 
je  serai  iidèle  et  garderai  ^raio  allégeance  à  Sa  Majesté  la 
lieine  et  à  ses  héritiers  et  successeurs  suivant  la  loi.  (Juc 
Dieu  m'y  aide  !  »  La  formule  du  serment  23rofessionnel  est  : 
<i  Je  jure  que  je  servirai  bien  et  fidèlement  notre  souveraine 
lady  la  Reine  dans  les  fonctions  de  juge,  que  je  rendrai  la 
justice  à  toutes  sortes  ds  personnes,  conformément  aux  lois 
et  usages  de  ce  royaume,  sans  crainte  ou  fa\eur,  affection  ou 
mauvais  vouloir.  Que  Dieu  m'y  aide  !  »  —  Les  juges  siègent 
en  perruque  et  en  robe.  Il  y  a  la  perruque  à  plusieurs  mar- 
teaux {full  bottomed  wig),  pour  les  occasions  solennelles,  et  la 
perruque  plus  courte  et  moins  lourde  ((vc  irig)  pour  les  jours 
ordinaires.  La  robe  est  noire  ou  rouge  aux  audiences  ordi- 
naires, rouge  aux  audiences  solennelles  et,  particularité  ori- 
ginale, aux  époques  de  certaines  fêtes  religieuses.  Dans  les 
processions,  les  magistrats  de  la  Cour  suprême  portent  la  pè- 
lerine et  le  manteau  doublé  d'hermine.  Les  juges  de  la  sec- 
tion de  Chancellerie  sont  revêtus  d'une  robe  de  soie  noire 
(brodée  d'or  pour  les  grands  jours).  L'insigne  particulier  au 
lord  Chef  .Justicier  est  un  collier  d'or. 
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deux  Clianibrcs  ri  approuvée  par  le  souverain,  c'esl-à- 
dirc  en  \erUi  d'une  loi.  Suivant  une  parole  souvent 
rappelée  :  »  Il  n'est  pas  de  gouvernement,  qu'il  soit 
conservateur  ou  libéral,  dont  la  faveur  ou  la  défaveur 
puisse  faire  ballrc  le  pouls  d'un  juge  d'Angleterre  sur 
son  siège  »  (i). 

L'action  de  la  Cour  suprême  est  restreinte  à  l'Angle- 
lerre  et  au  pays  de  Galles. 

Le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  reçoit  et  juge 
les  appels  formés  contre  les  arrêts  des  Cours  supérieures 
de  l'empire  britannique,  c'est-à-dire  de  toutes  les  colo- 
nies réparties  dans  les  cinq  parties  du  monde  ;  il  re- 
présente la  justice  retenue  du  sou\erain  et  constitue  la 
clef  de  voûte  de  l'unité  de  l'empire. 

EnGn,  la  Chambre  des  Lords  reste  la  plus  haute  ju- 
ridiction du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  mais  la  Cour  de  justice  désignée  sous  le  nom 
de  Chambre  des  Lords  n'a  rien  de  commun  avec  l'as- 
semblée politique  dont  elle  porte  le  nom.  Seuls,  en 
effet,  les  lords  d'appel  ont  le  droit  de  prendre  part  au 
vote.  Ce  sont  :  le  lord  Haut-Chancelier  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  lord  Haut-Chancelier  d'Irlande,  les  pairs 
ayant  exercé  les  fonctions  de  lord  Haut-Chancelier  ou 
de  juge  des  Cours  suprêmes  et  les  quatre  lords  d'appel 
ordinaires,  que  le  souverain  nomme  à  vie  parmi  les 
magistrats  ayant  rempli  pendant  deux  ans  les  fonc- 
tions de  juge  des  Cours  suprêmes  ou  parmi  les  avo- 
cats comptant  au  moins  quinze  années  d'exercice  de 
leur  profession.   Les    quatre   lords  d'appel     jouissent 

(i)  Watson  Parkkh. 
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d'un  Iraitemcnt  de  iSo.ooo  francs  ol  siôi^cnt  à  la 
Chambre  des  Lords  en  qualité  de  liaroiis. 

La  présence  de  trois  loids  <r,i|)|ie]  est  lU'cessaiie 
pour  la  validité  des  arièls. 

i-a  Chambre  des  Lords  reçoit  les  :i|i|)el>  dirii^és  contre 
les  arrêts  des  Cours  supérieures  d'  \iiiileteri-e,  d'Kcosse 
ol  d'Irlande;  elle  peut,  à  son  i;ré.  jiij;oi-  en  fait  et  en 
droit  ou  trancher  seulement  le  point  de  droit  et  ren- 
voyer la  cause  à  une  Cour  supérieure.  Ses  arrêts  sont 
absolument  définitifs  (i). 

Les  institutions  judiciaires  dont  nous  avons  cherché 
jusqu'à  présent  à  présenter  les  grandes  lignes  dans  un 
tableau  d'ensemble,  sont  celles  de  l'Angleterre  et  (hi 
pays  de  Galles.  L'organisation  judiciaire  n'est  pas  iden- 
tique dans  les  trois  royaumes  cjui  constituent  en  Eu- 
rope la  monarchie  britannique.  En  Ecosse  surtout,  de 
nombreuses  dissemblances  sont  à  relever.  On  y  trouve, 
sans  doute,  comme  en  Angleterre,  des  jusliccs  of  titc 
pécule,  choisis  parmi  les  propriétaires  fonciers  et  rem- 
plissant gratuitement  leurs  fonctions,  mais  leur  com- 
pétence est  sensiblement  plus  restreinte. 

]., 'institution  des  Cours  de  Comté  n'existe  pas  en 
Ecosse  ;  elle  y  est  remplacée,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  la  Cour  du  slieriff.  Le  slierij)',  cjui  possède 
en  Ecosse  une  autorité  plus  étendue  qu'en  Angleterre 
et  ([ui,  fonctionnaire  rétribué  par  la  Couronne,  doit 
être  choisi  parmi  les  membres  en  exercice  du  barreau 

(i)  FnwQLEviLLE,  Le  système  juiliriiiiie  île  In  Gramle-Iire- 
tugne,  t.  I. 
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d  Ecliinf)our;;',  a  îles  altributioiis  judiciaires  considé- 
rables :  il  t'sl  à  la  fois  juge  i\\i\,  commercial  et  admi- 
nislralif  et  prononce,  sans  appel,  jusqu'à  6âo  francs  ; 
en  première  instance,  au-delà  de  ce  cliillrc,  sur  toutes 
contestations  autres  que  celles  portant  sur  des  ques- 
tions dElat  ou  de  propriété.  Juge  criminel,  il  statue 
tantôt  seul,  tantôt  avec  l'assistance  du  jury,  sur  les 
délits  cl  crimes  autres  que  le  meurtre,  le  viol,  le  vol  à 
main  armée  et  l'incendie.  Une  Cour  supérieure  siège 
à  Edimbourg,  sous  le  nom  de  Cour  de  Session,  lors- 
qu'elle statue  au  civil,  et  de  Jlfiute-Cour  de  Jasticiary, 
lorscju'elle  statue  au  criminel.  Elle  possède  la  pléni- 
tude de  juridiction  au  premier  et  au  deuxième  degré 
et  se  compose  :  du  lord  jiislirc  ijenend,  président,  du 
lord  justice  rli-rh,  vice-président,  et  de  onze  juges  ordi- 
naires (ordiiiary).  Tous  ces  magistrats  sont  nommés  à 
vie  par  le  pouvoir  roval  et  recrutés  parmi  les  avo- 
cats. Leur  traitement  varie,  suivant  leur  rang, 
de  1 20.000  francs  à  7Ô.00Û  francs.  La  Cour  se  di- 
vise en  deux  Chambres  ;  inner  hoiise  (Chambre  inté- 
rieure) avec  huit  juges  ;  oiiler  Itouse  ((Jhambre  exté- 
rieuse)  avec  cinq  juges.  La  Chambre  intérieure 
comprend  deux  divisions  de  quatre  juges  chacune, 
L'Ecosse  est,  comme  l'Angleterre,  divisée  en  circuits, 
dans  lesquels  l'un  des  juges  de  la  Chambre  extérieure 
(lord  ordinary)  va  tenir  session.  Les  appels,  soit  des 
décisions  des  tribunaux  inférieurs,  soit  des  décisions 
d'un  juge  ordinary,  rendus  à  Edimbourg  ou  dans  un 
circuit,  sont  portés  devant  la  Chambre  intérieure.  La 
Haute  Cour  de  Jusiiciary,  composée  de  sept  juges  pris 
parmi  les  membres  de  la  Cour  de  Session,  statue  sur 
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ra|)pel  des  décisions  des  tribunaux  inlériciirs  ol  peut 
a[)pii'cier  la  validité  des  verdicts  du  jmy  qui  assiste,  le 
slieriir.  Comme  Cour  criminelle  de  première  instance, 
elle  délègue  l'un  de  ses  membres  |)our  présider  h' 
jury,  soit  à  Edimbourg,  soit  dans  les  circuits. 

]']n  Irlande,  l'organisation  judiciaire  se  r;i|ipro(lu' 
davantage  de  celle  de  l'Angleterre.  On  trouve  en  Ir- 
lande des  juges  de  paix,  avec  le  syslcine  des  jjctiles 
sessions  trimestrielles,  et  des  Cours  de  Comté  ;  d'autre 
part,  le  Judicaiwe  act  de  1 878  pour  la  constitution  de 
la  Cour  suprême  a  été  déclaré  applicable  à  l'Irlande. 
Les  juridictions  d'équité  et  de  loi  coutumière  ont  été 
confondues  ;  les  anciennes  Cours  supérieures  de  droit 
coniniun  et  d'équité  ne  forment  plus  qu'un  tribvmal 
unique,  la  Cour  suprême  de  Dublin,  comprenant, 
comme  celle  de  Londres,  une  llanle-Cour  el  mie  Cour 
d'a])pel. 

11  nous  reste  à  examiner  dans  quelles  conditions  les 
Anglais  associent  le  jury  à  l'œuvre  de  la  justice  et  l\ 
indiquer  les  garanties  protectrices  de  la  liberté  indivi- 
duelle qui  dominent,  dans  la  monarchie  britannique, 
la  procédure  criminelle. 

Le  jugement  par  jurés  est,  de  longue  date,  un  des 
dogmes  fondamentaux  du  droit  public  de  l'Angleterre. 
Le  jury  participe  au  jugement  des  alfaires  civiles 
comme  au  jugement  des  affaires  criminelles. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  constater  que,  si  les  An- 
glais continuent  à  être  pénétrés  des  mérites  du  jury 
criminel,  ils  sont  sensiblement  moins  enthousiastes  du 
jui\  civil.  Ils  lui   reprochent  d'être  une  cause  de   len- 
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leurs,  de  coûter  loii  ilicr,  d(;  créer  de  t;r;indes  eoni- 
plicntions  et.  d'ahoulir,  en  dernière  analyse,  à  une  jus- 
tice fort  discutable.  Le  jury  civil  n'est  pas  admis  en 
Ecosse.  Le  législateur  de  1878  n'a  pas  osé  le  supprimer 
en  Angleterre,  mais  il  s'est  efforcé,  autant  (pic  ]h)s- 
sible,  de  restreindre  son  action.  D'obligaloiii'  (|u'il 
était  autrefois,  le  jury  civil  est  devenu  facultatil  ;  il 
faut  que  son  intcrverilion  soit  réclamée.  D'autre  pari , 
le  JinUenlnrc  net  confère  à  la  Haute-Cour  et  à  la  Cour 
d'appel  le  droit  de  renvoyer  la  question  de  fait  <"i  un 
arbitre-rapporteur  toutes  les  fois  que  la  décision  im- 
plique l'appréciation  de  documents  compliqués,  ou  la 
nécessité  de  connaissances  spéciales.  Cette  innovation  a 
eu  principalement  pour  but  de  retirer  au  jury  la  solu- 
tion d'un  grand  nombre  d'affaires. 

En  principe,  tout  sujet  né  anglais,  ayant  plus  de 
21  ans  et  moins  de  60  ans,  possédant  un  revenu  fon- 
cier de  2Ô0  francs  ou  payant  un  loyer  de  5oo  francs  ou 
enfin  justifiant  d'une  imposition  à  la  taxe  des  pauvres 
en  raison  d'une  rente  de  y5o  francs,  est  apte  à  remplir 
les  fonctions  de  juré.  Le  sheriff  a  la  garde  du  registre; 
sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  de  toutes  les  personnes 
réunissant  les  conditions  légales.  C'est  parmi  ces  noms 
qu'il  choisit  la  liste  des  jurés  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance ou  preccpi  du  juge,  nenire  Jaeias  juratDrcx,  il  en- 
voie siéger  aux  sessions  ou  assises,  sous  peine  d'une 
amende  de  5o  francs. 

Si  l'une  des  parties  en  cause  désire  que  son  procès 
soit  soumis  à  un  jury  olïx-ant  plus  de  garanties,  elle 
peut  réclamer  la  formation  d'un  jury  spécinl.  La  liste 
des  jurés  spéciaux,  dressée  comme  celle  des  jurés  ordi- 
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naires  par  le  xlieriff,  renferme  les  noms  de  persotmes 
possiklanl  un  ciiillrctle  revenu  plus  élevé  el  présumées, 
en  raison  de  leur  situation  sociale  (c.svyuiVfs)  ou  de  leur 
prol'cssiou  (banquiers,  négociants,  merchanis),  être  plus 
éclairées  et  plus  instruites.  Les  jurés  spéciaux  ont  droit 
à  une  indemnité  quotidienne  d'une  guinée  (afi  fr.  5o)  ; 
les  j  urés  ordinaires  reçoivent  unedemi-guinée  (  1 3  fr.  a5  ) . 
«  Certains  individus,  rapporte  M.  de  Franqucville,  se 
font  des  revenus  en  exerçant  les  fonctions  de  juré  spé- 
cial :  on  liMir  donne  xnlgaircnienl  le  nom  de  quinea- 
jnijs  :  I  ).   >, 

Le  jury  chargé  de  connaître  d'un  ])rocès  civil  .se com- 
pose de  la  membres.  Les  noms  dos  '|8  jurés  de  session 
convoqués  par  le  sheriff  sont  placés  dans  l'urne  et  le 
iTgistrar  on  greffier  en  extrait  la  pour  constituer  le 
,  jury  de  jugement.  Le  juge  ayant  pris  son  siège,  lojur\ 
prête  serment  de  rendre  un  verdict  sincère,  de  pronon- 
cer impartialement  entre  les  parties,  et  le  procès 
commence.  Le  verdict  doit  être  rendu  à  l'unanimilé. 

Au  criminel,  le  jury  n'a  pas  seidement  à  prononcer 
sur  la  culpabilité  des  accusés.  11  remplit  l'office  qui  in- 
combe aujourd'hui  chez  nous  à  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  :  il  décide  s'il  y  a  charges  suffisanles 
pour  exercer  la  poursuite.  C'est  ainsi  qu'il  faut  dis- 
tinguer en  Angleterre  le  grand  jurv  ou  jurv  d'accusa- 
lion  el  le  petit  jurv  ou  jury  de  jugement. 

Le  grand  jurv  ou  jury  d'accusation  se  compose  de 
23  membres,  choisis  par  le  sheriff.  Ils  examinent  s'il 

(l)  I^c  système  judirinire  dr  la  (Jrandv-Iirctaijnc,  1.  1,  jv. 
Report  froin.  CmiDuittef  on  jiiries,  i8CS. 
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V  il  cliaii-'cs  sullisaiilcs  cmilro  l'iiiciilpi;  pour  justilicr 
sa  miso  vn  jujjcnu'iit.  Si,  apW's  avuir  pris  connaissaiia.' 
(le  Tactc  d'accusation  dressé  par  le  greffier  de  la  Cour, 
ils  sont,  en  niajoriti'-,  d'avis  di-  renvoyer  dovaril  un 
jury  dp  jugement,  leur  chci  (foremnn  \  inscrit  la  men- 
tion :  «  acte  vrai,  a  Iriw  bill  ».  Si  les  jurés  entendant 
ilonner  suite  à  l'affaire  ne  sont  pas  au  moins  douze, 
l'accusation  est  abandonnée  ;  le  chef  du  jury  oppose 
sur  l'acte  d'accusation  la  formule  ;  n  acte  non  vrai, 
iKiii  Irui'  liill  I),  et  le  détenu  est  immédiatement  mis  eu 
liberté. 

Lorsque  les  charges  ont  été  déclarées  suffisantes  par 
le  grand  jury,  lecture  est  donnée  à  l'inculpé  de  l'acte 
d'accusation  et  il  est  interpellé  sur  le  point  de  sa\oir 
s'il  veut  plaider  «  (jwlfy  "r  noi  <jnUly,  coupable  ou  non 
inupable  ». 

Si  l'accusé  déclare  vouloir  plaider  «  coupable  n.  le 
juge  doit  l'avertir,  avec  bienveillance,  des  conséquences 
de  son  aveu  et  l'engager  même  à  se  rétracter.  S'il  per- 
siste, il  est  jugé  immédiatement  par  la  Cour,  sans 
l'assistance  du  jury  et  sans  plaidoirie. 

Les  accusés  qui  ont  déclaré  vouloir  plaider  <<  non 
coupable  »  sont  renvoyés  devant  le  petit  jury  ou  jurv 
de  jugement.  Il  est  composé  de  douze  membres.  Les 
accusés  peuvent  exercer,  soit  le  droit  de  récusation  in- 
dividuelle, comme  en  France,  soit  même  la  récusation 
de  la  totalité  de  la  liste  des  jurés  (nrray),  s'ils  établis- 
sent que  la  liste  a  été  dressée  avec  partialité  par  le 
sheriff. 

Le  jury  étant  formé,  les  douze  jurés  prennent  place 
à  l'audience  et  prêtent    serment.  La   formule  du  ser- 
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iiuMit  est  moins  solennelle  qu'en  France.  Le  juge  dit 
^inl])loluent  aux  jures  :  «  \  ous  prononcerez  elaire- 
niciil  et  sincèrement  enlic  sa  Majesté  cl  l'acrnsé  à 
la  liaire  (  i\  ».  Les  jurés  iirèlcnt  serment,  quatre  à  la 
luis,  sni'  la  liililc  qu'ils  baisent,  et  les  débats  com- 
incncrnl.  La  jiiocédnre  devant  le  jnrv  anglais  est 
exeessivemeni  simple.  Le  ponrsuivani  on  son  avocat 
expose  les  faiN.  C.el  expnsé  des  cli.iri^es  csl  liiil  sohre- 
iiii'iil  cl  (Ml  peu  de  mots;  d  dure  an  plus  \iiiy;t  ini- 
nules,  souvent  cin(j.  ]..es  témoins  à  charge  sont  ensuite 
interrogés  par  l'accusation  [examinntion]  puis  subissent 
un  contre-interrogatoire  (cco.vs  examinatinn)  de  la  part 
de  l'accusé  ou  de  son  conseil,  qui  peuvent  présenter 
toutes  observations  utiles.  Pour  le&  témoins  à  déchargi'. 
on  procède  de  même,  mais  en  sens  inverse.  Au  lieu 
d'être  interrogés  par  le  président,  comme  en  France, 
les  témoins  .sont  interrogés  par  les  parties,  par  leurs 
avocats,  et  icpondent  brièvement  aux  questions  fpii 
leur  sont  posées.  Les  plaidoiries  sont  toujours  simpli\s 
et  courtes.  Ajoutons  que  l'on  ne  doit  pas  faire  connaître 
les  antécédents  de  l'accusé.  S'il  est  en  état  de  récidive, 
le  juge  ne  doit  révéler  cette  situation  qu'après  la  lecture 
du  verdict  rendu  par  le  jurv. 

Les  débats  clos,  le  juge,  qui  est  resté  absolument 
neutre,  se  bornant  à  diriger  les  débats  et  à  assurer  la 
lutte  égale,  fuir  play,  entre  les  parties,  résume  l'aflaire. 
11  ne  pose  pas  de  questions  au  jury.  Celui-ci,  appelé  à 
décider  si  l'accusé  est   coupable  ou  non  coupable,  a  le 

(i)  GussON,  Ilistnirr  du  ilroil  et  des  tnslittilions  de  l'AïujIf. 
lerre.  t.  VI. 
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(Iroil  (rcxaniiiicr  lu  lall,  riiilcnlldri  <•!,  lu  (|iialiric;ilioii 
lùqalc.  S'il  oliiiu'  (|uc  riU(ii>.ilinii  ii't'sL  pas  riiii(l(''C 
dans  SCS  Icriiics  cl  (|iic  cciicnilaiil,  il  \  a  eu  crime  ou 
flclil,  il  peut  siibsliluoi-  une  nduvcllc  ([iialilicalioii  à 
celle  exprimée  dans  l'acte  d'accnsalion,  décider,  [lar 
e\eiu[>li',  (ju'il  n'y  a  pas  meurtre,  mais  homicide  [)ar 
im|)rudcnce.  Le  jurv  anglais  juge  en  droit  aiilaiil 
(|u'en  l'ait,  ne  laissant  au  magistrat  ([ue  l'application 
(le  la  loi  pénale. 

Ajoutons  que  toutes  les  décisions  du  jur\,  acquitte- 
ïnent  ou  condamnation,  doivent  être  rendues  à  l'una- 
nimité. Autrefois,  pendant  leur  délihéralion,  les  jurés 
ne  devaient  avoir  ni  rafraîchissements,  ni  Icu,  ni  lu- 
mière, tant  ([u'ils  n'avaient  pu  arrixer  à  \in  accord 
unanime.  Si  le  juge  allait  présider  d'autres  assises 
d'une  \illc  voisine  avant  qu'ils  n'eussent  réalisé  l'en- 
lenlc  nécessaire,  il  avait  le  droit  de  les  traîner  à  sa 
suite  en  voiture  et  de  les  tenir  sécjnestrés  juscju'à  ce 
qu'ils  fussent  en  mesure  de  rendre  leur  verdict.  La  loi 
nouvelle  est  plus  humaine  :  elle  permet  de  procurer 
aux.  jurés  «  des  rafraîchissements  raisoimables  et  du 
feu  1).  S'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  le  juge  les 
décharge  de  l'alTaire,  qui  est  renvoyée  aux  assises  sui- 
vantes. 

Les  Anglais  répudient  ce  que  l'on  a  appelé  la  procé- 
dure inquisitoriale.  L'instruction  est  toujours  publique 
et  le  prévenu  est  toujours  assisté  de  ses  conseils.  Non 
seulement  il  ne  peut  être  mis  au  secret  ni  interrogé  en 
dehors  des  audiences,  mais  encore,  à  ces  audiences,  le 
juge  l'avertit  de  prendre  garde  de  ne  point  s'accuser 
lui-même,  et,  lorsqu'il  l'interroge,  il  commence  par 
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lui  adresser  ces  paroles  :  «  Ave/.-vous  f|ii<0(jiie  cliose  ii 
dire?  A  ous  n'y  ôlcs  pas  forcé;  parle/,  si  vous  le  jugez 
utile  Ji  voire  dél'eiisc  ;  sculeiiienl.  ( c  (|Me  vous  allez 
dire  va  èlrc  éeril  el  poiiria  seivir  coiilri'  vous  n.  C'est 
loujoiiis  le  respeci  poussr  JMsipj'iiu  M'nipiile  île  la 
xieillc  iiiavime  ;  ,\c/;iij  iniililnr  jn'i'irr  l'ulniK.  Si  l'iii- 
ctilpé  n'a  pu  ohlcriir  sa  mise  en  lilierté  sons  canlion. 
(pii  esl  d'nii  usa^e  très  IVcMpienl  dans  le  ho\aiinie-Lni, 
il  esl  jilaeé  dans  nrie  maison  de  délenlioii  ]irévenli\e, 
OÙ  la  loi  veille  avec  nn  soin  jaloux  à  ce  ([u'il  ne  puisse 
èlre  assimilé  à  nn  condamné.  Dans  sa  cellule,  une 
affiche  l'avertit  «  «ju'il  n'est  point  l'objet  d'une  puni- 
tion, mais  d'une  simple  précaution  ».  Il  est  maitre  de 
choisir  le  régime  qui  lui  convient,  de  recevoir  tous  les 
jours  sans  témoins,  s'il  le  désire,  ses  parents,  ses  amis, 
ses  conseils,  de  manifester  toutes  les  exigences  compa- 
tibles avec  la  garde  de  sa  personne. 

Une  semblable  législation,  tout  empreinte  d'Iiuina  - 
nité,  a  longtemps  fait  contraste  avec  les  rigueurs  injus- 
tifiées de  notre  ancien  Code  d'instruction  criminelle. 
Il  n'est  que  juste  de  rendre  hommage  aux  garanties 
qui  protègent  la  défense  en  Angleterre  ;  il  n'est  pas  de 
pays  au  monde  où  la  personnalité  humaine  et  la  liberté 
individuelle  soient  mieux  respectées.  Mais  les  Anglais 
ont-ils  été  sagement  inspirés  lorsque,  dans  leur  absor- 
bante préoceiqjation  de  maintenir  la  lutte  strictement 
égale  entre  l'accusation  et  la  défense,  ils  se  .sont  refusés 
à  organiser  chez  eux  l'institution  du  ministère  public  ? 
Si  on  la  rencontre  en  Ecosse  et  en  Irlande,  en  Ecosse 
avec  le  lord  advocate,  les  solicilors  de  la  Couronne  et 
les  procureurs  fiscaux  des  comtés,  en  Irlande  avec  les 
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procureurs  des  sessions,  placûs  sous  la  suixcillaiici'  de 
l'ut/or/ie)' jc;iera/,  ni  rAnglclenc  ni  le  [)avs  de  (ialles 
n'ont  voulu  connaître,  pour  parler  le  langage  de  Mon- 
tesquieu. <i  celle  loi  admirable  siiixaiit  la(juello  le 
|iiiiui'.  l'Ialiii  pour  lauc  exéculci'  les  lois,  prépose  un 
ollicier  dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son 
nom  tous  les  crimes  (  i)  d.  En  .Vngleterre,  lorsque 
l'ordre  publie  e.st  troublé  par  un  délit  ou  par  un  crime, 
c'est  aux  particuliers,  lésés  ou  non,  à  en  réclamer  la  ré- 
pression. On  admet  sans  doute  l'existence  d'un  intérêt 
supérieur  qui  couimande  l'application  de  la  pénalité  : 
le  svstèmc  judiciaire  anglais  ne  repose  aucunement  sur 
la  théorie  des  lois  barbares,  qui  ne  reconnaissaient  (|ue 
des  torts  privés,  mais  c'est  aux  particuliers  à  prendre 
en  main  l'intérêt  de  la  société  menacée,  aux  citovens  à 
se  faire  accusateurs  publics.  Sauf  dans  les  cas  de 
meurtre,  où  un  fonctionnaire  spécial,  le  coroner,  pro- 
cède, avec  assistance  de  jurés,  à  une  enquête  d'oiïicc 
pour  rechercher  le  coupable,  la  poursuite  dépend  de 
l'initiative  privée,  u  Le  législateur  anglais,  dit  il.  Glas- 
son  (a  ,  a  toujours  redouté  les  abus  de  la  puissance  pu- 
blique contre  les  individus  plutôt  que  les  menaces  des 
individus  contre  la  société,  /i 

Dans  leur  lutte  séculaire  contre  l'absolutisme  ro\al, 
les  Anglais  ont  craint  que  l'institution  du  ministère 
public  n'eût  pour  elTet  d'accroître  outre  mesure  les 
pouvoirs  de  la  Couronne  ;  ils  n'ont  pas  admis  qu'une 
magistrature  puissante  eût  le  droit  d'agir  au  nom  de 

11)  Esprit  des  lois,  liv.  \  1,  chap.  vni. 

{2)  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  VAn'/leterreA-  ^  I. 
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l'oidic  piiljlic.  (li'rlams  (K-  nos  ('■(•ii\:uiis  lilK"r;ui\  les 
en  ont  félicites,  (j'csi.  à  noire  sens,  nue  lourde  erreur, 
car  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  an-del.'i  de  la  Manclic 
est  la  meilleure  preuve  qu'en  l'absence  d'une  magis- 
Iralure  chargée  d'intenter  et  de  diriger  l'action  pu- 
blique, la  répression  est  compromise.  Les  slatisticpies 
démontrent  qu'en  Angleterre  un  nombre  e\U'aordi- 
naire  de  crimes  ou  de  délits  restent  impunis,  tandis 
que  le  droit  réservé  à  chaque  citoyen  de  s'ériger  en 
accusateur  public  favorise  les  poursuites  vcxatoires  et 
souvent  le  chantage  éhonté.  Aussi  un  revirenienl  se 
manifesle-t-il  dans  l'opinion  contre  les  résistances  que 
provoquait  autrefois  l'idée  d'introduire  en  Angleterre 
le  ministère  public.  Les  jurisconsultes  les  plus  émi- 
ncnts  de  la  Grande-Bretagne  ont  réclamé  avec  énergie, 
à  la  suite  de  lord  Brougham  et  de  Cockburn,  la  créa- 
tion du  ministère  public.  Un  premier  pas  a  été  fait 
dans  celte  voie  par  la  loi  du  3  juillet  1879,  qui  a  établi 
un  fonctionnaire  uouveau,  u  le  directeur  des  pour- 
suites publiques  ».  Sous  la  surveillance  de  Vaitorney 
(jeneral,  jurisconsulte  de  la  Couronne,  il  a  pour  mis- 
sion d'intenter  et  de  mener  à  fin  certains  procès  cri- 
minels, ceux  qui  présentent  une  gravité  particulière  ou 
pour  lesquels  les  intéressés  se  refusent  à  agir.  Il  doit, 
en  même  temps,  prêter  son  assistance  et  .son  avis  aux 
chefs  de  police,  aux  clercs  des  magistrats  et,  d'une  façon 
générale,  à  toutes  personnes  engagées  dans  une  procé- 
dure criminelle.  Le  directeur  des  poursuites  est  se- 
condé par  six  substituts,  choisis  parmi  les  avocats  ou 
avoués,  barrisiers  ou  solicitors  de  la  Cour  suprême. 
Il  est  à   prévoir  que   l'esprit    pratique   des    Anglais 
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saura  développer  le  germe  contenu  dans  celle  rélornie. 
Il  est.  heureusement,  permis  de  concevoir  l'institution 
du  ministère  public  comme  celle  d'une  magistrature, 
gardienne  indépendante  de  la  loi,  et  non  instrument 
asservi  de  l'officine  centrale  que  dirigerait  un  politi- 
cien. 

En  résumé,  lorsqu'on  se  place  eu  face  de  la  justice 
anglaise,  il  est  impossible  de  fermer  les  yeux  à  de 
graves  lacunes  et  à  de  nombreuses  imperfections. 

Le  droit  anglais  est  très  obscur  et  très  confus  ;  les 
juridictions,  malgré  les  simplifications  effectuées  par  le 
Judicatiire  act  de  i8-3.  restent  fort  toufl'ues  ;  la  justice 
est  lente  cl  coûteuse  ;  l'organisation  du  barreau  peut 
prêter  à  critique  (i).  II  y  a  beaucoup  à  faire  pour 
donner  aux  lois  et  à  l'organisation  judiciaire  de  la  mo- 
narchie britannique  une  harmonieuse  unité  ;  mais,  en 
se  gardant  de  l'admiration  sans  mesure  à  laquelle  se 
sont  laissé  entraîner  certains  de  nos  écrivains,  il  faut 
savoir  reconnaître  que  le  système  judiciaire  anglais 
présente  tout  au  moins  un  incontestable  mérite,  celui 
de  rendre  aux  juges  «  le  devoir  aisé  et  la  vertu  facile  n . 
La  magistrature  anglaise  a  été,  pendant  des  siècles,  un 


(l)  L'enseignement  officiel  du  droit  n'existe  pas  en  Angle- 
terre ou  du  moins  n'y  existe  que  d'une  façon  fort  incomplète. 
Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  la  carrière  du  barreau 
prennent  place  dans  certains  hôtels,  inns  of  court,  qui  offrent 
à  leurs  habitués  le  logement,  la  nourriture  «  temporelle  et 
spirituelle  u,  les  instruments  de  travail  et  enfin  l'éducation 
professionnelle,  sous  le  contrôle  des  anciens  (benc)ters).  Cette 
éducation  est  très  superficielle. 
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rempart  contre  la  tyrannie  du  pouvoir  absolu,  elle 
reste  l'un  des  plus  Termes  soutiens  du  régime  libéral. 
Le  véritable  élofîe  à  faire  des  institutions  judiciaires 
an<;laisos,  r'est  f|iie  la  politique  no  risq\)e  ])as  d'v  con- 
laininiM-  les  sources  de  la  justice. 
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I 

LA  CONSTITUTION 

La  londatioii  du  Uojaume  de  Belgique.  —  Le  Congrès  na- 
tional de  i83i.  —  Les  libertés  dii  peuple  belge.  —  L'orga- 
nisation des  pouvoirs  publies  :  Royauté,  Sénat,  Chambre 
des  représentants.  —  Le  droit  de  revision.  —  La  revision 
constitutionnelle  de  i8(j3.  —  Le  suffrage  universel. 

La  Conslilution  bclpe  date  de  i83i.  Les  traités  de 
i8i5  avaient  réuni  les  anciens  Pays-Bas  autrichiens, 
l'ancien  évèché  de  Liège  et  les  anciennes  Provinces 
Unies,  c'est-à-dire  la  Belgique  et  la  Hollande,  sous 
le  sceptre  de  la  Maison  d'Orange  pour  former  le 
Royaume  des  Pays-Bas,  destiné  à  servir  de  barrière 
contre  la  France  en  maintenant  «  un  juste  équilibre  en 
Europe  1).  La  Belgique  apportait  au  nouvel  Etat  ses  pro- 
duits industriels  et  agricoles  ;  la  Hollande  sa  puissance 
maritime  et  coloniale.  Les  richesses  des  deux  pays  se 
complétaient  et  «  la  réunion  devait  être  intime  et 
complète.  » 

On  connaît  les  raisons  qui  amenèrent  la  séparation. 

La  Cliarte  ou   loi   londamciitale  de  i8r.)  ayant    été 


1 .)  1  itii.i.iiji  r 

l'opoiissôc  |);u-  k'.s  iiolaljlcs  l)clj;os,  le  roi  (  iiiilhiuiiu'  1" 
(Icclara  qu'ils  l'avaicMil  votée  cl  ne  siil  inriiii'  pas  la 
lospeclor.  Il  transporta  en  llollanilc  Ions  les  services 
]Mil)lics,  sairilianl  coniplèlenicril  les  intérêts  delà  Bel- 
gique, cl  imposa  aux  Hcli^cs  la  plus  lourde  part  de  la 
dette  nationale. 

En  même  lemps  que  l'aulorilarismc  vexatoire  du 
lloi  indisposait  les  libéraux  belges,  élevés  à  l'école  de 
Benjamin  Constant,  l'intransigeance  de  son  prolcstan- 
lismc  étroit  exaspérait  les  catholiques.  La  Révolution 
qui  brisa  en  l'rance  le  trône  de  Charles  \  eut  son 
contre-coup  en  Belgique.  Le  20  août  i83o,  au  sortir 
d'une  représentation  de  la  Maelte  de  Porlici,  les  spec- 
tateurs, sous  l'impression  des  appels  à  la  liberté  qu'ils 
venaient  d'entendre,  coururent  aux  armes  et  organisè- 
rent l'émeute.  Elle  devait  avoir  pour  résultat  la  fonda- 
tion du  Royaume  de  Belgique. 

u  Le  sang  belge  a  coulé,  déclarait  le  (Jouvernemenl 
provisoire  que  l'insurrection  avait  constitué  à  Bruxelles: 
celte  effusion  d'un  sang  généreux  a  rompu  tout  lien. 
Les  Belges  sont  déliés.  i> 

En  vain,  le  roi  Guillaume,  recoimaissant  trop  lard 
ces  fautes  de  .sa  politique,  déléguait  son  lils,  le  prince 
d'Orange,  à  Anvers,  pour  promettre  à  ses  sujets  révoltés 
une  administration  autonome  composée  exclusivement 
de  Belges,  et  invitait  la  Belgique  à  nommer  librement 
des  députés  pour  former  un  Congrès  national  ;  le  Gou- 
vernement provisoire  déclarait  :  «  Les  "provinces  de  la 
Belgique,  violemment  détachées  de  la  Hollande,  cons- 
titueront un  Etat  indépendant  ».  Et  il  répondait  aux 
ofl'res  d'apparenle  liberté  du  prince  d'Orange  :  »  C'est 


lo  puu|ili'  (|ni  i\  rliiissé  1rs  Hollandais  ilii  sol  île  la  lîcl- 
i;i([Uo;  loi  seul,  cl  non  le  piinci!  d'Omnye,  est  à  la  lùle 
du  inouveaieul  qui  lui  a  assuré  sou  indépcndaïu-c  et 
(jui  établira  sa  nationalité  n. 

Nous  n'avons  pas  à  lappeler  ici  coinineiit  l'iiulépcu 
(lance  do  la  15elgiquo,  proclamée  par  les  Bel;j;es  insurgés, 
lut  assurée  par  les  armées  françaises,  avec  le  consente- 
ment officiel  des  grands  Etats  de  l'Europe  exprimé  en 
i8!5o  ù  la  conférence  de  Londres,  et  connncnt,  après  le 
traité  de  paix  conclu  en  i83()  avec  la  llollanile,  lo 
Hovaume  de  Belgique  fut  ofliciellement  reconnu  par 
toutes  les  puissances  et  déclaré  Elal  l\eutre,  souslaulo- 
rilé  du  roi  Léopold  I  "  de  Saxe-Cobourg  et  de  sa  dy- 
nastie. 

La  Constitution  de  la  Belgique  a  été  volée  le  7  fé- 
vrier i83i  par  un  Congrès  national,  composé  de  aoo  dé- 
putés, qu'avaient  élu  les  citoyens  âgés  de  aj  ans, 
exerçant  une  profession  libérale  ou  payant  un  cens 
variant,    suivant   les   régions,   de   i3  à  i5o  florins. 

La  Constitution  décrétée  par  le  Congrès  national 
«  au  nom  du  peuple  belge  »  ne  comprend  pas  moins  de 
189  articles. 

Elle  est  di\iséeen  liulttilres  : 

Le  litre  premier  traite  «  du  terriloiro  et  de  ses  di- 
visions ». 

Le  titre  II  <(  dos  Belges  et  de  leurs  droits  u. 

Le  titre  III  «  des  pouvoirs,  n 

Ce  titre  troisième,  de  beaucoup  le  plus  développé, 
se  compose  de  quatre  chapitres  réglant  les  attributions 
respectives  des  Chambres    ((]hambre  des   représentants 
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el  Siinal).  du  lloi  cl  des  Miiiislrcs.  du  |iniivnii-  judi- 
ciaire, des  Inslitulions  provinciales  ou  cnniniuMido. 

Le  lilrc  \\  Irait e  «  des  finances  ». 

\,r  lihc  \   de  «  la  force  pul)li(|ui'  ». 

Les  titres  VI,  VII  et  VIII  sont  consacrés  à  des  «  dis- 
positions générales  n,  h  •.<  la  revision  de  la  Constitu- 
tion »  et  à  des  u  dispositions  transitoires  ou  complé- 
mentaires ». 

En  réalité,  il  l'aut  distinguer  dans  la  Constitution 
dcu.v  parties,  Yune  relative  aux  principes  généiaux  du 
droit  public,  l'autre  à  l'organisation  du  (ïouvcrne- 
nient. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  généraux  du  droit 
public,  la  Constitution  de  la  Belgique  est,  sans  contre- 
dit, l'une  de  celles  qui  se  sont  montrées  le  plus  expli- 
cites pour  garantir  aux  citoyens  la  plus  grande  somme 
du  libertés. 

C'était,  en  i83i,  une  nouveauté  hardie  que  de  pro- 
clamer, avec  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  le  res- 
pect absolu  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  propriété 
privée,  l'abolition  de  la  confiscation  et  de  la  mort  ci- 
vile, l'inviolabilité  du  domicile  et  du  secret  des  lettres, 
des  principes  tels  cjue  ceux-ci  : 

La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public, 
ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute 
matière,  sont  garanties  (article  i/|). 

Nvd  ne  peut  être  contraint  de  concourir,  d'une  ma- 
nière quelconque,  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un 
culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos  (article  i5). 

L'Etat  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination 
ni  dans  rmslallatiou  des   ministres   d'un    culte    f|ucl- 
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(■on([uu,  ni  de  déicmlre  ;i  ceux-ci  de  correspondre  avec 
leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce 
dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de 
presse  et  de  pul)lication  (article  i(j). 

L'enseignement  est  libre  :  toute  mesure  préventive! 
est  interdite  ;  la  répression  des  délits  n'est  réglée  que 
par  la  loi  (article  17). 

La  presse  est  libre  :  la  censure  ne  pourra  jamais  être 
établie  ;  il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement  des 
écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs.  Lorsque  l'auteur  est 
connu  et  domicilié  en  Tîelgiquc,  l'éditeur,  l'imprimeur 
ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi  (article  18). 

Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent 
régler  l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  sou- 
mettre à  une  autorisation  préalable  (article  19). 

Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive  (article 
20). 

Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques 
des  pétitions  signées  par  une  ou  plusieurs  personnes 
(article  21). 

Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour 
exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics 
à  l'occasion    des  faits    de    leur    administration   (article 

24). 

Réagissant  contre  la  politique  de  compression  qui 
avait  réussi  à  soulever  contre  elle  les  partis  les  plus  op- 
posés, la  Constitution  belge  avait  tenu  à  honneur  de 
faire  passer  dans  les  lois  le  mot  d'ordre  de  la  Révolu- 
tion qui  venait    de    s'accomplir  :  <i    liberté    en  tout  et 


pour  Ions  ».  \vrc  un  pulliousiasmc  juM'iiilc.  (|ui  rap- 
pelait celui  (le  la  génération  do  i~^<j,  elle  transformait 
en  principes  de  gouvernement  des  revendications  jus- 
que-là condamnées.  Suivant  la  parole  de  M.  F^m.  dcLa- 
veleve  (i),  «  elle  consacrait  en  termes  aussi  nets  et  ab- 
solus que  possible  ces  quatre  libertés  cardinales,  sym- 
bolisées dans  les  slalues  do  bronze  groupées  autour  de 
la  colonne  que  la  reconnaissance  nationale  a  élevée  de- 
puis il  la  mémoire  du  Congrès  :  liberté  de  la  presse,  li- 
berté des  cultes,  liberté  de  l'enseignement,  liberté  d'as- 
sociation ». 

Le  Gouvernement  de  la  Belgique  est,  suiv.uil  la  for- 
mule adoptée  par  le  Congres  national,  ((  une  monar- 
chie représentative  sous  un  chef  héréditaire  ». 

La  Constitution  précise  que  le  souverain  n'est  pas  le 
roi.  mais  le  peuple. 

(I  Tous  les  pouvoirs,  déclare  l'article  a"),  émanent  de 
la  Nation  ». 

El  l'article  7S  précise  : 

«  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois 
particulières  portées  en  vertu  de  la  Constitution  même  » . 

Le  Roi  exerce  ses  pouvoirs  par  l'intermédiaire  de 
ministres  responsables.  La  responsabilité  ministérielle 
est  interprétée  en  Belgique  suivant  la  doctrine  connue 
dans  la  pratique  parlementaire  sous  le  nom  de  théorie 
whig,  c'est-à-dire  que  les  ministres  sont  tenus  de  se 
retirer  le  jour  où  ils  cessent  d'avoir  la  confiance  des 
représentants  du  pays. 

(i)  Le  parti  libéral  et  le  parti  rathoUqae  en  fieliiii/ue. 


INSllTITIDN 


l,c  |)(iuvoii-  cxcculif  ii|)j)arli('nl  au  linl. 

Ix  jiouvoir  léfiislatiC  csl  exercé  coUeclivL'imul  jjai-  le 
Roi,  la  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat. 

Chacune  fin  ces  trois  hriuichos  du  pouvoir  iéirislalir 
a  l'inilialivc  des  lois  ;  mais  lonlc  lui  i\f  Huaiiccs  ou  re- 
lative au  continiront  de  rariiii''i'  duil  être  \ol('e  d'aliord 
par  les  représentants. 

Le  Roi  sanctionne  et  promuIf;ue  les  lois  :  il  a  le  droit 
de  convoquer,  de  proroj,'er  et  de  dissoudre  les  Cham- 
bres. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  sont 
élus  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans  et  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  quatre  ans. 

Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou 
recherché  à  l'occasion  des  opinions  et  votes  émis  par 
lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

.\ucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  de  répression,  cju'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit. 

.\ucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Cliambre, 
durant  la  session,  qu'avec  la  même  autorisation. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  la   ses- 
sion et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert. 
Le  Sénat  ne  peut  siéger  hors  du  temps  de  session  de 
la  Chambre  des  représentants. 


Les  Cliaiiilircs  .se   irmiisM'iil  en  asscinlilrc  jjlc'Mii'rc  : 

1"  Si.  à  la  niorl  du  roi,  son  succossour  n'apasaltcinl 
la  majorilù  légale,  fixée  à  l'âge  de  i<S  ans  accomplis,  à 
l'cfTet  de  pourvoir  à  la  régence  et  à  la  lutcUc  ; 

■j."  Si  le  roi  esl  dans  l'impossibililé  de  régner,  à 
l'cllcl  (le  pourvoir  également  à  la  régence  età  la  tutelle; 

,^°  \u  cas  de  vacance  du  Irône,  faute  d'héritier  ou  de 
successeur  désigné  par  le  lloi  d'accord  avec  le  l'arle- 
ment,  à  l'effet  de  pourvoir  provisoirement  à  la  régence. 

Les  Chambres  sont  ensuite  intégralement  renouve- 
Ic'os  pour  poui\nlr  défiiiilnement  à  la  vacance  de  la 
(  Inuronnc. 

La  Chambre  des  représentants  a  le  droit  de  mettre 
les  ministres  en  accusation  cl  de  les  traduire  devant  la 
Cour  de  cassation,  qui  seule  est  appelée  à  les  juger. 

Le  Roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par 
la  Cour  de  cassation  que  sur  la  demande  de  l'une  des 
deux  Chambres. 

Au  titre  des  finances,  la  Constitution  stipule  ; 

Aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être  établi 
que  par  une  loi. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne 
peut  être  établie  que  du  consentement  du  Conseil  pro- 
vincial. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne 
peut  être  établie  que  du  consentement  du  Conseil  com- 
munal. 

Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  votés  annuelle- 
ment par  les  Chambres. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour 
un  an,  si  elles  ne  sont  renouvelées^ 


i.A  coNsrnui 
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Il  lie  jx'iit  vbc  ('liilili  (II'  |)ri\il('i;('  l'ii  in.tlii'i'c  d'im 
])ôts.  Nulle  cxciiipliou  ou  iiioilér;ilioii  (riiiipàl,  no  pi'ul 
iMre  ctablic  ([uc  par  une  loi. 

Cliai|ue  année,  les  Chaniljios  ani'lcnl  la  loi  dos 
comptes  et  volent  le  budget . 

Une  haute  juridiction,  la  Cour  des  Comptes,  est 
chargée  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de 
l'administrivJion  générale  et  de  tous  les  comptables  en- 
vers le  trésor  public.  Elle  \eille  à  ce  qu'aucun  article 
des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et  cju'aucun 
transfert  n'ait  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des  dilîérentes 
administrations  de  l'Etat  et  est  chargée  de  recueillir  à 
cet  effet  tout  renseignement  et  toute  pièce  comptable 
nécessaire.  Le  compte  général  de  l'Etat  est  soumis  aux 
Chambres  a\ec  les  observations  de  la  Cour  des  Comptes. 

Les  membres  de  la  Cour  des  Conqjtes  sont  nommés 
par  la  Chambre  des  représentants. 

Au  titre  de  la  Force  publique,  la  Constitution  exige 
que  le  contingent  de  l'armée  soit  voté  annuellement. 

Le  pouvoir  exécutif  est  investi  du  commandement 
militaire,  mais  c'est  au  pouvoir  législatif  qu'est  remis  le 
soin  de  fournir  les  hommes  et  l'argent  nécessaires  à  la 
formation  et  à  la  solde  de  l'armée.  Cette  dernière  se 
recrute  à  l'aide  d'engagements  volontaires  et  par  la  voie 
du  tirage  au  sort,  avec  faculté  d'exonération.  La  durée 
du  service  est,  en  principe,  de  huit  ans  dans  l'armée 
active  et  de  cinq  ans  dans  la  réserve. 

Indépendamment  de  l'armée,  «  la  force  publique  « 
doit  se  composer  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  civi- 
que, dans  les  rangs  de  laquelle  ((  les  titulaires  de  toiis 
les  grades  jusqu'à  celui  de  capitaine  au  moins  sont 


l6a  niîl.ciQi'i: 

nommés  par  k's   gardes  ».  l^a   mobilisation  de  la  garde, 
civique  ne  peut,  avoir  lieu  qu'en  vcrlu  d'une  loi. 

Ajoutons  que  la  Conslilulion  garaiilil  les  IVaru-liises 
provinciales  el  communales  el  pioclaiiic  j'iiulriiendanee 
du  pouvoir  judiciaiie.  Au  lilre  des  n  dis|)osilioris  uéiié- 
rûles  »,  il  csl  dit(|ue  :  n  la  Nation  lielge  adople  les  cou- 
leurs rouge,  jaune  et  noire,  cl  pour  armes  du  Hovaunie 
le  lion  l)(>li.;i(|ue  a\ec  la  légende  :  u  l.'nninn  l'ail  la 
l'orce  „. 

La  ville  de  Bruxelles  csl   déclarée  eajiilale  de  la  lîel 
gique  cl  siège  du  Gouvcrnenient . 

Nous  venons  de  résumer  rapidement,  dans  ses  li- 
gnes essentielles,  la  Constitution  belge  ;  nous  en  étu- 
dierons, d'une  façon  plus  approfondie,  les  diiïérents 
rouages  dans  les  chapitres  suivants. 

Mai»  une  Constitution  ne  saurait  cire  immuable.  Les 
constituants  de  i83t  ont  organisé  une  procédure  de 
revision  ingénieusement  conçue  pour  assurer  le  main- 
tien de  l'équilibre  entre  les  dilîérentes  Ibrces  po- 
litiques. L'article  l3i  reconnaît  au  ((  pouvoir  législa- 
tif »,  c'est-à-dire  au  Roi  et  aux  deux  Chambres,  «  le 
droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  revision  de  telle 
disposition  constitutionnelle  qu'il  désigne  ».  Le  pou- 
voir législatif  ne  doit  pas  s'en  tenir  à  une  déclaration 
générale  ;  il  faut  qu'il  indique,  limitativement,  les  ar- 
ticles de  l'acte  fondamental  qu'il  juge  nécessaire  de 
niodifier.  Apres  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  revision, 
les  deux  Chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit  el  il 
est  procédé  à  des  élections  générales.  Les  Chambres 
nouvellement  élues  statuent,  d'un  commun  accord  avec 


1.1    COVSITnlTKIN  idj) 

le  luii.  sur  les  |)(iinls  souiHis  à  la  icvisioii.  I']ll(^s  luî  peu- 
vent délibérer  si  les  deu.'i  tiers  au  moins  des  membres 
qui  composent  cliacuni»  d'elles  ne  sont  présents.  «  Nul 
cliangement,  ajoule  l'ail  1(  le  i.'li,  ne  sera  adopté,  s'il 
ne  réunit  au  moins  les  deux  llcis  des  sullragcs.  » 

C'est  l'application  de  ce  Lcxli'  (pii  a  permis  d'intro- 
duire, en  i8().S.  dans  la  ('.oiisliliilion  belge  des  disposi- 
tions qui.  en  subslituaiil  le  sull'rayc  universel  au  suf- 
frage censitaire,  ont  profondémcnl  modifié  les  condi- 
tions de  la  vie  politique  on  Belgicpic. 

L'article  47  de  la  Constitution  de  i83i  avait  posé 
dans  les  termes  suivants  le  principe  de  l'électorat  poli- 
tique : 

«  La  Cbambre  des  représentants  se  conqjose  de  dé- 
putés élus  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens 
déterminé  par  la  loi  électorale,  lequel  ne  peut  excéder 
ioo  florins  d'impôts  directs,  ni  être  au-dessous  de 
20  florins.  » 

Le  même  collège  électoral  était  appelé  à  élire  les 
deux  assemblées,  sous  la  seule  réserve  que  des  condi- 
tions d'éligibilité  plus  sévères  étaient  exigées  pour  le 
Sénat. 

La  loi  électorale,  complétant  l'ciiure  du  texte  consti- 
tutionnel, avait  établi  une  distinction  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  fixant  un  cens  plus  élevé  dans  les  villes, 
moindre  dans  les  campagnes.  Le  prix  du  loyer  étant 
sensiblement  moins  élevé  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes,  les  électeurs  ruraux,  disait-on,  seraient  sacri- 
fiés si  l'on  exigeait  d'eux  pour  l'électorat  politique  le 
paiement  d'un  impôt  égal  à  celui  des  électeurs  urbains. 
Les  grandes  villes  furent  traitées  avec  quelque  rigueur 


)G4  nKi.niQUE 

par  «  le  tableau  du  cens  des  élecleuis  ».  A  lirvixelles,  à 
Gand.  à  Anvers,  il  lallail  paver  So  llorins  pour  èlre 
électeur  ;  à  Liège  70,  à  Louvain  (io,  à  Mons  et  Cour- 
tray  5o,  etc.  Les  \illes  de  moindre  importance  étaient 
assimilées  aux  campagnes,  où  le  cens  était  de  ao  llorins. 

Si  l'on  compare  ce  régime  à  celui  de  la  plupart  des 
Constitutions  européennes  de  la  même  époque,  on  cons- 
tate que  le  corps  électoral  belge  était  relativement  ac- 
cessible ;  20  ilorins  correspondent  à  'j!  Ir.  '.\'a,  tandis 
que  la  Gliarte  de  i83o  exigeait  unilormément  de  tous 
les  électeurs  français  le  paiement  de  200  francs  d'im- 
pôts directs.  Il  n'en  résultait  pas  moins  que  Itb.ooo 
électeurs  seulement,  sur  une  population  de  4  millions 
d'habitants,  participaient,  avec  le  régime  électoral  de 
i83i,  au  droit  de  suffrage  pour  les  Assemblées  législa- 
tives. 

■  En  1848,  le  cens  électoral  avait  été  fixé,  pour  tout  le 
Royaume,  au  minimum  établi  par  la  Constitution,  c'est- 
à-dire  à  20  florins.  Le  nombre  des  électeurs  s'était 
élevé  de  45-00o  à  i33.ooo. 

Mais,  avec  le  développement  industriel,  de  jour  en 
jour  plus  considérable,  que  prenait  la  Belgique,  les  po- 
pulations ouvrières  ne  pouvaient  manquer  de  trouver 
insuffisante  cette  extension  du  nombre  des  électeurs. 

((  La  bourgeoisie  ne  saurait  comprendre  ce  qu'il  faut 
à  l'ouvrier  »,  déclarait,  le  28  janvier  1866,  le  manileste 
du  Comité  central  des  Associations  ouvrières.  «  Nous 
voulons  avoir  le  droit  de  nommer  nos  représentants, 
nous  ne  voulons  plus  être  en  tutelle,  nous  voulons  des 
électeurs  ouvriers  pour  que  l'on  pense  à  nous.  Ce  que 
nous  voulons  avant  tout,  c'est  l'abolition  du  cens...  » 
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A  dator  de  ce  jour.  liiiuli>i  (|ii'mii(^  liitic  aidonte  se 
poursuivait  au  Parlcniciil  entre  les  deux  partis  qui  al- 
ternaient an  pouvoir,  le  parti  libéral  et  le  parti  catho- 
lique, une  propai,'ande  incessante  était  engagée  dans 
les  masses  populaires  pour  réclamer  le  suffrage  univer- 
sel ;  elle  Ta  lait  triomplier  |)ar  la  revision  constitution- 
nelle de  i8ç).'?. 

Le  roi  Léopold  en  était  arrivé  à  réclamer,  avec  la 
majorité  des  Chambres,  la  revision  de  l'article  47-  «  La 
Constitution  belge,  déclarait-il,  est  aujourd'hui  la  plus 
ancienne  du  continent.  Elle  a  valu  à  notre  pays  une 
longue  suite  d'années  de  paix  et  de  fécond  développe- 
ment ;  mais  les  œuvres  des  hommes  n'ont  qu'un 
temps;  les  institutions  doivent  être  appropriées  au  mi- 
lieu qu'elles  régissent  et,  grâce  aux  progrès  accomplis, 
nos  institutions,  libérales  il  y  a  un  demi-siècle,  peuvent 
être  aujourd'hui  améliorées  et  rajeunies,  n 

L'œuvre  fut  laborieuse  et  le  peuple  s'en  mêla.  Ce  fut 
sous  la  pression  des  événements,  devant  l'émeute  gron- 
dant dans  les  rues,  devant  la  menace  de  la  grève  gé- 
nérale, que  les  Chambres  se  décidèrent  à  inscrire  dans 
la  Constitution  le  principe  du  suffrage  universel.  Elles 
ne  l'ont  pas  l'ait  sans  appréhension  pour  l'avenir.  On 
chercherait  en  vain  chez  le  législateur  belge  l'enthou- 
siasme de  nos  gouvernants  français  de  i848  ;  il  n'a 
pas  acclamé  le  suffrage  universel  comme  un  progrès; 
il  s'y  est  résigné  comme  à  une  inéluctable  nécessité. 
Les  systèmes  électoraux  les  plus  divers  ont  été  succes- 
sivement exposés  et  discutés.  Les  catholiques,  invo- 
quant l'exemple  de  l'Angleterre,  jjroposaient  de  lier 
je  droit  de  suffrage  à  l'habitation;  les  doctrinaires  en- 


k'iuluieiil  le  suLoidoiincr  à  la  jusliliculioii  il'iiii  (('rliiiii 
degré  d'instruclion  ;  quelques  libéraux  réclamaient  la 
rcpréscntalion  prolessionnelle,  une  sorte  de  représen- 
tation des  intérêts  répartis  en  trois  groupes,  cnpilal. 
tiuivail,  hilcUujcnce  el  science,  où  l'on  dosait  assurer  une 
représentation  distincte  aux  d  fonctions  sociales  »  et 
fonder  «  la  représentation  réelle  du  pays  sur  la  double 
base  territoriale  et  sociale  ».  A  la  suite  de  nombreux 
attcrmoiements  et  de  l'échec  successif  de  multiples 
condîinaisons,  les  Cliambres  votèrent,  le  iS  avril  i(S()3, 
la  proposition  Nyssens,  transaction  habilement  com- 
binée entre  les  systèmes  des  dilTérenls  partis.  Après 
avoir  déclaré  bien  haut  qu'on  voulait  simplement  élar- 
gir le  corps  électoral,  qu'on  n'entendait  pas  aller  jus- 
C]u"au  suffrage  universel,  on  aboutissait,  en  fin  de 
compte,  à  proclamer  le  principe  du  suffrage  universel, 
mais  en  essayant  d'en  entourer  l'exercice  de  garanties 
qui  devaient  protéger  la  sincérité  du  vote  et  assurer 
en  même  temps  la  prépondérance  aux  électeurs  pré- 
sumés les  plus  éclairés  et  les  ])lus  intéressés  à  la  con- 
servation de  l'ordre  social. 

Nous  aurons  à  étudier,  dans  ses  détails  complexes, 
la  législation  électorale  de  la  Belgique.  Bornons-nous 
actuellement  à  constater  que,  si  le  législate\ir  belge 
confère  le  droit  de  vote  à  tous  les  citovens  politique- 
ment majeurs,  il  consacre  l'inégalité  de  leurs  droits 
électoraux  en  cherchant  à  proportionner  l'intluence 
dont  chacun  devra  disposer  dans  le  scrutin  à  la  somme 
de  garanties  qu'il  semble,  logiquement,  devoir  apporter 
à  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques. 

C'est  ce  qu'on  appelle  le  svstènic  du  vulc  pliinil. 
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ïoul  cilo>cii  politiquement  majeur  est  investi  du 
droit  de  vole,  mais  certains  électeurs  disposent  de  plu- 
sieurs siilTrai^cs. 

Il  Y  a,  nous  le  verrons,  le  vote  supplémentaire  du 
\>hic  de  lamille,  le  vole  supplémentaire  du  propriétaire, 
le  vote  siippiémenlaire  du  capacitairr.  sous  cette  ré- 
serve (pie  nul  citoNcii  ne  peut  éni(>llre  plus  de  trois 
suIVrages. 

Le  vote  est  obligatoire. 

n  Les  citoyens,  dit  M.  Alfred  iN'crincx  (i),  sont  eon- 
sidérés,  dans  la  conception  de  la  loi  électorale  belge, 
comme  les  actionnaires  intéressés  pour  des  parts  va- 
riables dans  une  vaste  société.  Les  uns,  —  ce  sont  les 
plus  nombreux,  —  ne  possèdent  qu'une  action  parce 
(ju'ils  n'ont  engagé  dans  la  société  ([u'un  seul  intérêt, 
leur  intérêt  de  citoyen,  de  membre  du  corps  électoral, 
D'autres  possèdent  plusieurs  actions,  car  ils  ont  ap- 
porté à  la  société  leur  intérêt  de  chef  de  famille  ou  de 
maître  d'un  patrimoine.  Quelques-uns,  enfin,  ne  dis- 
posent peut-être  pas  de  capitaux  importants,  mais  la 
société  est  en  droit  de  compter  sur  le  concours  de  leurs 
lumières  ou  de  leur  activité.  Ils  reçoivent,  en  échange, 
un  petit  nombre  d'actions  de  dividende.  Les  statuts 
attribuent  à  chacpie  associé  une  voix  par  action,  avec 
un  maximum  de  trois  votes  par  personne,  afin  de  ne 
point  rompre  l'équilibre  des  droits  au  profit  d'une  oli- 
garchie de  gros    actionnaires.  De  plus,  la  Constitution 

(l)  Le  suffrage  universel  en  liclgicjue,  son  organisation,  ses 
résultats.  Bulletin  (le  la  Société  d'Economie  sociale,  i6  avril 
•899- 


n'admel  pas  (luaucuii  ilo  ceux  (|uc  1  alla  ire  iiilcrcsso' 
s'abstienne  de  parailre  aux  Assemblées  générales;  elle 
exclut  sculenirnl  ceux  (|u'ellc  considère,  à  bon  droil, 
rniiimc  inc:i|iablcs  de  collaborer  à  radiiunislralidii 
du   ionds  social,  o 

La  législation  élccloralc  consacrée  par  la  revision 
constitutionnelle  de  iSgS  a  été  complétée  par  une  loi 
récente,  qui  s'imposera  d'une  façon  toute  particulière 
à  notre  attention,  la  loi  du  m)  décembre  iSyp.  «  rela- 
tive à  l'application  de  la  représentation  proportionnelle 
aux  élections  législatives  ». 

Le  principe  de  la  renrésentalion  proportionnelle  avait 
été  défendu  en  i8()3,  avec  une  grande  hauteur  de  vues, 
par  le  chef  du  Cabinet  catholique  d'alors, ^L  Beernaerl. 
La  théorie  de  la  représentation  des  minorités  n'avait 
pu,  malgré  l'insistance  du  Gouvernement  et  de  la  plu- 
part des  sénateurs,  trouver  grâce  devant  l'opposition 
du  parti  clérical  intransigeant. 

.  Les  événements  ne  devaient  pas  tarder  à  donner  rai- 
son à  M.Beernaert. 

Les  élections  qui  eurent  lieu  à  la  suite  de  la  rcxi.sidu 
constitutionnelle  de  iSgS  valurent  une  majorité  for- 
midable, inconnue  jusqu'alors,  au  parti  catholique,  (le 
l'ut  l'eflondrement  du  parti  libéral,  dont  les  chefs  les 
plus  illustres,  Frère-Orban,  Janson,  Bara,  etc.,  se 
virent  exclus  de  la  Chambre  des  représentants.  Presque 
partout  en  minorité,  tantôt  devant  les  masses  socia- 
listes de  la  région  industrielle,  tantôt  devant  les  masses 
cléricales  de  la  région  agricole,  les  libéraux  ne  comp- 
taient plus  que  -io  députés  à  la  ChambiT,  tandis 
que  les  c;illinliques  avaient   conquis    \o\  sièges.    Mais, 
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en  face  du  |)aili  calholiquc  triomphant,  se  dressait  un 
parti  nouveau.  singuli(''rement  audacieux  dans  ses  re- 
vendications, le  parti  socialiste  qui,  pour  ses  débuis 
dans  les  luttes  électorales,  avait  obtenu  •}()  sièges. 

(le  n'était  pas  seulement  le  |iaili  libéral  qui  était 
profondément  atteint,  c'était  le  régime  parlementaire 
lui-niènie,  tel  qu'au  cours  d'un  demi-siècle  il  avait 
légulièrement  fonctionné  en  Belgique.  A  l'ancienne 
rivalité  de  deux  partis  se  combattant  avec  acharnement 
mais  avec  le  sentiment  d'être,  ou  une  majorité  de 
(iouvernement,  ou  une  opposition  prête  à  assumer  la 
responsabilité  du  pouvoir  et  remplissant  en  Belgique 
un  rôle  à  peu  près  analogue  à  celui  des  wh'ujs  et  des 
iories  en  Vngleterre,  succédaient  la  bataille  sans  merci 
entre  les  partis  extrêmes,  la  menace  des  plus  regret- 
tables coalitions  et  la  turbulence  de  minorités  peu 
préparées  aux  nécessités  de  l'action   gouvernementale. 

La  situation  était,  pour  l'avenir,  pleine  de  périls. 

Le  remède  est  apparu  avec  l'idée  de  la  représenta- 
tion proportionnelle. 

Le  parti  clérical  avait  un  instant  songe  à  en  faire, 
sous  le  ministère  de  Vandenpeereboom,  une  arme  de 
[larli.  Il  prétendait  n'introduire  le  principe  de  la  re- 
présentation proportionnelle  que  dans  les  grands  centres 
où  les  catholiques  étaient  en  minorité,  oubliant  que, 
pour  être  légale,  la  domination  qui  reposerait  sur  une 
inexacte  représentation  du  sulTrage  universel  n'engen- 
drerait que  colère  et  révolte  chez  les  partis  injuste- 
ment lésés.  Devant  le  soulèvement  de  l'opinion  pu- 
Ijjique.  la  sagesse  du  ministère  de  Smet  do  Nayer  et  le 
linii   sens   du   Parlement  ont   l'carlé   un  expédient  peu 


honoiablo  pour  lui  siilislitiici'  imr  loi  oin])i('iiilc  du 
libéralisme  lo  plus  ('•levi'.  On  luariliail  dioil.  à  la  j^iu'i  ic 
civile.  Avec  l'application  du  s\slèmc  piopnrlionnel,  la 
lumière  sur  la  l'orce  réelle  tics  partis  s'est  produite  et, 
avec  la  luniiî're,  lu  justice  distrihulive.  Les  dernières 
élections  de  l:i  llrli^lcjuc  se  sont  accomplies  dans  le 
calme  le  plus  absolu.  Chacun  a  reconnu  que,  désor- 
mais, il  obtiendrait  dans  la  représenlation  du  pays  la 
part  devant  légitimement  lui  revenir. 

Pour  tout  esprit  impartial  ri  do  jjounc  loi,  un  in- 
térêt réel  s'allaclic  à  connaître  avec  quiJquc  précision 
les  institutions  belges.  La  Belgique  compte  une  popula- 
tion de  6.070.000  habitants  pour  une  superficie  de 
a.f)4G.ooo  hectares,  soit  336  habitants  par  kilomètre 
carré  (i).  C'est  le  pavs,  proportionnellement,  le  plus 
peuplé  de  l'Europe.  Avec  son  port  d'Anvers  mer- 
veilleusement ain('nagé,  avec  ses  agglomérations  in- 
dustrielles de  Liège,  de  Mons,  de  Charleroi,  avec  l'ad- 
mirable l'crtilité  du  pays  ilamand,  c'est  une  des  plus 
riches  contrées  du  monde  :  c'est  une  de  celles  aussi  où 
la  vie  politique  atteint  le  plus  haut  degré  d'intensité 
et  où  le  législateur  a  employé  les  plus  louables  efforts' 
à  sauvegarder  les  libertés  publiques  et  à  faire  de  la 
représentation   nationale   l'image  sincère  du  pays. 

(ij  Si  la  France  avait   une    pareille  population   spécifique, 
elle  compterait  lao.gSfi.ooo  d'habitants  (Yves  Gujot). 


Il 
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La  Ilovaiité.  — ■  Le  ministèro.  —  Les  déparlemeiils    ministé- 
riels. —  La  Banque  nationale. 

Sur  le  reriis  du  duc  de  Nemours,  fils  de  Louls-Plii- 
lippe.  d'accepter  la  Couronne,  le  Congrès  national  qui 
proclama  l'indépendance  delà  Belgique,  appela  au  trône 
Léopold  de  Saxe-Cobourg. 

L'article  (jo  de  la  Constitution  porte  :  ((  Les  pouvoirs 
constitutionnels  du  roi  sont  héréditaires  dans  la  des- 
cendance directe,  naturelle  et  légitiine  de  S.  M.  Léo- 
pold-Georges-Chrélien-Frédéric  de  Saxe-Gobourg,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  » . 

Trois  conséquences  dérivent  des  termes  de  ce  texte  : 
la  limitation  de  l'hérédité  à  la  ligne  directe,  l'exclusion 
de  la  parenté  simplement  naturelle  ou  adoptive,  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

(I  Sera  déchu  de  ses  droits  à  la  Couronne,  poursuit 
l'article  60,  le  prince  qui  se  serait  marié  sans    le  con- 


l'j^  iiiM.cic.iri: 

senlcmenl  du  Hoi  ou  de  ceux  qui,  ù  sou  dri'aut,  exer- 
cent SCS  pouvoirs  daus  les  cas  prévus  par  la  Constitu- 
tion. 

u  'roiilel'ois,  il  piiurra  rtro  relcM!'  de  ci'Uc  décliéaiire 
par  le  l\oi  ou  par  ceux  qui,  ù  son  défaut,  exercent  ses 
pouvoirs  dans  les  cas  prévus  par  lu  Constitution,  et  ce 
moyennant  l'assentiment  des  deux  Chambres  ». 

L'article  G  t  déclare  que  ii  à  défaut  de  descendance 
masculine  de  S.  M.  Léopold-Coorgcs-Cluélien-Frédéric 
de  Saxe-Cobour;,',  le  Roi  pourra  nommer  son  succes- 
seur, avec  l'assentiment  des  Chambres  ji. 

Si  le  roi  n'use  pas  de  son  droit  de  nomination,  u  le 
trcjnc  sera  vacant  ». 

Au  cas  de  vacance  du  trône,  les  Chambres,  délibé- 
rant en  commun,  pourvoient  provisoirement  à  la  Ré- 
gence jusqu'à  la  réunion  des  Chambres  intégralement 
renouvelées  ;  cette  réunion  a  lieu  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois.  Les  Chambres  nouvelles,  délibérant  en 
commun,  pourvoient  définitivement  à  la  vacance  (ar- 
ticle 85). 

Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  i8  ans  accomplis.  U  ne 
peut  prendre  possession  de  la  Couronne  qu'après  avoir 
solennellement  prêté,  devant  les  Chambres  réunies,  le 
serment  suivant  : 

((  Je  jure  d'observer  la  Constitution  el  les  lois  du 
peuple  belge,  de  maintenir  l'indépendance  nationale  et 
l'intégrité  du  territoire  ». 

Le  Roi  des  Belges  ne  peut  être  en  même  temps 
chef  d'un  autre  Etat,  sans  l'assentiment  des  deux 
Chambres. 

Aucune  des  deux  Chambres    ne   peut    délibérer    sur 
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col  objel,  si  clcii\  tiers  au  moins  des  luciiihrcs  (|ui  la 
coinposoiil  ne  sont  présents,  et,  la  résolution  n'est 
adoptée  (piaulant  qu'elle  ré\niit  au  moins  les  deux 
tiers  des  sulFrai^es  (article  fia). 

Celte  procédure  parlementaire  a  dû  rece\oir  son  ap- 
]iliealioii  pour  permettre  au  roi  Léopold  II  d'accepter 
la  souveraineté  de  l'Etat  du  Congo. 

Nous  savons  qu'aux  termes  de  l'article  -8  du  pacte 
constitutionnel,  ((  le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
que  lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les 
lois  particulières  portées  en  vertu  de  la  Constitution 
même  ». 

Les  prérogatives  du  Roi  sont  de  trois  sortes  : 

Il  participe  à  la  puissance  législative  ; 

Il  représente  la  Nation  à  l'extérieur  ; 

Il  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

Le  Roi  participe  h  la  puissance  législative  en  ayant, 
de  concert  avec  les  députés  et  les  sénateurs,  l'initiative 
des  lois.  Il  exerce  ce  droit  d'initiative  par  l'organe  de 
ses  Ministres  ou  de  Commissaires  du  Gouvernement, 
chargés  de  discuter  et  de  soutenir  devant  les  Chambres 
les  projets  présentés  en  son  nom. 

Lorsqu'une  proposition  de  loi  a  été  votée  par  les 
Chambres,  il  faut,  pour  acquérir  force  de  loi,  qu'elle 
reçoive  la  sanction  rovale  et  que  le  Roi  eu  ordonne  la 
promulgation . 

La  formule  de  la  sanction  a  été  ainsi  réglée  par  la  loi 
du  a3  décembre  i8C5  : 

({  Léopold  II,  roi  des  Belges,  h  tous  présents  et  à  venir 
salut.  Les  Cliambrcs  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  suit...  » 


A  iciil  ensuite  le  texte  de  la   loi. 

La  formule  de  la  proniulgatidii  est  ainsi  com.ue  : 
«  l'romuliiuons  la  présente  loi,  nidoinioiis  (|n'eilc  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Kliil  cl  |)ulili('e  |iai  la  \oie  du 
Mdiiileiir  ». 

La  sanction  et  la  proniulyaliciii  dut  lieu  en  nicnie 
temps. 

Investi  du  droit  d'initiative  <'t  du  droit  de  sanction, 
le  Roi  a  en  outre  la  faculté  de  rendre  tous  règlements 
et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  «  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni 
dispenser    de  leur  exécution  ».    (Constitution,  article 

<"'7)- 

Enfm.  le  Uoi  participe  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif : 

a)  En  prononçant  la  clôture  des  sessions  des  Cham- 
bres ; 

t)  En  ayant  le  droit  d'ajourner  les  Chambres  ; 

c)  En  ayant  le  droit  de  les  dissoudre,  soit  simultané- 
ment, soit  séparément. 

La  clôture  met  fin  à  la  session  et  oblige  les  Cliam- 
bres  à  se  séparer  immédiatement.  Le  Roi  ne  peut  «  clô- 
turer» la  session  ordinaire  qu'après  que  les  Chambres 
ont  siégé  quarante  jours. 

L'ajournement  interrompt  la  tenue  des  séances  pen- 
dant la  durée  d'une  session.  11  ne  peut  excéder  le  terme 
d'un  mois,  ni  se  renouveler  pendant  la  même  session, 
sans  l'assentiment  des  Chambres. 

Enfin,  la  dissolution  met  fin  au  mandat  de  la  Cham- 
bre dissoute  et  implique  la  réunion  du  corps  électoral 
dans  un  délai  de  quarante  jours. 
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Coiiimc  ix'pn'sciitaiit  ilc  la  Nation  à  l'extcriour,  le 
Roi  ilcelarc  la  guon-c,  cmicliit  \rs  Irallôs  do  paix,  (l'al- 
liance cl  de  coininciCL'.  11  eu  (li)iini'  (■iiiiiiaissancr  aux 
Chambres  aussitôt  (|uc  l'intérêt  et  la  sùi'cté  de  l'Ktat 
le  permettent,  «en  v  joignant  les  connnunications  con- 
venables ». 

Les  traités  de  commerce  et  ceux  (|iii  pourraient 
grever  l'Etat  ou  lier  individuellement  les  Belges  n'ont 
d'clTct  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres. 
Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  du 
territoire  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 
((  Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets  d'un  traite  ne 
peuvent  être  destructifs  des  articles  patents  » . 

Le  Roi  accrédite  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires auprès  des  puissances  étrangères  et  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Comme  dépositaire  du  pouvoir  executif,  le  Roi  di- 
rige l'administration  générale  du  Royaume  et  surveillv 
l'administration  des  provinces  et  des  communes. 

En  sa  qualité  de  chef  de    l'administration    générale, 
1  a  des  attributions  multiples  : 
il  choisit  ses  ministres  ; 
Il  confère  les  grades  dans  l'armée  ; 
Il  a  le  droit  de  battre  monnaie  ; 
Il  confère  les    titres    de  noblesse,  «  sans  pouvoir  ja- 
mais y  attacher  aucun  privilège  »  ; 
Il  confère  les  ordres  militaires  ; 
Il  nomme  aux  emplois  d'administration   générale   et 
aux  fonctions  judiciaires. 

Le  droit  de  nomination  implique  celui  de  révoca- 
tion, sauf  les  garanties  que  la  loi  institue  en  faveur  de 
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cci'lains  t'oncliomiairos,  foinmr  le  [unili'iic  de  I  iiiiuin)- 
vibilili-  en  faveur  des  niagistials. 

Ajoutons  que  le  Uoi  a  le  dioil  de  i;r;'ice. 

«  La  personne  du  roi,  déclare  l'arlicle  li.'J  de  la  Cons- 
tilulion,  est  inviolable  ». 

Mais,  pour  placer  les  citoyens  à  l'ahri  des  actes  d'ar- 
bitraire qui  pourraient  se  commettre  sous  le  couvert 
de  rautorité  royale,  le  même  article  déclare  (|ue  les 
ministres  sont  responsables  des  actes  du  Uoi.  Et  l'ar- 
ticle 89  ajoute  :  a  En  aucun  cas.  l'ordre  verbal  ou 
écrit  du  Uoi  ne  jieul  soustraire  un  ministre  à  la  res- 
ponsabilité )i. 

Ainsi,  le  Uoi  n'exerce  le  pouvoir  exéculil  qu'avec  le 
concours  et  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres. 
«  Aucun  acte  du  l\oi  nepeutavoir  d'efl'ct s'il  n'est  con- 
tresigné par  un  ministre  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend 
responsable  n  (article  Ci).  Les  ministres  ne  pouvant 
rester  au  pouvoir  qu'à  la  condition  de  conserver  lama* 
jorité  dans  les  Chambres,  l'autorité  du  Uoi  est  plus  ap- 
parente que  réelle.  Comme  le  souverain  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  Uoi  des  Uelscs  «  règne  et  ne  gouverne 
pas  ». 

La  liste  ci\ile  du  Uoi  est  de  3. 3oo. 000  francs  et  il  a 
la  jouissance  de  plusieurs  palais  nationaux. 

La  rovautc  n'exerce  certainement  pas  en  Belgique 
le  prestige  dont  elle  jouit  dans  d'autres  monarchies  de 
l'Europe.  11  ne  faudrait  pas  demander  aux  Belges 
l'enthousiasme  quelque  peu  romantique  que  nous 
avons  constaté  chez  les  .Vnglais  pour  leur  souveraine  ; 
ou  le  culte  que  les  Prussiens  prolessent  pour  l'empe- 
reur, qui  leur  apparaît,  en  dépit  du  parlementarisme 
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gci'mnni(|ii(',  ((iniim-  le  ippirsculaiil  du  clroil  divin  cL 
l'dlîil  (lu  Scinticur.  En  Bcli^itiuf,  le  Uoi,  suivant  la 
loiuiulc  cousiilulionncllc,  n'est  autre  chose  qu'un 
(I  tliel'  liéréditaiic  »,  mais  on  a  pour  la  Royauté  l'atta- 
clieiucnt  dû  à  une  institution  qui  rend  de  sérieux  ser- 
vices. «  Le  bien  que  les  Belges  veulent  à  leur  Roi, 
disait  Clierbulicz,  l'ait  |5arlic  du  bien  qu'ils  se  veulent 
à  eux-mèiues.  »  11  laut  reconiiaitre,  en  effet,  que, 
sous  le  règne  de  Léopold  l"'  et  de  Léopold  II,  la 
Royauté  a  su  maintenir  l'ordre  sans  réclamer  le  sa- 
crifice d'aucune  liberté.  Trop  faible  pour  arriver  au 
despotisme,  elle  s'est  contentée  d'assurer  l'équilibre 
entre  les  forces  rivaleset  de  représenter,  non  sans  mé- 
rite et  sans  succès,  au-dessus  des  agilalions  des  partis 
et  des  intérêts  mobiles  de  la  politique,  une  institution 
fixe  et  modératrice,  servant  à  la  fois  de  lien,  d'im- 
pulsion et  de  frein  à  tous  les  rouages  de  l'organisme 
politique  et  constituant  le  symbole  respecte  de  l'unité 
nationale. 

Ce  sont,  avons-nous  dit,  les  ministres  xji'i  gouver- 
nent au  nom  du  Roi  et  sous  le  contrôle  des  Chambres. 

La  Constitution  exclut  des  fonctions  ministérielles 
trois  ordres  de  personnes  :  les  étrangers,  les  Belges  par 
la  11  naturalisation  ordinaire  »,  qui  confère  simple- 
menl  la  jouissance  des  droits  civils  sans  l'exercice  des 
droits  politiques,  et  les  membres  de  la  famille  royale. 
«  On  a  craint,  déclarait  le  rapporteur  du  projet  de 
constitution  au  Congrès  national,  do  faire  peser  la  res- 
ponsabilité ministérielle  sur  les  membres  de  la  famille 
du  Chef  de  l'Etat.  » 


L'arlicli;  88  de  la  Constilulion  rccoiinail  exprcssc- 
ineiit  au  Roi  la  t'acullc  de  choisir  ses  minislics  parmi 
les  membres  des  deux  Cliainbres.  Il  esl  de  tradi- 
tion de  n'appeler  au  ministère  ([\k  les  membres 
du  Parlemcnl,  sauf  pour  certains  portefeuilles  spé- 
ciaux. 

Les  attributions  j;éuéralcs  des  niinislres  sont  : 
De  présenter  les  projets  de  loi  aux  Chambres; 
De  fournir  au  Parlement  toutes  les  explications  qu'il 
réclame  ; 

De  préparer,  pour  chaque  département  ministériel, 
les  budgets  de  l'Etat; 

De  régler,  pour  chaque  département  ministériel, 
les  dépenses  <[ui  le  concernent  et  d'en  ordonnancer  le 
paiement  ; 

De  présenter  aiuiuellement  ,i  la  législature  le  compte 
de  l'Etat; 

De  procurer  l'exécution  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  publique  ; 

D'assurer  la  marche  régidicro  des  services  ressortis- 
sant à  leur  département. 

Le  Roi  règle  le  nombre  et  les  attributions  des  dépar- 
ments  ministériels.  Il  peut,  en  dehors  des  ministres  à 
portefeuille,  appelés  à  diriger  l'administration  du 
Royaume,  nommer  des  minisires  d'Etat.  Ils  ont  rang 
de  ministres,  sans  en  exercer  les  fonctions.  Ils  sont 
appelés  à  éclairer  le  souverain  de  leurs  avis  et  rem- 
plissent un  rôle  analogue  ù  celui  des  membres  du 
Conseil  privé  en  Angleterre.  Ils  ne  délibèrent  avec 
leurs  collègues  titulaires  de  portefeuilles  et  n'assument 
dans  l'administration  générale  une  part  de  responsa- 
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bilité  que  s'ils  ont  clé  nommés,  par  décret  spécial, 
membres  du  Conseil  des  ministres. 

En  jiénéral,  le  titre  de  ministre  d'Etat  n'esl  guère, 
en  Belgique,  qu'un  titre  honorifique. 

Pendant  la  plus  grande  partie  du  xix"  .siècle,  les 
ser\ices  publics  ont  été  répartis  outre  sept  dcparte- 
iiicnls  ministériels  :  .lustirc.  InliTirur,  Allairos  étian- 
u'ères,  (iuerre.  Kinanccs,  Travaux  publics.  Instruction 
publique. 

Cette  organisation  se  trou%c  avoir  actuellement 
subi  d'importantes  modiQcations.  Depuis  l'avènement 
du  parti  catholique  au  pouvoir,  le  ministère  de  l'Ins- 
Iruction  publique  a  cessé  d'exister  à  titre  de  départe- 
ment spécial  et  indépendant  et  a  été  rattaché  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur.  De  même,  le  ministère  des 
Travaux  publics  a  été  rattaché  au  ministère  des  Fi- 
nances. En  revanche,  trois  portefeuilles  nouveaux  ont 
été  créés,  celui  de  l'Agriculture,  celui  de  l'Industrie  et 
du  Travail  et  celui  des  Chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, la  plupart  des  voies  ferrées  étant,  en  Bel- 
gique, la  propriété  de  l'Etat.  Ajoutons  que  le  Prési- 
dent du  Conseil,  M.  de  Smet  de  Nayer,  réunît  entre  ses 
mains  la  direction  des  deux  ministères  des  Finances  et 
(les  Affaires  étrangères. 

Il  n'existe  pas  de  ministère  des  Cultes,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  lO  de  la  Constitution,  «  l'Etat  n'a 
le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dans 
l'installation  des  ministres  d'un  culte  quelconque  n. 
mais  le  département  des  Finances  est  tenu  d'assurer  les 
traitements  et  pensions  des  ministres  des  Cul  les  que  la 
loi  roiistilulionnelle  met  à  la  charse  de  l'Etat. 
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Comme  dans  Ions  les  pays  où  lontllomic  lôgulii'rc- 
ment  le  régime  parlementaire,  le  Conseil  des  Ministres 
est  appelé  à  délibérer  sur  les  affaires  qui  intéressent  la 
politique  générale.  Il  est  alors  un  Comité  consultatii'. 

Il  agit,  à  litre  d'anlorilé  colleclivc.  dans  les  doux  cas 
suivants  : 

'  a)  A  dater  de  la  mort  du  Roi  jusqu'à  la  prestation 
de  serment  de  son  successeur  au  trône  ou  du  Régent, 
les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  exercés,  au 
nom  du  peuple  belge,  par  les  ministres  réunis  en 
conseil  et  sous  leur  rcsponsa])ilité  (article  79,  §  3  de  la 
Constitution). 

b)  Lorsque  la  Cour  des  Comptes  ne  croit  pas  de- 
voir donner  son  visa  à  une  ordonnance  de  payement 
délivrée  par  un  ministre  sur  une  caisse  publique,  les 
motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  Conseil  des  Mi- 
nistres et  celui-ci  peut  déclarer  qu'il  sera  passé  outre 
au  pavement  (Loi  du  29  octobre  18/I6,  article  il\). 

Les  ministres  n'ont  voix  délibérative  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  Chambre  que  lorsqu'ils  en  sont  membres, 
mais,  alors  même  qu'ils  ne  feraient  pas  partie  da 
Parlement,  ils  auraient  toujours  le  droit  d'assister  <'t 
de  prendre  part  aux  discussions  des  Chambres.  Conmic 
chefs  de  l'administration  générale  et  comme  man- 
dataires du  Roi,  ils  doivent  être  entendus  aussi  souvent 
qu'ils  le  demandent.  Réciproquement,  les  Chambres 
ont  le  droit  de  requérir  la  présence  des  ministres,  de 
les  questionner  et  de  les  interpeller  sur  tous  leurs 
actes. 

L'organisation  intérieure  des  ministères  belges  est 
analogue  à  celle  qui  existe  en  France.  Cha(|ue  dépar- 
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tcnuniL  uiiulsli  ricl  coinprriul  un  ri'i'laiu  iioiiiljrc  de 
diroc'tioiis.  coiiiposces  d'une  ou  plusieurs  divisions,  et 
chaque  division  comprend  plusieurs  bureaux. 

Ln  secrétaire  g(''néral  assiste  le  ministre  dans  la  di- 
rection des  services,  a  la  f;arde  des  archives  et  l'expé- 
dition des  alTaires  couranlos. 

Le  secrétaire  général,  les  diieclcurs,  les  chefs  de 
division  et  de  bureau  sont  nommés  par  le  Roi.  Les 
autres  cmplovcs,  de  rang  inlérieur.  sont  nommés  par 
arrêté  ministériel. 

Les  agents  par  l'intormédiaire  desquels  les  ministres 
procurent  l'exécution  des  lois  .sont  : 

En  premier  lieu,  les  autorités  provinciales  et  les 
autorités  communales,  dont  nous  étudierons  les  attri- 
bulions  dans  un  chapitre  spécial; 

Eu  second  lieu,  les  l'onctionnaires  auxquels  chaque 
ministre  délègue,  sous  sa  direction,  la  gestion  d'une 
partie  de  son  service. 

Le  service  provincial  du  département  de  l'Intérieur 
se  confond  avec  l'administration  générale  du  pavs. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Belgique  connue  en  An- 
gleterre» la  Banque  nationale  remplit  le  rôle  de  cais- 
sier de  l'Etat. 

Instituée  par  la  loi  du  5  mai  i85o,  elle  a  le  mono- 
pole de  l'éiiissiou  des  billets  payables  à  vue  et  au 
porteur,  mais,  comme  condition  de  son  privilège,  elle 
doit,  en  dehors  des  services  qu'elle  rend  au  commerce 
en  qualité  de  banque  d'escompte  et  de  circulation, 
opérer  gratuitement  tous  les  encaissements  et  tous  les 
pavements  au  compte  de  l'Etat. 

Elle  est    tenue    d'établir   une    agence    dans    chaque 
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chef-lieu  judiciaire  cl.  en  outre,  dans  les  localilés  où 
le  Gouvernement  le  juge  nécessaire  dans  l'inliMèt  du 
Trésor  ou  du  public. 

Les  agents  de  la  Ikinque  nationale  sont  nommés 
par  le  Roi  sur  une  liste  double  de  candidats  présentée 
par  le  Conseil  d'administration  de  cel  éla])lissenii'nl 
financier. 

Ils  exercent  la  nianiilentioii  des  deniers  |)ul)iics 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  agents  du  Trésor, 
qui  sont  des  l'onctionnaircs  publics. 
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Suivant  l.i  nirlliodc  que  nous  avons  adoptée  plus 
liaul  pour  l'étude  du  Parlement  britannique,  nous  di- 
viserons ce  troisième  chapitre  en  deux  parties  distinctes, 
où  nous  traiterons  de  l'organisalion  et  des  attributions 
des  Chambres  législatives,  examinant  successivement 
les  règles  qui  président  au  recrutement  des  Assemblées 
politiques  et  celles  qui  régissent  la  procédure  et  le 
travail  parlementaires. 

ORfi.VNI.SATION  DU  PARLEMENT 

Le  Sénat  et  la   Chambre   des   Représentants 

Organisalinn  cl  nllrilmlion  'In  Pnrii-meid  hel'jc 

l.es  flou\  branclios  du  pouvoir  législatif.  —  Le  Sénat  et  la 
(ihambre  des  Représentants.  —  La  composition  îles  deux 
Assemblées.  —  Les  conditions  d'éligibilité.  —  La  durée 
du  mandat.  —  Les  circonscriptions  électorales.  —  Les 
élections.  —  L'électoral.  —  Le  suffrage  plural.  —  Les 
listes  électorales.  —  Le  vote  obligatoire.  —  Les  opérations 
du  scrutin.  —  Le  scrutin  de  liste  et  la  présentation  des 
candidats.  —  Le  secret  du  vote.  —  Le  mécanisme  de  la 
représentation  proportionnelle.  —  La  prorlamalion  des 
élus  et  la  vérification  des  pouvoirs. 

\ous  avons  dit  ipic    le   l'aricjnenl    beli;e  était  divisé 
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en  doux  Vssrrulilôos,  lo  S('ii:il  cl  l,i  (Jli.iiiiliri'  des  \\c- 
prc'sculiinls. 

La  Cjueslioii  de  la  dualili'  du  |)OU\oii'  lôyislalH  lut 
celle  qui  souleva  les  plus  \ivcs  conti'overses  devant  lo 
Congivs  nationid  de  iS3i.  Le  système  delà  coexislcnco 
de  deux  (;liamlii('s  avail  pour  lui  la  grande  aulorilô 
de  Montosquicii.  les  Iccdus  do  l'hisloire,  les  sulTragos 
lies  puljlicislrs  los  plu^  compélenls  jiarriii  roux  (|ui 
s'étaient  constitués  les  défenseurs  du  régime  parle- 
mentaire. On  objectait  que  l'institution  d'uTic  Chambre 
Haute  serait  en  contradiction  avec  les  j)rincipo5  fonda- 
mentaux de  la  Constitution,  n  La  souveraineté,  dé- 
claraient les  partisans  d'une  Assemblée  unique,  est 
reconnue  émaner  de  la  nation  exclusixcment;  la  puis- 
sance législali\o  osl  un  dos  altribuLs  essentiels  et  ina- 
liénables de  cette  souveraineté.  La  conclusion  logique 
est  que  la  nation  doit  exercer  son  pouvoir  souverain 
par  ses  représentants  naturels.  L'ne  Chambre  Haute  à 
côté  d'une  Chambre  populaire  est  une  atteinte  directe 
à  la  Souveraineté  nationale,  d 

Lo  principe  de  la  division  du  pouvoir  législalil  rem- 
porta et  ia8  voix  contre  (is  se  prononcèrent  pourl'ins- 
titulion  d'un  Sénat;  mais  ce  Sénat  ne  devait,  en  au- 
cune façon,  présenter  le  caractère  d'une  Chambre 
Haute  Ibndée  sur  des  inégalités  sociales,  constituer 
«  une  transaction  entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  ». 
offrir  une  analogie  quelconque  avec  la  Chambre  des 
Lords  de  l'Angleterre  ou  la  Chambre  des  Pairs  de 
France  sous  la  Restauration  ;  ce  devait  être  simple- 
ment ((  un  rouage  utile  à  la  marche  prudente  et  sûre 
du  pouvoir    législatif,    une  barrière  aux   progrès  mal 
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entendus.  ;ui\  rOlbimcs  Inloinpestivcs.  aux  iiin(i\:ili(ins 
prcmalurées  ». 

Le  Congrès  écarta  toute  idée  d'uMc  C.liaiviljre  Haute 
héréditaire  ou  même  composée  de  nieiiil)rcs  nommés 
à  vie  par  le  roi;  il  voulut  que  les  deux  (lliaiidnes 
eussenl  la  luémc  origine,  l'élection.  Il  se  Iwina  .'i 
exiger  des  conditions  d'éligibilité  plus  séxères  pour  lo 
Sénat  que  pour  la  Chambre  des  Représentants,  au 
double  point  de  vue  de  l'âge  et  de  la  fortune,  et  il 
attribuer  au  mandat  sénatorial  une  durée  plus  longue 
qu'au  mandat  de  député. 

Le  Sénat,  élu  par  les  mêmes  électeurs  censitaires 
qui  nommaient  la  Ciiambre  des  représentants,  devait 
comprendre  a  un  nombre  de  mendjres  égal  à  la  moitié 
des  députés  de  l'autre  Chauilire  ». 

Au  moment  de  la  revision  constilutiounelle  de  iSyo, 
le  législateur,  qui  substituait  au  suffrage  censitaire  le 
suffrage  universel,  a  jugé  nécessaire  d'accroître  les  ga- 
ranties requises  pour  les  élections  sénatoriales.  11  a 
décidé  que,  seuls,  les  électeurs  ayant  atteint  l'âge 
de  3o  ans  pourraient  nommer  les  membres  du  Sénat, 
tandis  que  les  citoyens  âgés  de  3  5  ans  pourraient 
prendre  part  aux  élections  pour  la  Chambre  des  Re- 
présentants. Il  a  voulu,  en  même  temps,  revenant  à 
une  idée  émise  déjà  au  cours  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution  en  i83i,  que,  pour  l'élection 
des  sénateurs,  une  part  fût  faite  aux  Conseils  ])rovin- 
ciaux. 

Aux  termes  de  l'article  53  révisé  de  la  Constitution, 
le  Sénat  se  compose  de  plusieurs  éléments,  à  savoir  : 

a)  De  membres  élus  à  raison   de  la   population  de 


chaque  jn-ovinco  (un  si'natcui-  pour  So.ooo  liHltituritsj, 
('  en  noiiiluc  éyal  à  la  inoilii'  du  noiiiljre  des  membres 
de  la  (",liaml)vc  des  Re|)rcscnlants;   n 

fc)  De  mrmbrps  élus  par  les  Conseils  pni\iiiLiau\, 
au  nombre  de  deux  par  province,  avant  au  moins 
5o.ooo  habitants,  de  trois  par  province  ii\anl  de 
ôoo.ooo  à  i.ooo.ooo  d'habitants  et  de  quatre  ])ar  pro- 
vince ayant  plus  de  i.ooo.ooo  d'habitants; 

c)  Des  fds  du  roi  ou,  à  leur  défaut,  des  princes 
beljjes  de  la  branche  de  la  famille  royale  ap|ieléc  à 
régner.  Ils  sont  de  droit  sénateurs  à  l'âge  de  i8  ans, 
mais  n'ont  voix  délibérafive  rjue  lorsqu'ils  ont  accom- 
pli leur  vingt-cinquième  année. 

Pour  être  élu  et  pour  rester  sénalcur.  il  laut,  d'aiircs 
l'article  50  revisé  : 

ol  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  rc(,u  la  p:randc 
naturalisation  conférée  par  le  Parlement  : 

b)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

c)  Etre  domicilié  en  Belgique  ; 

d)  Etre  âgé  au  moins  de  ^o  ans  ; 

e)  Verser  au  Trésor  de  l'Etat  au  moins  1.200  francs 
d'imposition  directe*  patentes  comprises,  ou  être,  soit 
propriétaire,  soit  usufruitier  d'immeubles  situés  en 
Belgique,  dont  le  revenu  cadastral  s'élè\e,  au  mini- 
mum, à  12.000  francs. 

Dans  les  provinces  où  le  nombre  dos  éligibles  n'at- 
teint pas  la  proportion  de  un  sur  ô.ooo  habitants,  la 
liste  est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  province 
jusqu'à  concurrence  de  celte  proportion.  Les  citoyens 
portés  sur  la  liste  complémentaire  ne  sont  éligibles 
que  dans  la  province  où  ils  sont  domiciliés. 
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T.'.trliclc  .")(')  I,h  (lispoiisp  de  toute  condilion  de  (ciis 
les  sriKilcuis  ('lus  par  les  Conseils  provinciaux.  Ils  ni' 
]n'uveut  a[)paifcnir  à  rAsseniblce  qui  les  élit  ni  imi 
avoir  fait  pailie  pendant  l'année  de  l'élection  ou  iicn- 
(lant  les  deux  années  antérieures. 

Les  si'nateurs  no  reçoivent  ni   trait(Mn('nl  ni  indem 
iillé. 

I.a  Cliaml)i-e  des  Hcprc'sentants  est  composée  de  àr- 
pnlés  élus  directement  par  le  suiïrage  universel  dans 
les  conditions  que  nous  aurons  à  examiner,  à  raison 
d'un  député  par  /|0.ooo  habitants. 

Pour  être  élicrible  n  la  Chambre  des  représentants, 
il  suffit  : 

fi)  D'èlre  lîclgc  de  naissance  ou  d'avoir  reçu  la 
grande  naluraiîsation  et  de  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques  : 

b)  D'être  âgé  do  :).")  ans  acconi[)lis; 

Cl  D'être  domicilié  en  Belgique. 

Aucune  condition  de  cens  n'est  exigée. 

Les  représentants  reçoivent  une  indemnité  anuuelle 
de  4-000  francs.  Us  ont  droit,  en  outre,  au  libre  par- 
cours sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  au 
parcours  gratuit  sui'  les  lignes  des  chemins  de  (cT 
concédés,  du  lieu  de  leur  résidence  à  la  ville  où  se 
lient  la  session. 

Tout  membre  de  l'une  des  deux  Chambres  qui 
accepte  du  Gouvernement  une  fonction  salariée  aulfe 
que  celle  de  ministre,  doit  cesser  immédiatement  de 
siéger  et  ne  peut  conserver  son  mandat  au  Parlement 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection. 

Sénateurs  et  représentants  sont  élus  au  scrutin  de 
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lisU'.  Les  ll(.'lj;c.s  oui  toujours  muiiilcslû  uuc  giaude 
;i\i'isi(iii  jiour  le  scLuliu  iiuinoiuinal,  qui  icpiôscntc, 
à  leurs  yi'u\,  «  la  i;ucrre  des  porsonues  »,  tandis  (|ue 
le  scrutin  de  liste  implique  o  la  guerre  des  idées  ».  Ils 
se  fout  liouiiciH-,  ainsi  que  le  rappelait  devant  le 
Srnal  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  représen- 
tation proportionnelle,  M.  Léger,  de  rester  fidèles 
à  la  doctrine  de  Royer-Collard  :  ((  Voulez-vous  que 
l'électeur  voie  tout  ce  qu'il  doit  voir  et  qu'il  ne  voie 
rien  de  plus  ')  Dégagez-le  de  l'atmosplièrc  locale, 
éleve/.-le,  agrandissez  son  horizon.  A  oulez-vous  qu'il 
soit  fort  contre  le  pouvoir  et  contre  les  partis?  Donnez- 
lui  des  compagnons,  mettez  les  forces  en  commun, 
formez  les  masses,  les  masses  seules  résisteront  (ij.  » 

Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle, 
consacré  par  la  loi  du  39  décembre  1899,  s'applique 
au.v  élections  pour  le  Sénat  comme  aux  éleclions  pour 
la  Chambre  des  représentants. 

Le  scrutin  a  lieu,  pour  les  deux  Assemblées,  par 
arrondissement  administratif. 

Les  neuf  provinces  qui  composent  le  Royaume  do 
Belgique  sont  divisées  en  ^1  arrondissements  admi- 
nistratifs. 

Antérieurement  à  la  loi  du  29  décembre  189g, 
chaque  arrondissement  devait  élire  autant  de  repréi- 
sentants  qu'il  comptait  de  fois  4o. 000  habitants,  au- 
tant de  sénateurs  qu'il  comptait  de  fois  80.000  habitants. 

(i)  Discours  de  Royer-GoUard  dans  la  discussion  de  la 
deuxième  loi  électorale  proposée  par  le  Gouvernement  de 
Louis  XVIII. 
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Afin  (le  roiidrc  plus  facile  l'application  du  niéca- 
iiisinc  de  la  représentation  proportionnelle,  la  loi  nou- 
velle a  décidé  que  «  deux  ou  plusieurs  arrondisse- 
ments administratifs  pourraient  être  réunis  poui 
l'élection  des  représentants  ou  des  sénateurs  ;i)  ». 

La  Chambre  des  Représentants  compte,  au  total, 
i."),)  membres  ;  le  Sénat  comprend  lo:!   membres  élus, 

(i)  D'après  le  tableau  de  répartition  annexé  à  la  loi  : 

Dans  la  province  d'Anvers,  l'arrondissement  d'Anvers  élil 
1 1  représentants  et  5  sénateurs  ;  Malines,  4  représentants  ; 
Turnhout,  3  représentants  ;  Malines  et  Turnhout  ensemble, 
4  sénateurs. 

Dans  la  province  de  Brabant,  Bruxelles  nomme  i8  repré- 
sentants et  ()  sénateurs  ;  Louvain,  6  représentants  et  3  séna- 
teurs ;  Nivelles,   'i  représentants  et  2  sénateurs. 

En  l'iandrc  occidentale,  Bruges  désigne  4  représentants   et 

2  sénateurs  ;  les  trois  arrondissements  réunis  de  Fumes, 
Dixmude  et  Ostende,  4  représentants  et  2  sénateurs  ;  Roulers 
et  Thielt  fusionnés,  4  représentants  et  2  sénateurs  ;  Courtrai, 
4  représentants  ;  Apres,  3  représantants  ;  Courtrai  et  Ypres 
ensemble,  3  sénateurs. 

Dans  le  Hainaut,  Mons  élit  6  représentants  ;  Soigjiies,  3  : 
Mons  et  Soignies  réunis  ont  droit  à  .5  sénateurs  ;  Charleroi 
nomme  8  représentants  ;  Thoin  3  ;  Charleroi  et  Thoin  réunis 
désignent  5  sénateurs  :  Tournai  et  Ath  ensemble,  6  repré- 
sentants et  3  sénateurs. 

Dans  la  province  de  Liège,  l'arrondissement  de  Liège  élit 
1 1  représentants  et  2  sénateurs  ;  celui  de  Verviers.  4  repré- 
sentants et  2  sénateurs  ;  ceux  de  Huy  et  Warernme  ensemble 
ont  droit  à  4  représentants  et  2  sénateurs. 

Dans  la  province  de  Limbourg,  l'arrondissement  de  Hasselt 
a  3  représentants  ;  Tongres  et  Maeseyek  fusionnés   nomment 

3  représentants  ;  Hasselt,  Tongres  et  Maeseyek  réunis  3  sé- 
nateurs; 

i3 
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donl  7C,  c'csl-ù-tlirc  la  moilR'  du  iionibio  des  nfpré- 
sentants,  sont  élus  par  le  sullVago  universel  direct  cl 
aC  sont  désignés  par  les  conseils  [)rovinciaii\. 

(>es  notions  générales  sur  la  composition  du  l'ailc- 
lucnl  belge  étant  données,  rendons-nous  compte  des 
conditions  dans  lesrpiellcs  il  est  procédé  à  la  noniiiia- 
tiou  dos  lieux  asscndiléc.s. 

l/arliclc  I  '  de  la  loi  élecloralc  des  lu  a\iil  el 
liiS  juin  iiSijA  |)ûse  le  [)riiicipe  de  l'élection  des  Cliam- 
bres  par  le  snllrage  universel  direci . 

((  Pour  être  électeur  général,  il  laul   : 

i(  1°  Etre  lîelgode  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande 
naturalisation  (l)  ; 

(I  3°  Etie  âgé  de  30  ans  accomplis  pour  la  ("liambre 
des  représentants;  de  3o  ans  accomplis  pour  le  Sénat  ; 

«  3°  Etre  domicilié  dans  la  niènie  commune  depuis 
un  an  au  moins.  » 

Dans  la  province  de  Luxcuiljourg,  Arlon,  Marche  et  liais- 
togne  ne  forment  qu'une  circonscription  ayant  droit  à  3  re- 
présentants ;  Neufchateaii  et  \irton  constituent  une  autre 
circonscription  nommant  2  rcprésenlanls  :  toute  la  pro\incc 
ensemble  élit  3  sénateurs. 

La  province  de  Naniur  est  divisée,  pour  les  élections  légis- 
latives, on  deux  circonscriptions,  qui  désignent  chacune 
4  représentants  ;  rarrondisscnicnt  de  Namur  seul,  les  arron- 
dissements de  Dinant  et  l'iiilippeville  réunis  :  elle  forme, 
pour  les  élections  sénatoriales,  unf  rirrnnsrription  unique 
nommant  4  sénateurs. 

(i)  Aux  termes  de  rartide  5  de  la  Constitution,  la  natura- 
lisation est  accordée  par  le  pouvoir  législatif.  «  La  grande 
naturalisation  seule  assimile  l'étranger  au  Belge,  pour  l'exer- 
cice des  droits  politique^.  •■ 
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Ainsi,  loulo  condilioii  do  cimis  csl  sii])[)riiiiri'.  Tmil 
citoyen  hc\'^c.  de  naissance  ou  devenu  belge  parle  IjJcu- 
fait.  de  la  grande  naturalisation  peut  concourir  aiiv 
éleclious  législatives,  ])Ourvu  (ju'il  justifie  des  con- 
ditions d'âge  et  de  domicile  requises  par  la  loi.  Eu 
introduisant  en  15clgi((ue  le  principe  du  sullragc  uni- 
versel, les  constituants  de  189,'}  ont  exigé  des  con- 
ditions d'âge  plus  sévères  rjue  leurs  prédécesseurs  de 
i8.'Ji  ;  il  suffisait,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, d'clre  âgé  de  ai  ans  pour  participer,  indilTé 
remnieni.  à  la  désignalion  des  niend^res  des  dcuv 
assemblées.  Il  l'aul.  aujourd'lmi,  èlre  âgé  de  •!.")  ans 
pour  l'élection  des  représentants  ;  do  .'io  ans  poiu- 
l'élection  des  sénateurs. 

Si  tous  les  citoyens  justifiant  des  conditions  d'âge  cl 
de  domicile  exigées  par  la  loi  sont  électeurs,  tous 
n'exercent  pas  d'une  façon  adéquate  leur  droit  électo 
rai.  La  loi,  nous  l'avons  indiqué  déjà,  a  voulu  que  les 
movens  d'action  de  chaque  élccteui-  dans  les  élections 
i'usseni  proportionnés  à  la  sonune  de  garanties  qu'il 
serait  présumé  devoir  apporter  dans  l'accomplissement 
de  son  devoir  civique.  Certains  élecleurs  disposent  de 
doux  et  même  de  trois  suffrages. 

Il  Un  vole  suppléTucnlairo,  porte  l'article  47  revisé 
de  la  Constitution,  est  attribué  à  raison  de  chacune 
des  conditions  suivantes  : 

«  1°  Etre  âgé  de  35  ans  accon7plis,  être  marié  ou 
veuf  ayant  descendance  légitime  et  payer  à  l'Etat  au 
moins  cinq  francs  d'impôt  du  chef  de  la  contribution 
personnelle  sur  les  habitations  ou  bâtiments  occupés,  à 
moins  qu'on  n'en  soit  exempté  à  raison  de  sa  profession  ; 
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I'  'A"  l'Avr  îi'Jir  (le  '.ij  iiiis  .'KTOinpIis  cl  rire  ni'(ini'i(''- 
lairc  : 

(1  Soit  irirnnu'iihlcs  d'iiiii'  N.ilciir  d'jii  moins 
3.O0O  francs  h  ('lal)lir  siii'  hi  liasc  (in  ii'vi'nn  ladaslral 
i)n  (1  lin  ri'vciiii  cailaslr.il  m  im|i|iiiiI.  avec  CfUe  \alcui'  ; 

I'  Soil  (l'une  ins(  riplioii  an  i^iand  lixn'  (!(_'  la  dette 
|)nl)li(|ne  on  d'un  carncl  de  iciilc  liclyc  à  la  (laisse 
d'i'pai'fçne  d'an  iiioins  loo  liaius  de  renie. 

((  Les  inscriptions  et  carnels  doixcnl  ap|iartenir  an 
titulaire  depuis  deux  ans  an  moins. 

((  La  propri(îl(''  de  la  femme  esl  coinph'c  au  mari  ; 
celle  des  enfants  mineurs  au  père.  » 

C'est  le  double  vote  fondé  sur  la  inalnrit(''  rcsnitaiit 
de  l'âge,  sur  la  qualitiî  de  chef  de  lamille  ajant  cré(5 
un  foyer,  ou  sur  l'intérêt  de  conservation  dérivant  de 
la  propriété. 

Ajoutons  cjuc,  grâce  à  la  législalioi;  essenliellcuient 
démocratique  qui  favorise  en  Belgique  l'acquisition  des 
habitations  ouvrières,  facilite  l'accession  de  la  petite 
propriété  et  développe  les  Inslilnlinns  de  prévoyance, 
l'immense  majorité  des  travailleurs  peut  arriver,  avec 
un  peu  d'ordre  et  d'économie.  îi  obtenir  le  double 
vote. 

(I  Dcuv  voles  supplémentaires,  poursuit  le  même 
article,  sont  attribués  aux  citoyens  âgés  de  2 5  ans,  qui 
se  trouvent  dans  l'un  des  cas  suivants  ; 

(I  A.  —  Etre  porteur  d'un  diplôme  d'enseignement 
supérieur  ou  d'un  certificat  homologué  de  fréquentation 
d'un  cours  complet  d'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur,  sans  distinction  entre  les  établissements  pu- 
blics et  privés  : 
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K  B.  —  Hcmplir  ou  avoir  rempli  une  fonction  jui- 
blique,  occuper  ou  avoir  occupé  une  position,  exercer 
ou  avoir  exercé  >ine  profession  privée  qui  impliquent 
la  présomption  que  le  titulaire  possède  au  moins  les 
connaissances  de  l'enscii^ncnicnl  moyen  du  deij;ré  su- 
périeur. ;) 

C'est  la  saranlie  du  Iriplr  voir  loiidi'  ^ur  l'insfruclion 
cl  l'expérience. 

La  loi  électorale  du  i:ï  avril  1894  a  pris  soin  d'énu- 
mérer  les  diplômes,  fonctions  cl  professions,  dont  la 
possession  ou  l'exercice  confèrent  le  droit  de  triple 
vote  (i). 

(i)  Ces  diplômes  sont,  nolaiiinicnt,  ceux  :  de  l'Ecole 
d'agriculture  de  Gembloux,  de  l'Inslilut  supérieur  de  Com- 
merce d'Anvers,  de  l'Ecole  provinciale  des  mines  du  Hai- 
naut  ;  les  diplômes  d'aspirant,  professeur,  médecin-vétéri- 
naire, même  ceux  délivrés  après  examen  par  des  universités 
étrangères  après  un  enseignement  d'au  moins  deux  années, 
pourvu  qu'ils  soient  enregistrés  par  une  conmiission  spé- 
ciale, etc.. 

Sont  également  \alaljlcs  les  cerlificals  de  fréquentation 
d'un  cours  complet  d'enseignement  moven  du  degré  supé- 
rieur, d'un  cours  complet  d'humanités,  homologués  comme 
le  prescrit  la  loi  et  même  les  certificats  de  professeurs  j)rivés. 

Dix-neuf  catégories  de  fonctionnaires  publics  sont  citées  : 
ministres  et  ministres  d'Etat,  membres  et  greffiers  des 
Chambres  législatives,  gouverneurs  de  province,  ministres 
plénipotentiaires  et  envoyés  extraordinaires  jusques  et  y 
compris  les  secrétaires  de  légation,  médecins,  avocats,  no- 
taires, officiers  de  l'armée  et  de  la  marine  de  l'Etat,  ministres 
des  cultes  jouissant  d'un  traitement,  membres  du  clergé  ca- 
Iholique  ayant  reçu  la  prêtrise,  etc.  Ces  fonctions  doivent 
avoir  été  evrrcées  rm  ncnipées  à  la  date  du'  i"  juillet  ou  an- 
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Les  électnirs  qui  jouissciil  du  Ijônûfiro  des  \oix  su  - 
plémentuiips  allribiiécs  îi  In  liaulc  capacilû  cnnsUlnpiil 
une  fiilclion  minime  du  corps  éiccloriil.  Il  n'v  a  j^ikmc 
que  30.000  citoyens  belges  a|ipclrs  à  |)roliler  de  ces 
deux  voix  sn|)|ilrniriilaiics  en  raison  de  leni-  seules  ca- 
pacité. 

Dans  le  cOs  on  nn  élciieur  i('nriirail  loulcs  les  qu/i- 
lités  énumérécs  dans  les  dixeis  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 47,  il  ne  poulrait  cependant,  aux  termes  de  la 
r.onstiintion,  a  cumider  plus  de  trois  votes  n.  Le  légis- 
lateur Il  a  pas  voulu  accorticr  aux  riclies,  jilus  natu- 
rellement eu  situation  de  présenter  les  avantages  réunis 
de  la  l'ainille,  de  la  propriété  et  de  l'instruction  supé- 
rieure, un  nombre  de  suffrages  que  l'ouvrier,  lut  il 
âgé  de  3C  ans,  père  de  iamille  et  de  petit  propriétaire, 
ne  pourrait  jamais  atteindre,  en  raison  du  degré  élé- 
mentaire de  son  instruction.  La  Constilution  belge, 
«  en  reconnaissant  l'inégalité  des  droits  de  tous  en  ma- 
tière politique,  a  voulu  cependant  consacrer  la  réelle 
égalité,  légalité  à  laquelle  tout  le  monde  peut  aspirer, 
l'égalité  qui  est  le  fruit  de  l'ordre,  de  l'économie  et  rlu 
travail  (1).  »  Dans  ces  limites,  il  a  paru  au  législateur 
qu'il  pouvait,  sans  injustice,  accepter  la  donnée  de 
Stuarl-Mill  ;  «  Chacun  a  le  droit  de  se  sentir  insulté 
de  n'être  compté  pour  rien  et  d'ètie  regardé  conuue 
n'ayant  nulle  valeur.  Personne,  si  ce  n'est  lui  sot,  cl 
un  sot  d'une  espèce  particulière,  ne  ])eut  se  sentir  of- 
fensé parce  qu'on  reconnaît  qu'il  y  en  a  d'autres   dont 

lérieut-enicnt  (V.  M.viiivnces,    I.c  voir  phtral.  son  (ipplienlUin 
dans  les  élections  belges). 

(i)  Ali-ued  >'eiii>cx,   Le  sulj'raije  unii'ersrl  en  Oehj'ujne. 
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ropiiiiou  el  iiièuic  dont  le  désir  sonl  aiilrciiR'iil  consi- 
dérés quo  son  opinion  el  son  désir  1  1)  n. 

Les  listes  électorales  sont  dressées,  par  ordre  alpha- 
bétique, pour  toutes  les  communes.  \u\  termes  de 
l'ai-licle  CiS  de  la  loi  dit  is  avril  i(Si)/|,  elles  doivent 
mentionner  les  noms,  prénoms,  professions  des  élec- 
teurs, là  rue,  le  numéro  de  leur  demeure,  la  date  de 
leur  naissance,  en  un  mol  toutes  les  indications  pro- 
pres à  déterminer  avec  précision  l'individualité  de 
l'électeur  et  le  quantum  des  sulTragcs  dont  il  devra  dis- 
poser. 

Chaque  année,  du  r' juillet  au  ,'>i  anùl,  le  «  Collèiïe 
des  hoursmestre  el  cchevins  n  procède  à  la  revision  de 
la  liste  électorale  de  la  commune.  Il  v  jnainlienl  ou  y 
inscrit,  soil  d'oifice.  soit  à  la  demande  de  lont  citoyen, 
li'S  liahilanls  [|ui.  domiciliés  depuis  un  an  au  moins 
dans  la  commune,  réunissent  les  conditions  exigées 
pour  l'éleclfirat. 

Les  listes  sont  arrêtées  provisoirement  le  '^i  août  et 
soumises  à  la  vérification  du  Juge  de  paix,  en  pré- 
sence du  bourgmestre  ou  de  son  délégué. 

Tout  citoyen  est  en  droit  de  se  faire  délivrer  copie 
de  la  liste  électorale,  movennanl  un  tarif  déterminé. 

«  Tout  individu  indûment  omis  ou  rayé  ou  dont  le 
nombre  ou  les  conditions  d'attribution  de  votes  sup- 
plémentaires sonl  inexactement  indiquées  sur  les  listes, 
pelil  .),  déclare  l'article  ç)0  de  la  loi  du  1  ■!  avril  iSoA, 
«  réclamer  devant  le  Collège  des  bourgmestre  et  éche- 

(  -i)  John  Stuaut-Mill,  Le  Goiivenwtiwnl  n'j)rv$€nltttij , 
Traduction  Dupont-Whitfe. 


vins  i'(,  si  sa  rûcluiiialiou  ii'usl  pas  adiulsi',  se  |)i)urvoir 
ili'\aiil  la  Cour  d'appel  du  ressort.  » 

'1(1111  ciloNca  jouissant  des  droits  civils  et  polilii|H('s 
]i('\il,  dans  l'arrondissement  m'i  il  a  sa  r(''si(lciuc  lialii- 
luelle,  exercer  le  recours  (iii  \  iiileivcnir.  Si  le  tiers 
réclamant  vient  à  décéder  en  coiiis  irinslaïue,  loiit  ci- 
toven  jouissant  des  droits  civils  ,•!  ])oliti(|iies  dans  l'ar- 
rondissement, peut  adhérer  au  recours  ou  à  rinterven- 
lion  et  continuer  l'inslance. 

Les  Cours  d'appel  jugent  ces  conteslalioiis  au  nombre 
de  trois  conseillers,  hors  la  présence  du  ministère  pu- 
blic et  sans  que  l'assistance  d'avoués  soit  obligatoire. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  au  Procureur  gé- 
néral et  aux  parties  en  cause  contre  les  arrêts  des  (lours 
d'appel.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Enfin,  toutes  réclamations,  tous  exploits,  actes  de 
procédure  et  expéditions  sont  dresses  sur  papier  libre 
et  dispensés  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Le  citoyen,  une  fois  inscrit  sur  la  liste  électorale,  est 
tenu  de  remplir  ses  devoirs  d'électeur.  L'institution  du 
vote  obligatoire  est  une  des  particularités  les  plus  inti'- 
ressantes  de  la  loi  électorale  belge. 

En  introduisant  en  Belgique  le  sull'rage  universel, 
les  constituants  de  1898  décuplaient  le  corps  électoral. 
Ils  ont  craint  que  les  électeurs  n'eussent  pas  la  percep- 
tion suffisamment  nette  de  l'importance  du  droit  nou- 
veau qui  leur  était  conféré  et  ils  ont  voulu  prévenir  le 
danger  que,  trop  souvent,  la  coupable  indifférence  des 
abstentionnistes  riscjue  de  faire  courir  à  la  bonne  ges- 
tion des  affaires  publiques. 

Les  électeurs  qui   se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
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prendre  pari  au  scrutin,  doivcnl  juslilier  de  leur>  iiio- 
lifs  d'abstention.  Aucune  poursuite  n'est  exercée,  si  le 
jugp  de  pnix  admet  l'excuse,  d'accord  avec  le  coinmis- 
hairr  de  police  nu.  à  son  défaut,  avec  le  hourtçinesli'c 
ou  l'ivlieNiii  faisant  fonctions  de  uiiniNlère  public  prr^ 
II'  Iriliuual  de  simple  police-  :  niais  Inulc  alistciiliou 
non  jusliliée  est  punie,  suivant  les  circonslances,  d'une 
n'priniandc  ou  d'une  amende  de  i  à  i)  francs.  Vu  cas 
de  récidive  dans  un  intervalle  de  six  années  depuis  la 
première  condamnation,  l'amende  varie  du  minimum 
de  6  francs  au  maximum  de  35  francs.  Au  cas  de  se- 
conde récidive,  l'électeur  subit  la  même  amende  et 
voit,  de  plus,  .son  nom  affiche'  pendant  un  mois  sur  la 
mai.son  communale  du  lieu  de  son  domicile.  Une  troi- 
sième récidive  entraîne,  outre  l'ameude.  la  radiation 
de  la  liste  électorale  pour  une  durée  de  dix  années,  pon- 
dant lesquelles  l'électeur  sera  déchu  du  droit  de  béné- 
ficier d'aucune  nomination  ou  promotion  à  des  emplois 
dépendant,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  adminis- 
trations provinciales  ou  communales. 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  nier  l'efficacité  de  cette 
léifislalion.  les  Belges  répondent  par  des  clnlTres.  De 
i()  !>/(,  qu'elle  atteignait  avant  l'introduction  du  vote 
obligatoire,  la  proportion  des  abstentionnistes  a  été  ré- 
duite à  5  "/„  sur  la  masse  des  i.^oo.ooo  électeurs 
pour  la  Chambre  des  l'eprésentants  et  à  G  "j^  sur  l'en- 
sciuble  des  1.188.000  électeurs  sénatoriaux.  Si  l'on 
liciil  compte  des  excuses  plausibles,  il  ne  leslc,  eu  réa- 
lité, qu'un  demi  pour  cent  d'abstentions  injustifiées. 
Cette  proportion  ne  peut  manquer  de  décroîti'e  encore, 
avec  l'institution  de   la   représentation  proportionnelle 


donnant  clésorniais  ii  ['('■lorlrur  l'nssurance  fiu'i'n  drpo- 
snnt  son  biilldiii  diiiis  l'uinc  il  ne  saurait  l'Irc  r(''(liiil 
à  une  illusdirc  in.iiiircslalidii  d'iinpiiissaiiro. 

Nous  connaissons  le  coij)S  éieeloral.  lovons-le  en 
mouvenieni  pour  concourir  aux  éleclions  législatives. 

La  réunion  générale  des  collèges  électoraux,  pour 
pourvoir  au  remplacement  des  représentants  et  séna- 
teurs dotit  le  mandai  législatif  est  expiré, a  lieu,  d'après 
l'article  i53  de  la  loi  électorale  revisée  en  i8()8,  le  rpia- 
trième  dimanche  de  mai. 

En  cas  de  dissolution  des  (lliainlncs  on  de  l'une 
d'elles,  le  corps  électoral  est  réuni  dans  les  (juaranle 
jours  de  l'acte  de  dissolution. 

D'après  la  loi  du  tç^  décembre  i''^i)()  sur  la  r<'présen- 
talion  proportionnellej  il  n'est  plus  procédé  en  liolgique 
il  des  élections  partielles  au  cas  de  vacance  d'un  ou  plu- 
sieurs sièges  par  suite  de  décès  ou  de  démission.  Ce 
sont  des  suppléants  désignés  au  moment  des  élections 
générales  qui  viennent  occuper  les  sièges  devenus  va- 
cants. Le  sénateur  ou  le  représentant  décédé  ou  démis- 
sionnaire est  remplacé  par  un  suppléant  ayant  fait 
jiartie  de  la  mèiiie  liste,  de  façon  à  ne  point  modilier 
la  situation  des  partis  dans  l'assemblée  et  à  maintenir 
la  ('  représentation  proportionnelle  ». 

Le  vote  a  lieu,  en  principe,  à  la  conunune  tandis  que, 
sous  le  régime  censitaire,  les  électeurs  devaient,  pour 
exprimer  leur  suffrage,  se  transporter  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  administratif.  Toutefois,  les  com- 
munes comptant  moins  de  lioo  habitants  et  dépendant 
d'un  même  arrondissement  administratif  et  d'un  même 
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caillou  jiidiriairi'  ]h'I1\('iiI  rlri'  iriiiiies  pour  roiisliliicr 
liiiL-  seule  sptlioii  (le  \ol('. 

IjRs  (•oiiiniuiii's  coinpit'iKinl  plus  de  (Joo  cleelcurs 
simt,  ou  m'iuM-al,  ilivisécs  en  sections,  dont,  aucuhe  ne 
doit  coin  prendre  plus  de  (ioo  elnioinsde  200  électeurs. 

Le  premier  bureau  du  cliel'-lieu  de  l'arrondissenicnt 
administratif  w  l'onctionnc  comme  bureau  jirincipal  du 
collège  électoral  ».  Il  est  présidé  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  ou,  à  .son  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien. 

Nous  verron-S  que  la  direction  des  opérations  électo- 
rales appartient  au  «  bureau  principal  ». 

Les  autri's  bureaux  de  Vote  sont  présidés,  suivant 
l'importance  des  localités,  par  des  juges  ou  des  juges 
suppléants  du  liibunal  de  jnemièle  instance,  par  des 
juges  de  pai.v  ou  leurs  suppléants,  ou  par  di>>  citoyens 
que  le  président  du  bureau  prlncipr.l  est  autorisé  à 
cboisir  parmi  les  électeurs  jouissant  du  droit  de  triple 
vote. 

Le  bureau  de  chafjue  section  se  compose,  indépen- 
damment du  président,  de  huit  assesseurs,  cjuatj'e  titu- 
laires et  quatre  suppléants,  choisis  parmi  les  plus  jeunes 
électeurs  investis  du  droit  de  triple  \ole  ou,  subsidiai- 
rement,  de  double  vote. 

Le  président  a  la  police  de  l'assemblée  électorale.  En 
dehors  de  ses  réquisitions,  aucuru'  force  aimée  ne  peut 
être  placée  aux  abords  de  la  salle  du  vote. 

('.  Nos  lois  électorales,  écrit  M.  Jean  Motiiinaert  (1  ), 
veulent,   avant    lout,    cpie   les   luttes   politiques   soient 

(i)  Cûuiiiifiilaire  de  la  hn  sur  la  rp[irésenlalion  propor- 
tionnclle. 


loyales  ut  liauclic»,  suas  surprises  ni  uiuiUL'U  vies  du  la  der- 
nière heure.  Aussi,  les  candidatures  doivent-elles  ùlrc 
présentées  au  moins  quinze  joui-s  avant  le  jour  fixé  pour 
le  scrutin.  Les  candidats  scrontdonc  connus  ;  leurs  prcj- 
grammcs  et  leurs  aspirations  politiques  pourront,  dès 
lors,  être  discutés  devant  le  grand  public,  dans  le  débat 
de  la  presse  et  des  réunions  d'électeurs.  C'est  ainsi  seu- 
lement que  les  électeurs  pourront  se  décider  en  cou- 
naissance  de  cause,  après  examen  des  litres  des  candi- 
dats et  discussion  de  leurs  tendances  politiques,  sociales 
ou  économiques.  )i 

Les  candidats,  dit  la  loi,  doivent  être  présentés  au 
moins  quinze  jours  avant  le  scrutin.  Il  importe  de  ne 
pas  coniondre  la  présentation,  qu'exige  la  loi  belge,  avec 
la  simple  déclaration  de  candidature,  telle  qu'elle  se 
praticjue  en  France.  En  lielgique,  il  ne  dépend  pas 
d'un  candidat  de  s'offrir  spontanément  aux  suffrages  de 
ses  concitoyens.  Une  liste  de  candidats,  une  candida- 
ture isolée  même  ne  sont  admises  à  participer  aux 
chances  du  scrutin  que  si  elles  sont  présentées  par  au 
moins  cent  électeurs  de  la  circonscription. 

Comme,  avec  le  système  nouveau  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  l'élection  intégrale  d'une  même 
liste  seniblc,  saut  en  l'absence  de  concurrents,  n'être 
plus  possible,  la  question  de  l'ordre  dans  lequel  sont 
présentés  les  candidats  inscrits  sur  une  même  liste  ac- 
quiert une  grande  importance.  A  égalité  de  suffrages, 
en  effet,  l'ordre  d'inscription  détermine  la  désignation 
des  élus.  C'est  aux  parrains  à  indiquer  l'ordre  dans  le- 
quel ils  cutcudenf  jii-ésenter  leurs  ciudiilals,  ellèclil'sel 
suniiléauls. 


],(',  nombre  des  candklals  à  la  supiiléaiici'  iir  pi'iilili'- 
|)asser  celui  des  candidats  cll'cciifs  inscrlls  sur  la  mèiiie 
liste,  ni  excéder  le  maximum  de  /4,  .">  ou  (i,  suivaul  que 
la  liste  comprend  moins  de  7,  8  ou  i)  candidals.  l  n 
candidat  peut  être  préseulé  simultanément  comme  ti- 
tulaire et  comme  suppléant  sur  la  même  liste,  mais  nul 
candidat  ne  peut  figurer  sur  plus  d'une  liste  ni  être 
candidat,  en  même  temps,  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions. La  loi  belge  interdit,  comme  la  loi  française,  les 
candidatures  multiples. 

Lorsque  le  délai  légal  lixé  pour  la  préseiilaliun  est  ex- 
piré, si  le  nombre  des  candidats  présentés  ne  dépasse 
pas  le  nombre  des  mandats  à  conférer,  tous  ces  candi- 
dats sont  proclamés  élus  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
procéder  au  scrutin. 

Dans  le  cas  contraire,  le  bureau  principal,  (|ui  doit 
siéger  au  chef- lieu,  fait  immédiatement  afficher  dans 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement  les  noms  des 
candidats  et  imprimer  des  bulletins  de  \ote  mention- 
nant toutes  les  candidatures  «  sur  papier  électo/al  et  à 
l'encre  noire  ».  Les  bulletins  pour  le  Sénat  sont  impri- 
més sur  papier  de  couleur  ;  les  bulletins  pour  la  Cham- 
bre des  représentants  sur  papier  blanc. 

L'emploi  de  tout  autre  bulletin  est  interdit. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  l'élection,  le  bureau  prin- 
cipal fait  parvenir  à  chacun  des  présidents  des  sections 
de  vote,  sous  enveloppe  cachetée,  les  bulletins  néces- 
saires à  l'élection.  La  suscription  extérieure  de  l'enve- 
loppe indique,  outre  l'adresse  du  destinataire,  le  nom- 
bre des  bulletins  qu'elle  renferme.  Cette  enveloppe  ne 
peut  être  ouverte  qu'en  présence  du  bureau  régulière- 


:io(>  i)i:i.i.ic,ii  1. 

iiKMil  coiisliliu''.  Le  iioiiibrc  lies  liullcruis  est  vri'ilii'  im- 
iii(Hli:ilciin'nl cl  le  rrMill.il  de  l.i  M'I  iliciilidii  coiishilc'' 
iui  procès  vcrbiil. 

Ainsi,  ce  no  soni  poinl  les  caiididals  i|iii  l'oiil  imiui- 
iniT  ii'uis  IniUelins,  mais  le  Iniicim  piiiuipal,  ('Oiisli- 
liii'.  a\anl  la  ilalc  lixi-c  jioiir  rûlcclion.  par  le  pirsidcril 
du  liibuiial  civil.  Il  y  a  uni'  arficlu'  iini(|M('  et  un  bulle- 
lin  de  vole  unique  pour  Ions  les  coikui  iiiils.  Nos 
bulletins,  colportés  cl  distribués  à  l'avance,  d'épaisseur 
cl  de  dimension  dilTérenle.  reçus  ;i  la  main  el  palpés 
par  les  présidents  des  bureaux  éleclorauN,  ne  sont  pas 
de  mise  en  Belgique.  Le  bulletin,  (pii  doil  meJiliuiuier 
les  noms  de  tous  les  candidats  présentés,  est  divisé  en 
autant  de  colonnes  qu'il  \  a  de  listes  dillércntes.  L  ne 
colonne  spéciale  est  réservée  aux  candidaUues  isolées. 
Au-dessus  de  iliaque  colonne  contenant  les  noms, 
d'abord  des  candidats  elTeclils  puis  des  candidats  sup- 
pléants d'une  même  liste,  est  inscrit  un  numéro  d'or- 
dre. Au-dessus  de  ce  numéro  est  ménagée  une  case 
noire  avec,  au  milieu,  un  point  blanc.  La  même  case, 
avec  même  point  blanc  au  centre,  se  retrouve  à  côté 
du  nom  de  chaque  candidat.  L'ordre  dans  lequel  les 
listes  sont  classées  sur  le  bulletin  est  déterminé  par  la 
voie  du  sort.  Les  canilidalures  isolées  figurent  dans  la 
dernière  colonne. 

La  loi  prend  les  précautions  les  plus  minulieuscs 
pour  assurer  la  sincérité  du  vote. 

Les  électeurs  sont  introduits  dans  la  salle  du  scrutin 
par  groupes  de  quatre  au  maximum,  de  huit  heures  du 
matin  à  une  heure  de  l'après-midi.  A  mesure  qqc  les 
électeurs  se  présentent,  le  président  leur  remet,  pour 
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lY'h'clinii  (Ir  cli.LniU]  (.liiiiiibic  lc''i;islali\c'.  un.  driix  dU 
trois  bullotiu.s,  suivanl  In  nombre  des  suiliagcs  doiil 
l'(''I(Tl(Mir  dis])os('.  Ces  bulli^tiiis  soiil  plies  en  (|uulic'  ù 
aiiL;li.'>  (lidilx'l,  ('slain|)iili'S  iui  xersod'nn  timbri'  poilaiil 
le  nom  du  eau  Ion  où  le  \ole  a  lieu  et  la  date  de  l'élecLiou. 
Muni  de  son  bulletin,  l'électeur  est  invite  à  se  ren- 
dit^ ilatis  un  des  comparlinients  l'cnnés  ou  isiiloirn,  ins- 
tallés dans  la  salle  du  scruliii.  Il  V  trouve  iiiie  plan- 
!  licite.  nuMile  d'un  crayon  mat.  et  il  marque  ses  pré- 
leienees  un  noircissant  au  (  ravoii  le  point  Liane  du 
carré  noir  qui  surmonte  cliaque  liste  ou  qui  se  trouve 
en  regard  du  nom  du  candidat  auquel  il  entend  attri- 
buer son  sulTragc. 

Antérieurement  k  la  loi  du  jf)  décembre  iS<(ij,  «  re- 
lative à  l'application  de  la  représentation  proportion- 
nelle aux  élections  législatives  »,  l'électeur  était  maî- 
tre, soit  de  voter  pour  une  liste  entière  en  noircissant 
le  point  blanc  de  la  case  figurant  au-dessus  de  cette 
liste,  soit  de  clioisir.  indistinctement,  ses  élus  dans 
plusieurs  listes,  en  noircissant  les  points  blanps  des 
cases  existant  en  regard  des  noms  des  candidats  portés 
dans  les  dilTérentes  colonnes  du  bulletin.  Suivant  l'ex- 
pression consacrée  dans  le  langage  parlementaire,  il  était 
libre  de  «  panacher  »  son  vote. 

Il  n'en  est  plus  de  même  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion nouvelle. 

Le  principe  sur  lequel  repose  l'application  de  la  re- 
présentation proportionnelle  est  que  l'électeur,  quelld 
que  soit  l'étendue  de  la  circonscription,  ne  doit  voter 
(juc  pour  un  candidat  titulaire  et  jiour  un  candidat 
suppléant  inscrits  sur  la  même  liste. 


aO(S  iii;i.(;ii,>i  i; 

«  L'clctlour,  poilc  l'urliclc  ■!.")()  iln  ii(iu\rai[  (^oïli' 
('•loctoral,  ne  peut  émcllre  (|iriiii  seul  voie  |iour  l'allii- 
l)uliou  (les  mandais  elVeclils  el  lui  seul  jiuur  la  sup- 
])léanec. 

M  S'il  adhère  à  l'oidic'  de  jirésenlalion  des  candidals 
lilulaircs  et  suppléants  de  la  liste  (jiii  a  son  appui,  il 
marque  son  vote  dans  la  case  placée  en  tète  de  la  liste. 

«  S'il  adhère  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des 
candidats  titulaires  et  veut  modifier  l'ordre  de  présen.- 
talion  des  suppléants,  il  donne  un  vole  nominatif  à  un 
suppléant  de  la  liste. 

«  S'il  adhère  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des 
candidals  suppléants  el  veut  modilier  l'oidre  de  pré- 
sentation des  titulaires,  il  donne  lui  vote  nominatil  an 
titulaire  de  son  choix. 

('  S'il  n'adhère  enlin  ;i  l'ordre  de  présentation  ni 
pour  les  titulaires,  ni  pour  les  suppléants,  et  veut  mo- 
difier cet  ordre,  il  marque  un  vote  nominatif  pour  un 
titulaire  el  un  vote  udininalil  poiu'  un  suppléant  ap- 
partenant à  la  même  liste. 

(I  Le  vote  nominatif  se  marque  dans  la  case  placée  à 
la  suite  du  nom  du  candidat,  titulaire  ou  suppléant,  à 
qui  l'électeur  entend  donner  sa  voix  ». 

En  résumé,  tout  électeur,  par  cela  même  qu'il  ex- 
prime un  sulfrage,  est  présumé  vouloir  prendre  parti 
pour  une   opinion  politiqxie  représentée  par  une  liste. 

D'où  cette  double  conséquence  : 

D'une  part,  l'électeur  ne  peut  pas  voter  pour  un 
candidat  titulaire  et  pour  un  candidat  suppléant  ap- 
partenant à  des  listes  différentes,  car  ce  serait  adhérer 
à  des  opinions  contradictoires  : 
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DmiiIiv  pari,  l'olectcur,  en  votant  nominativement 
pour  un  candidat,  accepte  par  avance  que  son  sullVage 
profile  à  un  autie  candidat  de  la  même  opini<iri,  de  la 
même  liste. 

Tout  sullragc  valablement  exprimé  compte  pour  un, 
et  an  profit  du  candidat,  soit  titulaire,  soit  suppléanl, 
sur  lequel  il  s'est  porté,  et  au  profit  de  la  liste  à  laquelle 
appartient  ce  candidat. 

Mais,  s'il  est  interdit  à  l'électeur  de  porli'r  son 
vote  sur  des  candidats  appartenant  ^à  des  listes  dillé - 
rentes,  il  n'est  pas  lié  par  l'ordre  de  présentation  des 
candidats,  titulaires  ou  suppléants,  inscrits  sur  la  lisle 
en  faveur  de  laquelle  il  se  prononce. 

Comme  il  est  certain  que  l'application  du  princi[ie 
de  la  représentation  proportionnelle  aura  pour  résultat 
d'entraîner  des  éliminations  parmi  les  candidats  ins- 
crits sur  la  même  liste,  l'électeur  a  la  faculté,  en 
marquant  son  vole  dans  la  case  placée  à  la  suite  du 
nom  d'un  des  candidats  titulaires  et  d'un  des  candi- 
dats suppléants  figurant  sur  la  même  liste,  d'indiquer 
ses  préférences  pour  eux,  sa  volonté  expresse  que  l'éli- 
mination ne  puisse  pas  porter  sur  leurs  noms. 

De  là,  les  diverses  combinaisons  prévues  à  l'arti- 
cle aSg  et  qui  nous  apparaîtront  plus  clairement  lors- 
qu'en  nous  occupant  du  dépouillement  du  scrutin 
nous  verrons  comment  se  font  l'attribution  des  suf- 
frages exprimés  entre  les  candidats  d'une  même  liste  et 
la  répartition  des  sièges  entre  les  candidats  des  dill'é- 
rentes  listes. 

Après  que  l'électeur  a  formulé  son  vote  dans  le  com- 
partiment isoloir,  il   montre  au   président    du   bureau 


aïo  i)i':i.(;ii,iiji: 

chaque  bulletin  replié  iégtili('r("ment  en  quatre,  avec 
le  titulne  à  l'exlériour,  et  le  dépose  lui-même  dans 
l'unie. 

Seuls,  les  ('•Iccicurs  noloiirincnl  avcui^les  ou  in- 
firmes peuxrnl  rlic  ,'iiili)iisés  piu'  le  pr('siil(Mit  à  se  Inire 
accompagner  dans  l'isoloii-  p,u'  un  guide  ou  \\n 
soutien,  doni  les  noms  soûl  nieulKinués  au  |)i-oeè.s- 
verhal. 

Au  siu'plus,  loules  les  opéraliousdu  scruliu  oui  lieu 
sous  le  contrôle  de  Irmoins,  désignés,  einq  jour.s  avant 
l'élection,  au  nom  de  cjiaque  liste  de  candidats.  Dans 
le  bureau  électoral,  ils  ont,  à  côté  du  président  et  des 
assesseurs,  une  place  réservée  et,  pendant  toute  la 
durée  du  vote,  ils  restent  h  leur  poste  de  surveillance, 
((  avec  une  sollicitude  toujours  en  éveil,  tempérée  par 
le  respect  constamment  témoigné  aux  membres  du 
bureau  (l)  ».  On  les  retrouve,  soit  aux  bureaux  de 
dépouillement,  distincts  dos  bureaux  de  vole,  soit  au 
bureau  de  recensement,  dont  la  présidence  a]ipartient, 
ainsi  que  la  direction  de  toutes  les  opérations  électo- 
rales, au  président  du  tribunal  civil. 

Le  dépouillement  détermine  : 

i°Le  chiffre  électoral  de  chaque  liste,  c'est-à-dire  le 
nombre  d'adhésions  que  chacune  des  listes  a  recueillies 
de  la  part  du  corps  électoral,  adhésions  formelles 
qu'atteste  le  fait  par  l'électeu  r  d'avoir  marqué  son 
vote  dans  la  case  placée  en  tète  de  la  liste,  adhésions 
implicites  résultant  de  l'expression  d'un  vote  nominatif 
en  faveur  de  l'un  des  candidats  inscrits  sur  la  liste  ; 

(l)  IjEFBvnn-PoîiTAiiSj  Les  clectinns  en  BeUjiifur, 
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2°  l^e  nombre  <lo  snil'ram's  nominatifs  atlribnés  à 
chacun  des  candidals  lilnlaiics  ; 

3°  Le  nombre  des  sulTrayes  nominalils  attril)ui's  à 
rliacun  des  candidals  su|)|)léanls. 

dia(|ue  liste  a  droit  à  un  nombre  de  sièfjes  propor- 
tionnel au  cbilVre  de  voix  qri'elle  a  recueillies. 
Comment  s'établit  la  proportion  '.' 
La  Icirislation  belge  a  adopte,  à  cet  égard,  la  mé- 
thode ingénieuse  proposée  par  un  professeur  de  l'Lni- 
versité  de  Gand,  M.  d'Hondt.  Elle  prescrit,  lorsque  le 
chiffre  de  voix  obtenu  par  chacune  des  différentes 
listes  en  présence  est  connu,  de  diviser  successivement 
le  chiffre  total  des  suffrages  de  chaque  liste  par 
I,  ■->.,  3,  4,  5,  etc..  et  de  ranger  les  quotients  dans 
l'ordre  de  leur  importance  jusqu'à  concurrence  d'un 
nombre  total  de  quotients  égal  à  celui  des  membres  à 
élire.  Le  dernier  quotient  sert  de  diviseur  électoral  et 
la  répartition  entre  les  listes  s'opère  en  attribuant  à 
chacune  d'elles  autant  de  sièges  que  son  chiffre  élec- 
toral comprend  de  fois  ce  diviseur. 

Les  candidatures  isolées  sont  considérées  comme 
constituant  chacune  une  liste  distincte.  (Nouveau  Code 
électoral,  articles  2G2  et  263). 

Empruntons  à  l'intéressante  étude  de  ^L  Maurice 
Vanlaer  sur  «  le  mécanisme  de  la  représentation  pro- 
portionnelle dans  le  système  électoi'al  belge  (1)  », 
l'exemple  qu'il  cite  pour  mettre  en  lumière  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  29  décembre  1899.  Supposons 
quatre  listes  en  présence  dans  une  circonscription  où  il 

(i)  Itfi'iic  iiulilii/itr  et  iiarlrmi'iiliiiii\   10  jiiillul   njoo. 


y  ;i  cinq  reprrsciilaiils  ciii  ciiki  s('Mialciiis  l\  ('•lire.  Le 
nombre  de  sulTiugcs  xalableriicnl  cvpriiiirs  a  clé  de 
5o.ooo  ;  le  chillVc  de  voix  obtciiu  par  la  lisle  i  s'est 
élevé  à  34.000  ;  celui  de  la  liste  ■'.  ii  1  1.000  ;  icliii  de  la 
liste  3  à  9.000  ;  celui  de  la  liste  'i  à  (i.ooo 

Pour  déterminer  le  nombre  de  sièges  aucjuel  pour- 
ront légitimement  prétendre  les  listes  en  présence,  il 
faut  diviser  jjar  i,-j,  3.  /i  les  iliill'res  éjeclmanx  de 
chaque  liste. 

Celte  première  opération  donne  le^  lésujtals  sui- 
vants : 

IjIste  I      LiMi:  a     Liste  A     IjIsti:  'i 

UL\ision|inr  i  a'i.ooo  ji.ooo  (|.(iiio  (i.iKui 

—  2  13.000  .'i.5oo  V'"io(J  O.OOd 
• —  3  S, 000  ,'i.()(ï(i  !>.ooci  2.0(10 

—  4  (i.ooo 

Les  quotients  ainsi  obtenus  sont  rangés  dans  l'or- 
dre de  leur  importance  jusqu'à  concurrence  des  cinq 
sièges  à  pourvoir  : 

1  2^.000  (liste  i) 

2  12.000  (liste  i) 

3  1  I.ooo  (liste  2) 
.'1  g. 000  (liste  3) 
,'i  8.000  (liste  11 

Les  cinq  sièges  à  attribvier  sont,  en  conséquence,  dé- 
volus : 

Trois  à  la  liste  i,  dont  le  cliilTre  électoral.  24.000  suf- 
frages, contient,  en  elVet,  trois  fois  le  quotient  électoral 
réel,  8.000  ; 

Un  à  chacune  des  listes  a  et  3,  dont  le  chilTre  élec- 
toral contient  une  fois  le  ciuotient  électoral  réel,  8.000. 
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li.l  liste  'i  ii'axanl  pas  rr-iinir  un  nonihrc  de  sul- 
Iragcs  égal  à  ce  quotient  n'a  pas  droit  à  être  repré- 
sentée. 

Lorsqu'un  sièpe  retient  à  titre  és;al  à  plusieurs  listes, 
il  cstattriliué  à  (l'Ile  (pii  a  olilenii  le  cliifTrc  électoral  le 
plus  élevé  et.  en  cas  de  parité  des  chillres  électoraux, 
à  la  liste  où  ligure  celui  des  candidats  en  présence  qui 
a  obtenu  le  plus  de  voix  nu,  suhsidiairenient,  qui  <'st  le 
plus  âgé. 

La  proportion  à  établir  entre  les  dilTcrentes  listes 
dans  la  répartition  des  sièges  étani  déterminée,  il 
reste  à  désigner  les  élus  de  cbaque  liste  en  f|ualité  de 
titulaires  ou  de  suppléants. 

La  loi  trace  à  cet  égard  les  règles  suivantes  : 

«  Lorsque  le  nombre  des  candidats  titulaires  d'une 
liste  est  égal  à  celui  des  sièges  revenant  à  la  liste,  ces 
candidats  sont  tous  élus. 

«  Lorsque  ce  nombre  est  supérieur,    les   sièges   sont 
conférés  aux    candidats    titulaires    qui    ont   obtenu   le , 
plus  grand  nombre  de  \oix.  En  cas  de   parité,   l'ordre 
de  présentation  prévaut. 

«  Préalablement  à  la  désignation  des  élus,  le  bu- 
reau principal  procède  à  l'attribution  individuelle  aux 
candidats  titulaires  des  votes  de  liste  favorables  il 
l'ordre  de  présentation.  Cette  attribution  se  fait 
d'après  un  mode  dévolutif.  Les  votes  de  liste  sont 
ajoutés  aux  suffrages  nominatifs  obtenus  par  le  pre- 
mier candidat  de  la  liste,  à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  parfaire  le  diviseur  électoral  ;  l'excé- 
dent, s'il  y  en  a,  est  attribué,  dans  une  mesure 
semblable,  an  (leuxicmc    caiididal,  et    ainsi    de   suite. 


:il/l  tlISLtllQLE 

jus(|u';i  CI' r[iir  liiMs  les    voles    ilc    IInIl'    nii'iil    i'\r   iitll'l- 
buOs. 

('  Lor.S(|iii'  le  iKimlnc  des  caiulidats  litulairos  d'une 
listo  PsI  iiili  rieur  à  coliii  dos  siège»  qui  lui  ic\  icnnonl, 
ces  laudidiils  sonl  élus  et  les  sièges  eu  suiplus  wiul 
coiirérésaux  caudidals  snppléanls  (jui  aI■l'i^L•lll  les  |iic- 
uiiers...  n  (Code  électoral,  article  alif)). 

Dans  clia(|iic  liste  dont  un  ou  plusieurs  candidats 
sont  élus,  les  candidats.!  la  suppléance  ipii  oui  obtenu 
le  plus  grand  uondjre  de  voix  ou,  ru  cas  de  parité  de 
voix,  qui  figurent  les  premiers  dans  l'ordre  d'inscrip- 
tion au  bulletin  de  vote  sonl,  après  raccoinplissement 
des  mêmes  formalités  et  suivant  les  mêmes  procédés  de 
calcul,  déclarés  i",  a'  el  3'  suppléant  et  ainsi  de  suite, 
sans  que  leur  noud)re  puisse  dépasser  celui  des  titulaires 
élus. 

Ainsi,  pour  chaque  liste  rc'uuissant  le  cpiolient  élec- 
toral requis,  les  sièges  sont  attribués,  d'abord  aux 
candidats  qui  ont  recueilli  le  plus  grand  nondjre  de 
voix  et,  à  égalité  de  sulTragcs,  à  ceux  qui  figurent  les 
premiers  dans  l'ordre  de  prcsenlalion.  Il  ne  faudrait 
pas  interpréter  la  loi  en  ce  sens  que  les  premiers  élus 
devraient  être  forcement  les  candidats  de  la  liste  ayant 
recueilli  le  plus  grand  nombre  de  sull'rages  nomina- 
tifs. ^'oublions  pas  que  tout  bulletin  déposé  dans 
l'urne  impli(|ue  la  volonté  de  l'électeur  de  donner  son 
adliésion.  d'abord  à  l'opinion  politique  que  re|)résenle 
la  liste  en  faveur  de  laquelle  il  se  prononce,  ensuite  à 
un  candidat  de  cette  liste.  A  quel  candidat  ?  L'électeur 
qui  exprime  un  suffrage  nominatif  désigne  le  candidat 
de  sou  choix  :  l'élecleur  (jui  n'exprime  ])as  un  suiïrnge 
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noiliiiiatir  s'en  i;\|)|iorl<' à  l'orilru  de  pirseiihilidii  ;  il 
esl  prôsuim'  voler,  tlo  pivIôiTnce,  pour  le  candidul  pré- 
scnlû  11-  premier  ou,  si  ce  preuiicr  candidat  ayant  déjà 
recueilli  la  majorité  \oulne  n'a  plus  besoin  de  son  vote, 
jiour  le  candidat  présenté  le  second  et  ainsi  de  suite. 
Dans  ces  conditions,  |)our  déterminer  lecliiUïe  do  voix 
de  cliaipie  candidat,  la  loi.  avec  beaucoup  de  logituic, 
prescrit  (piaxanl  de  Icriii'  coniptc  des  suiîrages  nonii- 
natil's  exprimés  eu  lineur  des  did'érents  candidats,  on 
repartisse  enire  eux  les  sufl'rages  de  liste  en  suivant  un 
ordre  de  dévolution,  de  telle  sorte  que  le  premier  can- 
didat présenté  prélève  sur  les  suffrages  de  liste  toutes 
les  voix  nécessaires  pour  lui  assurer  le  quotient  idec- 
loral  requis. 

L'excédent  de  ces  sull'rages  de  liste  se  répartit  en- 
suite sur  le  second  candidat  jusc[u'à  concurrence  du 
cbilTrede  voix  dont  il  a  besoin,  lui  aussi,  pour  attein- 
dre le  quotient  électoral  et  ainsi  de  suite.  Les  sulTragcs 
de  liste  s'ajoutent  aux  suffrages  nominatifs.  Si  le  nom- 
bre des  suffrages  nominatifs  a  dépassé  le  nombre  des 
suffrages  qui  no  sont  expressément  porlés  ni  sur  l'un 
ni  sur  l'autre  des  candidats  présentés,  qui  ont  dès 
lors  adhéré  à  l'ordre  de  présentation,  et  dont  la  dévo- 
lution est  opérée  entre  les  différents  candidats  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  il  est  à  prévoir  cjue  le  can- 
didat ayant  réimi  le  chiffre  le  plus  élevé  de  sulfrages 
nominatiis  sera  le  prrinier  élu.  Il  en  sera  autrement 
si  la  grande  majorité  des  votants  a  adhéré  à  l'ordre  de 
présentation.  Le  premier  élu  pourra  être  le  premier 
candidat  présenté,  bien  qu'ayant  réuni  un  nombre  de 
suffrages  nominatifs  sensiblement  inférieur  à  celui  ob- 
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Icim  par  les  caïKlicliits  vriunit  apirs  lui  ilans  Ididrc  ilc 
piTseiitalion  ol  no  reciicillaiil  (|U('  snlisidiairciiiciil.  pai- 
d('volulion,  los  sullrafics  de  liste. 

C.'osl  le  huroaii  principal  (pii.  (iprranl  li'  l'cccnsc- 
incnl  des  qnalic  cati'ydiips  de  hidldins  \alal)lcs  lr()n\('S 
dans  les  urnes,  bulletins  niai(piés  en  léte  de  liste,  bul- 
letins marqués  au,  nom  d'nn  randidat  suppléant  seide- 
niinl.  bulletins  marqués  an  nom  d'ini  randidat  titu- 
laire seulement,  bulletins  niarcpiés  à  la  lois  au  nom 
d'un  candidat  titulaire  et  d'nn  candidat  suppléant, 
proclame  les  élus.  Le  pTocès-\erbal  dcl'élection,  signé, 
séance  tenante,  par  les  membres  du  bureau,  le  secré- 
taire et  les  témoins  des  candidats,  est  expédié  au  mi- 
nistère de  rjntérieur.  Un  double  reste  déposé  aux  ar- 
cbivcs  du  Commissaire  de  l'arrondissement.  La  Cbambre 
des  Représentants  elle  Sénat  vérifient  souverainement 
les  [jouvoirs  de  leurs  membres. 

Nous  nous  sommes  elïorcé  d'exposer,  ilans  ses  traits 
essentiels,  la  législation  qui  préside  aux  élections 
belges.  Nul  ne  saurait  contester  l'esprit  de  libéralisnni 
éclairé  (jni  l'a  inspirée.  11  nVst  pas  de  i)<'i\s  en  Euro[)C 
où  l'on  ait  pris  déplus  sages  précautions  pour  assurer 
la  sincère  expression  de  la  volonté  nationale,  protéger 
la  liberté  de  l'électeur  et  le  secret  du  vote,  prévenir  les 
fraudes  électorales.  Grâce  au  vote  obligatoire,  nul  ci- 
toyen n'a  le  droit  de  se  désintéresser  des  alTaires  pu- 
bliques ;  grâce  au  principe  delà  représentation  propor- 
tionnelle, tout  parti  disposant  d'une  action  réelle  est 
sûr  de  faire  entendre  sa  voix.  L'immoralité  de  cer- 
taines coalitions  électorales  perd  sa  raison  d'être  :  cha- 
tpie  doctrine  garde  ses  adhérents  et  son   drapeau,   sans 
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saciiiiccs  el  sans  compromissions,  cl  le  iionihrc  n'a  pas 
le  privilège  (le  tout  écraser  sous  son  poids.  Enfui,  si 
le  s\stème  du  {(  vote  plural  ii  a  suscité  d'ardentes  cri- 
liipies  de  la  [)art  des  partisans  de  l'i-galili'  alisolue  du 
droit  de  sidlragc,  nous  avons  ruonlri'  (|ue  h's  limiles 
dans  lesquelles  le  vote  plural  s<'  trouve  renlcninc'  eu- 
lèvent  à  cette  institution  le  caractère  f|u'on  voufirait 
lui  prêter  d'une  mesure  auli-di''niocrali([iie,  anli-éga- 
litaire,  avant  pour  but  d'écraser  les  suilrages  des  pau- 
vres sous  les  suffrages  des  riches.  Aussi  bien,  les  statis- 
tiques fournissent,  à  cet  égard,  de  curieuses  indica- 
tions. Elles  nous  apprennent  qu'en  Belgique  38  "/„  du 
nombre  total  des  électeurs  possèdent  des  (c  voix  plu- 
rales 1).  Or.  tandis  que  la  nio\enne  du  nombre  des 
électeurs  pluraux  est  de  38  °/o  ''^ns  l'ensemble  des 
arrondissements,  elle  est  de  k~  "/o  dans  l'arrondisse- 
ment de  Cliarleroi,  celui-là  même  qui  compte  le  plus 
grand  nombre  d'ouvriers. 

On  peut  dire  que  la  caractéristique  de  la  législation 
électorale  de  la  Belgique,  c'est,  par  dessus  tout,  le 
noble  souci  d'assurer  l'honnètelé  des  élections  poli- 
tiques. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  \igilance  des  associa- 
tions politiques  belges  contribue  puissamment,  en 
éclairantles  masses  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  à 
simplifier  l'application  de  dispositions  législatives 
qui,  dans  un  pays  où  l'éducation  politique  serait  moins 
complète,  risqueraient  de  troubler  quelque  peu  les 
électeurs  par  leur  apparente  complication. 


MTlilItl    riUNS   DU    l'.\IU,F,MI"AT 

La  procédure  et  le  travail  parlementaires. 

La  iIiiii't  ilrs  sessions.  —  Les  si''aiR'OS,  —  Los  règlcmenls 
•  il'oali'o  iiitiiricur.  —  Le  liiireau  des  dou.\  Assemblées.  — 
l<es  Totcs.  —  La  division  du  Sénat  en  grandes  comniis- 
.sioiis,  de  la  (Ilianibre  des  Représentants  en  sections.  —  La 
section  renlnde.  —  Le  lîndget,  —  Les  recettes  et  les  dé- 
penses. 
Le  eonlrùle  du  l'aileinent.  —  Les  partis.  —  Le  parti  catho- 
liijue.  le  parti  libéral,  le  parti  socialiste.  —  Socialistes 
cbréticns  et  socialistes  ré\olullonnaires. 

Aux  Icrmes  de  l'arlicle  70  de  la  Constitution,  les 
Chambres  se  réunissent,  de  plein  droit,  chaque  année, 
le  deuxième  mardi  de  novembre,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  antérieurement  convoquées  par  le  Roi. 

Elles  doivent  siéger,  chaque  année,  au  moins  qua- 
rante jours.  Dans  la  pratique,  elles  siègent  de  no- 
vembre à  fin  mai,  quelquefois  au  delà. 

Elles  peuvent,  en  outre,  tenir  des  sessions  extraor- 
dinaires sur  la  convocation  du  Roi. 

Les  deux  Assemblées  ne  doivent  pas  être  réunies,  en 
session  ordinaire  ou  extraordinaire,  l'une  sans  l'autre. 
Les  séances  des  deux  Chambres  ont  lieu  dans  le 
même  Palais,  le  Palais  de  la  \ation,  rue  de  la  Loi.  à 
Bruxelles.  Au  rez-de-chaussée,  un  vestibule  spacieux, 
orné  de  statues,  donne  accès,  à  droite,  dans  la  salle  de 
la  Chambre  des  Représentants,  à  gauche  dans  l'en- 
ceinte du  Sénat. 
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Les  .séances,  auxquelles  le  piililic  muni  ilc  caries 
d'entrée  est  admis,  se  prolongent,  en  général,  de  deux 
heures  à  cin([  heures  de  l'après-midi,  il  est  d'usage 
pour  les  Cliamlires  belges  de  ne  siéger  ni  le  liuidi  ni  l(! 
samedi. 

Il  n'e.visle  pas  de  tribune  au  Sénal.  A  la  (Jiiimlire 
(les  lleprésentanls,  les  orateurs  peuveiil  pailei'  de  leur 
plaii'  on  de  la  tribune,  mais  ils  ne  iiKintent,  générale- 
nient,  il  la  tribune  ijuc  pour  déposer  ou  lire  des  pro- 
positions de  loi  ou  des  rapports. 

Un  banc  spécial  est  réservé  au.v  Ministres  et  aux 
Commissaires  du  roi,  qui  doivent  toujours  être  en- 
tendus lorsqu'ils  réclament  la  parole. 

Chaque  Chambre  est  maîtresse  de  son  règlement 
intérieur  cl  nomme  .souverainement  son  bureau,  com- 
posé d'un  président,  d'un  premier  vice-présidenl, 
d'un  deu.vième  viee-président,  de  ipialre  secrétaires  et 
de  deux  questeurs. 

Tous  les  membres  du  bureau,  élus  à  la  majorité 
ab.solue  des  votants,  sont  nommés  pour  une  scssioir,  à 
l'exception  des  questeurs  de  la  Chambre  des  lle- 
présenlants,  qui  restent  en  fonctions  pendant  deux 
ans. 

Chacune  des  Assemblées  a  sou  grellier,  nommé  par 
elle  pour  une  durée  de  six  années,  mais  toujours  ré- 
vocable. Le  greffier  a  sa  place  près  du  bureau  dans  le 
local  des  séances  et  est  chargé,  sous  la  direction  des 
secrétaires,  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  du  classe- 
ment et  de  la  conservation  des  archives. 

Toute  délibération,  déclare  l'article  38  de  la  Cons- 
titution, est  prise  à  la  majorité  absolui;  des  voix.  En 
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cas  (le  pjiiliific  \.i  [iio|)0>illoii  mise  <mi  délilM''ialiiiii  se 
Ironvc  rejetée. 

Cliacuiie  des  (llianiljres  ne  j)c'ul  jMentlie  de  n'solii- 
liiiri  si  la  inajoriléde  ses  meinbies  ne  se  trouve  réunie. 

I!n  exécution  de  ces  dispositions  constitutionnelles, 
les  rèiiicniciils  des  Assemblées  exigèrent,  pendant 
iiinelenips.  (pi'il  lui  procédé,  à  l'ouverture  de  chaque 
séance,  à  i'a|i|iel  iiominal.  ('.cite  jiratifpie  a  été  aban- 
donnée depuis  1874,  où  l'on  a  admis  que  le  ijuorum 
requis  pour  le  vote  n'était  pas  nécessaire  pour  la  dis- 
cussion. Le  règlement  se  contente  d'exiger  que  séna- 
teurs et  représentants  apposent  leur  .signature  sur  une 
l'cuille  de  présence,  (i  Si,  déclare  l'article  i3  du  règle- 
ment de  la  Chambre  des  I\epréseutants,  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre,  la  liste  des  membres  présents  et 
des  membres  absents  est  insérée  aux  Annales  parle- 
inenlaires  ;  elle  est  suivie  de  l'indication  des  membres 
qui  ont  déclaré  être  absents  pour  cause  de  maladie  ». 

Les  votes,  au  Parlement  belge,  ont  lieu  soit  par 
assis  et  levé,  soit  par  appel  nominal.  Le  vote  sur  l'en- 
semble des  lois  a  toujours  lieu  par  appel  nominal  et  à 
haute  voix. 

Lorscju'une  question  est  mise  aux  voix  par  appel 
nominal,  tout  sénateur  ou  représentant  est  tenu  de 
voter  ou,  s'il  s'abstient,  de  faire  connaître  les  motifs 
de  son  abstenlion. 

Le  vote  par  procuration  n'est  pas  admis,  mais  la 
pratique  du  «  pairage  »,  que  nous  avons  vue  en  usage 
avi  Parlement  britannique,  s'est  peu  à  peu  répandue 
dans  les  Chambres  belges.  Chaque  jour,  au  début  de 
la  séance,  le  président  donne  lecture  de   la   liste  des 
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noms  (le  cciiv  <|iii  nul  n  pairr  o,  cosl-à-diri'  qui, 
l'tant  (ropinioii  icuiliaire  cl  se  trouvant  également 
cmpècliés,  s'alwtk'nncnt,  simullanéuient,  de  paraître 
au  Parlement.  L'assiduité  ne  paraît  pas,  du  reste,  être 
la  (jualité  dominante  des  membres  des  Vsscmliléis  de 
15elij;it|iie.  IN'ombreuses  ont  été  \vs  motions  (|ui  (inl 
clierclié,  sans  grand  succès,  à  enrayer  ce  que  l'on  a 
appelé  le  danger  de  l'absentéisme,  \ussi,  les  partis 
ont-ils  dû  emprunter  aux  traditions  anglaises  l'insti- 
tution du  whipper  in.  chargé  de  réquisitionner  les  indil- 
fércnts  pour  les  scrutins  importants. 

Pour  le  travail  législatif,  le  Sénat  se  partage,  à 
l'ouverture  de  chaque  session,  en  autant  de  grandes 
commissions  qu'il  y  a  de  départements  ministériels. 

Les  membnîs  des  commissions  sont  désignés  au  scru- 
tin secret  par  bulletin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative 
des  suffrages. 

Chacune  des  commissions  nomme,  pour  toute  la 
durée  des  sessions,  un  président  et  un  vice-président. 
Elle  choisit  son  rapporteur  pour  chaque  affaire  et  dé- 
lègue un  de  ses  membres  pour  former  les  commissions 
permanentes  des  pétitions  et  des  naturalisations. 

Le  président  du  Sénat  préside  de  droit  la  commis- 
sion à  laquelle  il  appartient.  Les  vice-présidents  pré- 
sident, également  de  droit,  l'un  la  commission  des 
pétitions,  l'antre  celle  des  naturalisations. 

La  procédure  parlementaire  en  usage  à  la  Chambre 
des  Représentants  dilTère  de  celle  suivie  au  Sénat. 

La  Chambre  ne  se  divise  pas,  comme  le  Sénat, 
pour  toute  la  durée  de  la  session,  en  autant  de  grandes 
commissions  qu'il  y  a  de  départements  ministériels. 


Ello  se  purla^c,  par  la  voie  du  sorl,  en  six  aeclioiis. 
analogues  à  nos  bureaux  pailcincntaircs. 

Le  lenouvelleinenl  des  sec  lioiis  a  lien  Ions  les  trois 
mois. 

C.liaque  seeliou  nomme,  à  la  majorité  absolue  des 
votants,  un  président,  un  \iee-piésident  el  un  secré- 
taire. 

Mlle  examine  les  pro|insilinris  et  ajnendernents  ([ui 
lui  sont  renvoyés.  sui\anl  l'ordre  ln(lii|ué  par  la 
Chambre. 

Après  leur  examen,  elle  nomme  un  inppnrieur  .">  la 
majorité  absolue  des  volants. 

Lorsque  l'examen  des  sections  est  ti'riuiué,  leurs 
rapporteurs  se  réunissent  sous  la  présidence  du  prési- 
dent de  la  Chambre  en  section  centmle.  La  .section  cen- 
trale nomme,  à  la  majorité  absolue,  un  de  ses  membres 
pour  présenter  un  rapport  à  l'Assemblée.  Ce  rapport 
est  imprimé  et  distribué  deux  jours  au  moins  avant 
la  discussion  en  Assemblée  générale,  à  moins  c[ue  des 
circonstances  exceptionnelles  ne  déterminent  la  Chambre 
à  ordonner  la  discussion  inunédiate. 

La  Chambre  des  Représentants  forme  dans  son  sein, 
pour  la  durée  de  chaque  session,  deux  commissions 
permanentes,  une  commission  des  finances  el  des  comptes 
et  une  commission  de  l'agriciilliire,  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Ces  commissions  sont,  généralement,  composées  de 
sept  membres  au  moins.  Elles  sont  élues  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  absolue,  en  Assemblée  générale. 

Elles  ont  pour  mission,  chacune  suivant  la  .nature 
de  leurs  attributions  : 
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1'  l)o  lournij-  à  lu  Chambre  lous  les  irriM'iiJiiciiii'iils 
([u'olles  sont  spccialenicnl  (■li.nL;(''i's  de  rcciiciliir  sur 
une  proposilion  de  leur  compL'leiue  ; 

u"  D'examiner  les  propositions  (|iio  lii  Clinniiiie  leur 
renvoie  ol  de  présenter  sur  res  propo-,ilious  îles  couclu- 
sions  motivées; 

o°  De  préparer,  s'il  \  a  lieu,  des  projets  de  résolu- 
tion pour  les  pétitions  dont  l'examen  Ictu-  est  renvové 
par  les  Chambres  à  titre  exceptionnel,  en  raison  des 
(Micstions  spéciales  qu'elles  sont  de  nature  à  soulever. 

Tous  les  mois,  chaque  section  nomme  un  de  ses 
membres  pour  former  la  commission  des  pctilions. 
qui  doit  déposer,  chaque  semaine,  un  rapport  sur  les 
pélitions  adressées  à  la  Chambre,  suivant  l'ordre  d'ins- 
cription au  procès-verbal. 

Kniln,  indépendamment  des  deux  connmssious  per- 
manentes et  de  la  commission  des  pétitions,  le  rè- 
glement de  la  Chambre  aulorisc  la  désii;nation  de 
commissions  particulières  pour  l'examen  d'une,  ou 
plusieurs  propositions.  Cette  désignation  n  lieu,  soit 
par  élection  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  ou 
relalive.  soit  par  la  voie  du  sort.  soit,  à  la  demande  de 
la  Chambre,  par  le  choix  du  président. 

La  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénal  ont,  con- 
curremment, le  droit  d'initiative  et  le  droit  d'amen- 
dement, mais  l'article  27  de  la  Constitution  stipule 
que  «  toute  loi  relative  aux  recettes  ou  aux  dépenses 
de  l'Etat  ou  au  contingent  de  l'armée  doit,  d'abord, 
être  votée  par  la  Chambre  des  Représentants  ji. 

C'est  une  disposition  empruntée  au  droit  constitu- 
tionnel de   l'Angleterre.  Il  ne   faudrait  pas,   toutefois. 


(loiiiici'  il  ("!■  |)iiiui|)C  riiili'rprc'talioii  uiIIc.viIjIc  ([ii  il 
royoil  dans  la  miMianliii'  lnilaiinicjiR'.  Nous  avons  vu 
(ni'cii  Anuiclcin'.  uiiii  sculcniciit  Ips  lois  d'impôt 
(loixciil.  iralidnl,  rire  xolrcs  par  la  C.liainhrc  des  Coni- 
inuiics.  mais  (|M('.  de  plus,  aucnii  Monej-Bill  ii(!  peut 
l'trc  aincndi'  paj-  la  (iliamluc  des  Lords.  Celle-ci  doit, 
Torcémcilt,  opter  rnlic  radoplinii  ou  le  rejet  pur  et 
simple.  En  lielf;i(pic.  le  Note  piralahlc  de  la  Chambre 
des  Représentants  est  exigé  pour  les  lois  de  finances 
proprement  dites,  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  toute 
loi.  dont  l'application  exige  une  dépense  quelconque, 
doi\e  être,  d'abord,  votée  par  celle  Chambre. 

L'initiative  de  la  Chambre  des  représentants  n'est 
exigée  que  pour  les  projets  dont  le  but  principal,  sinon 
exclusif,  est  le  vole  de  recettes  ou  de  dépenses,  tels 
cjuc  les  emjîrunls.  les  buducls,  la  création  ou  la  mo- 
dification d'un  impôt. 

En  outre,  la  jurisprudence  du  Parlement  belge, 
conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  Constitution,  re- 
connaît au  Sénat  le  droit  d'amendement.  Le  Sénat  no 
doit  jamais  examiner  un  projet  de  loi  relatif  aux  re- 
cettes ou  aux  dépenses  ou  au  contingent  de  l'armée 
avant  que  la  Chambre  des  représentants  ne  lui  ait 
donné  son  approbation,  mais,  lorsque  le  projet  voté 
par  la  Chambre  a  été  transmis  au  Sénat,  celui-ci  rentre 
dans  ses  attributions  ordinaires,  parmi  lesquelles  il 
faut  placer,  en  première  ligne,  le  droit  d'amender  et 
de  diviser  les  articles,  (i  Tout  ce  que  la  loi  exige, 
conclurons-nous  avec  M.  Thonissen,  c'est  que.  sous 
prétexte  d'amender,  le  Sénat  ne  substitue  pas,  en 
réalité,  une  loi  nouvelle  à  la  loi  dont  il  est  saisi.  11 
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coimiiclliiiil  iilors,  au  luoiiis  virliiclli'nicrit,  iino  vio- 
lation de  l'article  -i"]  [i)-  " 

u  (^.lia(|uc  année,  porte  l'ailiclc  il.")  de  la  CdiisliUi- 
tion,  les  (llianilires  arièteiil  la  loi  des  eoiuples  et 
volent  le  budget,  d 

Le  budget  général  se  décompose  <'ii  l)udgets  s])éeiaMX, 
qui  son!  : 

Le  budget  des  voies  et  inoyns,  ((ni  eoinpreiid  le 
tableau  présumé  des  recettes  à  cll'ectucr  pour  le  compte 
de  l'Etat; 

Le  budget  des  dotations,  qui  comprend  la  dotation 
du  Roi,  du  Sénat,  de  la  Cliambre  des  Représentants,  de 
la  Cour  des  Comptes: 

Le  budget  de  la  dette  publique  ; 

Enfin,  les  budgets  spéciaux  des  dépcnseii  ailérentes  à 
cliaque  département  ministériel. 

Le  principe  de  l'annalité  du  budget  a  pour  consé- 
quence, dans  le  Royaume  de  Belgique  ainsi  que  dans 
tous  les  pays  libres,  le  principe  de  la  spécialité  des  dé- 
penses et  de  la  prohibition  des  transferts  ou  virements, 
sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  ni  contrôle  sérieux  des 
Assemblées  législatives,  ni  oi'drc  véritable  dans  les 
finances.  La  Cour  des  Comptes  veille  à  ce  qu'aucun 
article  de  dépenses  ne  soit  dépassé  et  à  ce  qu'aucun 
transfert  n'ait  lieu. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  l'examen  du  ré- 
gime fiscal  belge.  Bornons-nous  à  constater  que  le  sys- 
tème d'impôts  de  la  Belgique,  dans  ses  grandes  lignes, 

(l)  .T.  J.  Thoîsissen,  professeur  ii  l'L'niversitr  de  l.innaiii. 
La  Constitution  hclge  annotée. 
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dillëië  Jieli  fin  liùlic.  Oti  \  iclroirxc  la  divisibrl  en 
impôts  directs  (coiilribution  fohciôre,  à  hxiuflle  oh 
doit  assimiler  la  redevance  sur  les  miliics,  coiilriliulion 
{jersoiiticllo,  dl'oit  de  j)alertle\  IM  eil  illlpôls  iildiiecls 
(droits  de  coiisommalioii,  d'eiiregislrellienl.  de  liiid)re, 
de  grelTe,  d'hypothéqué,  droits  de  slicecssioii,  de  har- 
rière,  de  bac,  de  passage  d'eau,  taxes  sur  le  Iratisporl 
des  lettres,  etc.).  SigHalbîls  tjuc  la  loi  belge  a  établi 
un  rapport  fixe  et  pérhiahetil  x'nti-é  le  rtvénu  tadaslritl 
et  le  taux  de  la  contribution  Ibncière.  Il  en  tésullè 
que  l'impôt  Inniicr  a  perdu  le  caractère  d'iiupôl  de 
répîlrtltioh  pour  devenir  tili  iinpôt  de  quotité,  l/inqjôt 
est  égal  à  7  "/o  du  revenu  cadastral . 

La  dernière  attribiitioli  du  l'arlement.  et  non  la 
moins  importante,  est  d'exercer  un  contrôle  pcrrna- 
nent  sur  la  politique  intérieure  et  extérieure,  avec  lé 
droit  de  questionner  et  d'interpeller  les  ministres.  Les 
Chambres  belges  usent  largement  de  bo  tlrëit.  <(  Le  toti 
du  débat  parlementaire,  écrit  iliélahcoliqbémetit  lih 
hohime  politique  de  la  Belgique.  M.  Auguste  Reynacrt, 
s'est  singulièrehient  modifié  cllez  nous  datis  ces  der- 
niers temps.  11  est  généralement  vif  et  pàssioiliië,  sou- 
vent iri-itallt,  parfois  insultatit  et  i^fbssier  (i).  »  Le 
Parlement  belge  n'ignore,  ni  le  né<1»1  de  l'obstruction, 
ni  les  scènes  tumultueuses. 

Jusqu'à  ces  dernières  années.  l'Iiistoire  parlemen- 
taire de  la  Belgique  s'était  résumée  dans  Une  lutte 
ardente  et  passionnée  entre  le  parti  catholique  et  le 
parti  libéral,  en  désaccord  profond  sur  toutes  les  ques- 

(i)  Histoire  île  la  discipline  parlemeniaire, 
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lions  qui  touclienl  à  l'auldrilr  de  ri\i;lis(\  l'enseigne- 
ment, l'assistance  publiijue.  les  cimetières,  le  mariage 
civil,  les  relations  diplomatiques  avec  le  pape,  clc,  les 
catholiques  rovendicjuant  «  In  liberlé  rie  l'Eglise,  ii  les 
lihéiauv  •.  l'indépendance  du  pouMiir  civil.  « 

Lorsi|UC  le  Congrès  national  di'  iS.'ii  a\ail  été 
appelé  à  régler  les  questions  des  rapports  tic  l'I'glise  et 
de  l'Ktati  Nothonib.  un  catholique  tout  imprégné  des 
doctrines  de  l'ahhé  de  Lameimais  et  du  journal  V  Avenir, 
s'était  levé  et  avait  déclaré  : 

«  Nous  sommes  arrivés  à  une  de  ces  époques  qui  ne 
reviennent  pas  deux  lois  dans  la  vie  des  peuples  ;  sa- 
chons en  profiter.  11  dépend  de  nous  d'exercer  une  glo- 
rieuse initiative  et  de  consacrer  sans  réserve  un  des  plus 
grands  principes  de  la  civilisation  moderne.  Depuis  des 
siècles,  il  v  a  deux  pouvoirs  aux  prises,  le  pouvoir  civil 
et  le  pouvoir  religieux.  Ils  se  disputent  l'empire  de  lai 
société,  comme  si  l'empire  de  l'un  excluait  l'empire  de 
l'autre.  C'est  un  conflit  que  nous  sommes  appelés  à 
l'aire  cesser.  Il  v  a  deux  mondes  en  présence,  le  monde 
civil  et  le  monde  religieux  ;  ils  coexistent  sans  se  con- 
fondre, ils  ne  se  touchent  par  aucun  point.  La  loi  ci- 
vile et  la  loi  religieuse  sont  distinctes  ;  chacune  a  son 
domaine...  Il  n'y  a  pas  plus  de  rapport  entre  l'Etat  et 
la  religion  (ju'entre  l'Etat  et  la  géométrie...  Marquons 
notre  passage  par  un  grand  principe,  proclamons  la 
séparation  des  deux  pouvoirs  ..  » 

La  conclusion  d'une  semblable  doctrine  paraissait 
devoir  être  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  telle 
qu'elle  existe  en  Amérique,  où  l'Eglise  ne  connaît  pas 
l'Etal,  on   l'Etal  ne   connaît  pas   l'Eglise,   et  où  s'ap- 


[jliquc,  en  loule  lovaulô,  la  l'oniiiile  :  »  L'Kirlisc  liliic 
dans  l'Etat  libre  ».  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
avait  été,  en  eirpl,  proclamée  en  Bcli;iquo,  mais  dans 
des  conditions  particulières.  L'Eglise  avait  été  séparée 
de  l'Etat,  en  ce  sens  que  la  société  laïque  n'avait  con- 
servé sur  la  société  ecclésiastique  aucun  jiouvoir  ni  de 
surveillance  ni  de  contrôle.  Vucuuo  des  garanties  qui, 
sous  le  régime  du  Concordat,  protègent  riiez  nous  les 
droits  de  l'autorité  civile  n'existeni  en  Belgique  ;  les 
évèques  sont  directement  institués  par  le  Pape  et  les 
évèques  nomment  librement  les  curés.  Le  Gouverne- 
ment n'intervient  en  aucune  façon.  En  revanche. 
l'Eglise  ne  s'est  vu  retirer  aucun  des  privilèges  dont 
elle  bénéficiait  avant  la  séparation.  Les  membres  du 
clergé  continuent  à  recevoir  un  traitement  de  l'Etat  ; 
ils  sont  dispensés  de  tout  service  dans  l'armée  et  dans 
la  garde  civique  ;  ils  ont  droit  aux  honneurs  militaires  ; 
ils  gardent  la  disposition  des  cimetières  et  la  sur- 
veillance de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles. 
La  séparation  avait  aiTranchi  l'Eglise  de  ses  charges  en 
lui  laissant  ses  privilèges  (i). 

Les  libéraux  ne  tardèrent  pas  à  être  eflravés  des  con- 
cessions qu'ils  avaient  consenties  aux  catholiques.  Dès 
i83i,  ils  fondaient  le  iouinal  L'Indépendance  fouT  pro- 
tester contre  la  conception  que  s'était  faite  le  Congrès 
de  la  liberté  religieuse. 

«  La  société  religieuse  catholique,  déclaraient-ils, 
nous  parait  envahissante  par  excellence  :  nous  la 
croyons  dangereuse  pour  la  société  civile  et  continuelle- 

(i)  Seioxohos,  Hisloirr  politique  de   l'Eurnpe  eonlemporaine. 
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iiiiMil  lioslild  ciiM'is  i'll<'...  Nous  croyons  do  noire  do- 
voir  (le  surxeiller  sa  iiiaiclie  el  ilc  iiiinliallre  ses  ciivaliis- 
senients  ». 

De  leur  colé,  les  callioliques  avaient  promplenient 
abandonné  h'  libéralisme  généreux  de  Lamennais  et  de 
Lacordaire  pour  se  rallier  aux  doctrines  de  l'Lltramon- 
tanisine,  qui  devait  trouver  dans  l'Episcopat  belge  ses 
plus  fougueux  partisans. 

Tandis  que  les  libéraux  piélcndaienl  opposer  une 
bariière  à  l'accroissemenl  inquiétant  des  biens  de  main- 
morte, les  catholiques  poursuivaient  la  multiplication 
indélinie  des  couvents,  avec  les  avantages  illimités  de 
la  personnalité  civile,  et  pour  établir,  disaient-ils,  m  la 
liberté  de  la  charité  »,  ils  réclamaient  le  droit  pour 
l'Eglise  de  créer  et  d'administrer  à  son  gré  «  les  fon- 
dations charitables  »  ;  tandis  que  les  libéraux  voulaient 
assurer  «  la  neutralité  de  l'école  »,  en  organisant,  dans 
toutes  les  communes,  renseignement  laïque,  le  clergé 
revendiquait  pour  les  communautés  religieuses  l'ensei- 
gnement du  peuple  comme  appartenant  «  de  droit  di- 
vin ))  à  l'Eglise. 

C'est  sur  cette  question  scolaire  surtout  que  la  lutte 
entre  le  parti  libéral  et  le  parti  catholique  avait  re\ètu 
un  caractère  particulier  d'acuité.  Le  ministère  libéral 
que  présidait  en  1878  Frère-Orban  avait  fait  voter  la 
création  dans  toutes  les  communes  d'écoles  gratuites 
pour  les  enfants  pauvres,  payantes  pour  les  autres.  La 
commime  choisissait  les  instituteurs,  mais  ceux-ci  de- 
vaient être  munis  d'un  certificat  d'études  et  le  Gouver- 
nement nommait  les  inspecteurs  et  a|)prouvait  les  livres 
scolaires. 
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.  L'enscignciiieiil  ilc  l;i  rclii;iiiii  rhiil  iil)aii(l<iuiir  aii\ 
soins  dos  familles  et  cl(!s  ('(H'Irsiiislicuics  des  dilléreiilus 
confessions.  Un  local  dans  l'école  élail  mis  à  leur  dis- 
position |io\ii' donner au\  cnlants  l'insliuclion  religieuse. 
L'enseignement  religieux  c(\ssail  d'être  obligatoire, 
mais  les  écoles  restaient  ouvertes  au  cliîvgé  pour  Inj 
permettre  de  l'ossin-er  aux  enl'ants.  Celle  Iransactioii 
lut  jugée  inacceptable  par  le  parti  catholique.  Il  entcn- 
dail  (pie  l'instruction  religieuse  lit  partie  de  l'epsejgne- 
nirnl  primaire  oliligaloirc.  Les  é\è(pies  réunis  à  Af^- 
lini's  coiidanuièrent  olliciellement  la  loi  scolaire  cl  dé- 
cidèrent que  rgjisolnlion  serait  refusée  aux  élèyps  ef 
aux  professeurs  des  écoles  normales,  aux  instituteurs 
primaires  et  auîf  parents  (pii  laisseraient  leurs  cnfanls 
fréquenter  des  écoles  a  où  on  ne  peiil  empêcher  la 
perte  des  âmes  ».  Le  premier  soin  du  parti  catholique 
revenant  au  pouvoir  devait  être  de  supprinier  le  minis- 
tère de  rinstructjon  publique,  de  retirer  tout  sub- 
side de  l'Etat  à  l'enseignement  priniaife,  dp  fermer 
S77  écoles  laïques  primaires,  i.p7g  écoles  d'adultes  (ît 
de  les  remplacer  par  i.\(k)  écoles  religieuses. 

Depuis  1847  jusqu'en  iS84,  le  parti  libéral  et  le 
parti  catholique  ont  alterné  an  pouvoir.  Le  parti  libé- 
Val,  sous  la  direptiQi)  de  Frère-Ûrban,  s'appuyait  surlp 
pfiys  AVallqn  industriel  (Bruxelles,  Hainaut,  pays  (}p 
Liège)  ;  le  parti  catholique,  dont  le  Chef  ét^it  MalPU, 
avait  pour  lui  loul  le  ])ays  Flamand  bahitp  par  les 
paysans  (les  Flandres.  :\nvprs,  Limbourg.  partie  du 
Brabant).  Les  deux  partis  se  tjispulaient  les  deux  villes 
de  commerce  du  pays  Flamand,  .\nvers  et  Qand,  et  le 
pays  A^'a^lon  agricole,  Namur  et  Luxembourg,  La  YJp- 
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foire,  (liuis    cos    régions    doiifciisos,  déciilail  du  succès. 

il  si'iiilil.iil  acquis  au  parti  libiiral  loisijuc  les  réloi mes 
à  introcliiiriï  dans  la  législalicm  élecloialc  amenèrent 
des  divisipus  profondes  entre  les  |il)praux.  j^ps  jeunes 
Ijljéraui  ou  progressistes  réclaiïiajcnl.  une  large  exlcri- 
sion  ilu  droit  do  sull'rage  :  les  radicaux  prcHcpdaient 
établir  le  sulTrage  universel,  tandis  que  frèrp-Orban 
tiéclarjjit.  au  no!»  dos  doctrinaires,  se  rpl'uscr  à  «  sacri- 
jipr  au  dieu  dg  jour,  le  popibro,  parce  qu'il  n'psi  ni  le 
droit,  ni  la  justice,  ni  la  vérité  »,  et  préfpndaij  mqiri— 
tcnjr  le  sulTfçige  peiisifqirc,  en  se  bp^napt  ij  le  l^en^pérer 
par  (I  l'adjonctipn  (les  capacjlés  d.  h'AlUance  lib,crnlc 
qui,  depiiis  sa  fondiition  cn  j8/|1  par  le  Qr|jnd-^};tîtrp 
(Je  la  inaçonriorie  bplgc,  Dpfîicqz,  avait  éfp  la  ppissancp 
électoialp  prépondéranlc  de  la  Belgique,  perdait  sa  cp- 
liésion.  Les  çatboliqnes  mirent  à  profil  les  divisiqns  du 
pSfti  li|)éral  poni'  i('Con(pié)ir  le  p<iuvoir.  Ils  l'orcniieiit 
depuis  iScS.'i. 

Mais,  avcp  l'institnlion  (\u  suiï'rage  universel,  up  a 
vu  brusquement  se  leypr  à  l'horijsQu  de  |a  vie  po}iti(jue, 
sur  Ips  ruines  du  pijrti  Hbpj-al,  ijn  parti  qui  semMait 
jusque-là  à  peu  près  ignoré,  le  parti  socialiste.  Il  devait 
trouver  parmi  les  ])opulations  oyvrières  de  la  lielgiquc 
uji  merveilleux  terrain  d'aption.  Cbaqupjour  augnienlp 
le  nombre  de  ses  recrues.  Son  grand  instrument  de 
propagande,  c'est  V Assuçialion  coopércfUve.  Depuis  qu'en 
1 880,  Ansecle  a  ci-éé  à  Gand  le  «  Vooruit  » ,  les  associa- 
lions  de  coopération  ont  pris  dans  tout  le  Royaume  un 
immense  développement.  Elles  réalisent,  au  profit  des 
ouvriers,  des  bénéfices  considérables  dont  elles  font 
trois  parts  :  amortissement  et  réserve,  participation  aux 


l)t'iu''Hrcs  (lu  |MM-s(iiuicl  cl  i\vs  ini'rniircs  ilc  l'iissocialioii , 
j)ropaf;aiide  socialislo.  Kilos  aliriionk'iil  ainsi  le  trésor 
de  guerre  du  parti,  dont  l'action  est  infatigable,  sous 
la  direction  de  son  Conseil  général,  avec  les  «  maisons 
du  peuple  ».  les  nicelmiis.  les  réunions  de  l'édérations 
régionales,  la  niultiplicaliciii  des  journaux  portant  par- 
tout l'idée  socialisic. 

Le  développenu'nl  rapidi'  du  socialisme  a  eu  pour 
conséquence,  de  la  part  de  la  m.ijorilé  catliolicpii",  une 
double  évolution. 

Il  l'a  amenée  à  reconnaître  le  dangei-  qu'il  pouvait  y 
avoir  h  ne  laisser  aux  prises  dans  le  Parlement  que  des 
partis  extrêmes  après  la  disparition  du  parti  libéral  et  il 
l'a  déterminée  à  céder  devant  la  campagne  brillamment 
soutenue  pour  l'Association  réformiste  pour  la  R.  P. 
(représentation  proportionnelle i.  à  accepter  la  thèse 
proportionnaliste  ayant  pour  ell'et  d'assiircr  aux  libé- 
raux leur  part  légitime  d'iniluence  (i). 

11  l'a  convaincue  <(u'on  ne  pouvait  constituer  im 
parti  de  résistance  à  la  révolution  sociale  qu'à  la  con- 
dition de  faire  cause  commune  avec  les  travailleurs 
pour  les  détacher  des  sectaires  et  des  violents. 

Après  les  premiers  enivrements  de  la  victoire,  les 
catholiques   ont  compris  que,  sous  peine  de  disparailie 

l^i)  La  représentation  proportionnelle  a  rcduil  la  majorité 
Je  72  voix  catholiques  à  18  dans  la  Clianibre  des  représen- 
tants et  y  a  fait  entrer  un  certain  nombre  de  notabilités  du 
parti  libéral.  Les  i52  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants se  répartissent  ainsi,  depuis  les  élections  du  . 28  mai  1900; 
lllii'i'nux  .'!o  ;  progressistes  4  ".  socialistes  S?  :  catholiques  85. 
plus  \m  «  ilémocratc  chrétien.    » 
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à  liivvc  ('clu'aiicc,  il  (Irsciiail  liidlsiicns.iMr  (!<•  irl'li'iiri- 
les  éciirls  de  rulUanioiitaiiisriic  ;  Li  droite  cléricale  in- 
transigeante perd  chaque  'ymv  du  Icirain  et  la  majorité 
se  laisse  peu  à  peu  coinerlir  aux  idées  d'une  sorte  de 
socialisme  chrétien.  En  18SG,  une  grande  commission 
parlementaire  a  re<-u  la  mission  de  rechercher  les  amé- 
liorations dont  pourraient  profiter  les  classes  ouvrières. 
Des  Conseils  de  l'industrie,  qui  ont  servi  de  modèle  à 
ceux  que  l'on  vient  tout  récemment  d'établir  en  France, 
ont  été  créés  le  i(i  août  188G  et  suivis,  en  l8()a,  de 
rinslitution  du  Conseil  supérieur  du  travail.  En  i88(). 
une  loi  a  réglementé  le  travail  des  l'eiumes  et  des  en- 
fants. Le  3  1  juillet  1890  a  été  organisée  vnie  Caisse 
nationale  de  prévoyance  en  faveur  des  victimes  des  ac  - 
cidenis  du  travail  ;  une  loi  du  u  juin  189^  a  doté  la 
lielgique  de  la  Caisse  des  assurances  mixtes  sur  la  vie. 
De  1889  à  1899,  une  série  de  mesures  législatives  ont 
réglé  le  régime  des  ateliers  et  le  contrat  de  travail,  fu-, 
cilité  le  développement  des  habitations  ouvrières  et  des 
unions  professionnelles,  constitué  un  véritable  Code  de 
police  en  vue  de  «,  protéger  la  santé  et  la  vie  des  tra- 
vailleurs ».  En  même  temps,  le  parti  catholique  s'elTorcc 
il'allirer  à  lui  les  salariés  de  toutes  professions  par  des 
(l'uvres  scolaires,  des  écoles  industrielles,  des  écoles 
ménagères,  des  cercles  d'études  sociales,  des  conférences, 
des  retraites  ouvrières,  des  économats,  des  hôtels  ou- 
vriers, des  services  sanitaires,  des  caisses  de  prévoyance, 
des  mutualités  et  des  sociétés  chrétiennes  de  coopéra- 
lion,  opposées  aux  institutions  de  même  ordre  du  parti 
socialiste. 

La  lialallle,  assiirc'inciil .  icsle  acharnée  en    lieliiiiiue 
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l'iilic  clrricaiix  cl  liliirs-pciiscuis.  I.c  \i('ii\  (  li  de  k  A 
bas  la  calotte  !  »  <|iii  siiM'il<i  liiiil  (rrcliaunniiiéus 
au  cours  ilu  mx'  siècle,  a  eiuoie  son  écho,  mais 
dominé  aiiidurd'liiu  pai-  le  (ri  de  :  k  Viyo  la  So- 
ciale !  » 
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L•ADMIMSTRATIO^  LOCALE 
LES  PROVINCES  ET  LES  COMMUNES 


I/oru;anisalion  proxlncialo.  —  Les  rcprrsonlants  du  pouvoir 
contrai  :  ï^c  Gouvornour,  le  Commissaire  trarrondisse- 
nient.  —  Les  Assemblées  administratives,  —  Le  (îonseil 
provincial  et  la  députation  permanente.  —  L'organisation 
communale.  —  Le  Conseil  communal  et  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

Le  territoire  de  la  Belgique  est  divisé  en  provinces, 
arrondissements,  cantons  et  communes. 

Chacune  des  neuf  provinces  qui  composent  le 
royaume,  Anvers,  Brabant,  Flandre  occidentale,  Flan- 
dre orientale.  Hainaut,  Liège,  Limbourg,  Lu.\em- 
bourg  et  Namur,  est  placée  sous  l'autorité  d'un  Gou- 
verneur, assisté  d'un  Conseil  provincial,  qui  nomme 
dans  son  sein  une  députation  permanente. 

Le  Gouverneur  représente  le  pouvoir  central.  Nommé 
par  le  roi,  il  relève  de  tous  les  ministres,  mais  parti- 
culièrement du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  dans 
ses    attributions  l'administration    des  provinces  et  des 
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communos.  Le  rôle  du  fîouvprnour  esl  analogue  à 
celui  de  nos  préfels  ;  ses  prérogatives  cependant  sont 
moins  étendues,  car  nous  verrons  (jue  le  pouvoir  exé- 
cutif réside  en  grande  partie  entre  les  mains  de  la 
dr|iul:ili(in  pcinianente. 

11  ('.visle,  pour  rliaque  arrondissement  adiiiiiMstralil, 
un  Commissaire  tin  (ioinernement  portant  le  titre  de 
(jlinrin.'ixitircirdi-rdiidixxciiiriil.  llostspécinlrmciil  chargé, 
sous  la  (liri'clion  du  (iouvcnirur  et  de  lii  dépulation 
dn  (Jonseil  provincial,  de  surveiller  l'administration 
des  communes  et  de  veiller  ail  maintien  des  lois  (;t 
règlements  d'administration  générale.  Il  sert  d'inter- 
médiaire entre  l'administration  provinciale  et  l'au- 
torité communale.  Ses  bureaux,  comme  ceux  de  nos 
sous-préfeclures.  sont,  en  queltfue  sorte,  des  bureaux 
auxiliaires  du  (iouvpinemeiit  provincial  où  l'on  ins- 
truit sur  place  les  alFaires. 

11  n'v  a  ])oinl  de  (.onseil  élu  jiour  l'arrondisse- 
ment. 

Le  canton  est  une  division  judiciaire  mais  forme, 
comme  en  France  à  l'égard  des  conseillers  généraux, 
la  circonscri|)tion  pour  l'élection  des  conseillers  pro- 
vinciaux. 

La  commune  esl  administrée  par  un  corps  commu- 
nal, composé  d'un  Cunseil  communal  élu  et  d'une 
municipalité  ou  collège  échevinal,  que  constituent  le 
hourgmesire  et  les  échevins. 

Indiquons  très  sommairement  les  altriljutions  de  ces 
dill'érents  pouvoirs. 
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LA  PROVINCE 

Le  Conseil  provincial. 

Les  inti'rèts  de  la  proviilco  soiil  i('prr,s(Mil(''S  el  adnii- 
nisti-éspàr  le  CdhsHl  ptoviiicial. 

Lo*;  coilsollloW  provinriaiix  siini  l'Iiis  piii-  lé  snfVratîr 
iiiii\ersel  direct. 

.Anti'rieuremeiU  à  la  loi  dit  ■>.■>,  avril  iiSijX,  ils  l'taipnl 
nommes  par  des  électeurs  censitaires,  mais  le  cens 
('■fait  llioilis  élevi'  jjour  les  électloils  proviiiciales  que 
poui'  les  élections  législatives  :  il  avait  été  réduit  à 
30  francs. 

Aux  termes  de  l'allicle  ptetnier  do  la  loi  du 
■>.■>.  avril  1898,  (■<  sont  électeurs  pour  la  province  les 
citoyens  qui  réunissent  les  conditions  requises  par  le 
(Iode  électoral  (loi  dii  lâ  avril  i8()/i)pour  l'électoral  sé- 
natorial 1),  c'est-à-dire  les  citovens  belges  de  naissance 
oii  ayant  obtenu  la  grande  naturalisation,  âgés  de 
■^>o  atis  accomplis,  et  dbmieiliésdartslaHiéltie  commune 
dopuis  un  ah  au  mollis. 

Les  élections  provinciales  se  lotit  «  par  canton  de 
justice  de  paix  )i. 

Le  nombre  de  cori.seiilers  ii  élire  pour  chaque  can- 
ton est  réglé  par  la  loi,  sulvalit  l'inipot-tance  de  la 
circonscription  cantonale.  Soiis  ce  rapport,  la  loi 
belge  dilll're,  d'une  façon  marquée,  de  la  loi  fran- 
çaise sur  les  Conseils  généraux,  qUl  attribue,  vuiiformé- 
meht,  lin  seul  représentant  à  chaque  canton,  quel  que 
soit  le  cliilTre  de  sa  populationi 
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I,('s  coiiMMllcrs  provinciaux  sont  élus  pour  liuil  iuis 
(  I^oi  (lu  ■!•(  avril  1 898,  ai'ticl(!  .'<()!.  Ils  se  rcnouvellcnl 
par  iiioiUi'  Ions  les  (pialrc  ans.  A  cvl  ell'cl,  les  can- 
tons son!  divisrs.  dans  cl^Kpic  pro\nice,  en  deux 
séries. 

La  réunion  ordniaire  des  ('-ieileurs  à  l'ellel  de 
procéder  avi  renonvclleiiienl  ])ar  moitié  des  ( Conseils 
provinciaux  a  lieu,  de  plein  droit.  Ions  les  (jualic  ans, 
le  premier  dimanche  cpii  suil  la  date  dn  '1  jnin. 

La  plnparl  des  dispositions  que  nous  avons  men- 
tionnées ,'1  l'occasion  des  élections  législatives  s'ap- 
pliquent aux  opérations  électorales  pour  la  nomination 
des  conseillcis  provinciaux.  «  Le  premier  bureau  du 
chef-lieu  de  canton  fonctionne  comme  bureau  prin- 
cipal du  collège  électoral  n.  (Loi  du  32  avril  1898, 
article  81.  Il  est  présidé,  dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
bunal, par  le  président  du  tribunal;  dans  les  autres 
cantons,  par  un  juge  de  première  instance  on  un  juge 
de  paix,  titulaire  ou  suppléant. 

La  loi  admet,  pour  les  élections  provinciales  comme 
pour  les  élections  législatives,  des  candidats  effectifs 
et  des  candidats  suppléants.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  être  l'objet  d'une  prcsentalinn  préalable  par 
5o  électeurs  provinciaux  au  moins,  pour  les  cantons 
qui  élisent  4  conseillers  ou  plus  ;  par  a,')  électeurs  ])ro- 
vinciaux  pour  les  autres  cantons. 

Si  le  nombre  des  candidats  présentés  ne  dépasse  pas 
le  nombre  des  vacances  à  pourvoir,  ils  sont  proclamés 
élus  sans  auti-e  formalité. 

Nul  ne  peut  être  présenté  sur  plusieurs  listes  à  la 
fois. 


I.  ADMiMsrn Mil»'   i,oi;ali;  ;!.|| 

Il  \  a  loul  Hou  di'  |HMisor  (|ir',  daii>  un  a\ciiir 
priHliain,  le  |irincipe  de  la  lopii'scntalioii  proporlioii- 
iii'llc  l'Ialili  pour  les  ék'clions  législatives,  sera  éleiidu 
aii\  élections  provinciales. 

I.e  Conseil  provincial  vérifie  souverainement  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

Les  conditions  d'éligibililé  sont  les  sni\antes  : 

Etre  Belge  de  naissance  ou  n\oir  obtenu  la  grande 
naturalisation  ; 

Etre  âgé  de  'iô  ans  accomplis  ; 

Etre  domicilié  dans  la  province. 

Les  conditions  d'âge,  par  une  bizarre  anomalie,  se 
trouvent  être  moins  .sévères  pour  l'éligibilité  que 
pour  l'électoral. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants 
cl  du  Sénat,  à  la  difTérencc  de  ce  qui  existe  en 
l'rance,  ne  peuvent  être  nienibres  du  Conseil  pro- 
vincial. 

Sont  déclarés  inéligibles,  en  dehors  des  citoyens 
privés  du  droit  d'éligibilité  par  suite  de  condamna- 
tions judiciaires,  tous  les  fonctionnaires  ayant  la  (pia- 
lilé  d'employés  du  Gouvernement  provincial,  ainsi 
que  les  agents  du  Trésor  et  les  magistrats,  à  l'exception 
des  membres  de  la  Gourde  cassation. 

Le  Conseil  provincial  s'assemble  au  cbef-lieu  de 
la  province,  à  moins  que,  pour  cause  d'événement 
extraordinaire,  il  ne  soit  convoque  par  le  Roi  dans  une 
autre  ville. 

Toutes  les  sessions  sont  ouvertes  et  closes  par  le 
<  iouverneur,  au  nom  du  Roi. 


l.('  (lipiiscil  M'  ri'iiiiil.  (le  |il('iii  ilrml.  cliiiiiui'  :mii]('m', 
le  |ircii]i('r-  iiiindi  ilr  |iiilli'l.  .i  m  liciiics  ilu  iii;i(iii. 
t'ii  session  iiicliiKuic.  il  se  (.(inslilnc  ^mis  i;i  |)i<''siilciicc 
de  son  dovcu  (l'Aiii'  ol  lorini',  pour  loulcs  les  sessions 
(le  1 'nMni''i'.  son  hiircan,  foni|ii)M''  il'nn  jirrsidciil  cl 
d'un  ou  |iliiMcuis  s('iri'l:iir-rs. 

liidc''|i('nd:nniniMil  de  sa  sosion  oïdmaii'c.  lofionscil 
|i('ul  Icuir,  sur  la  coinocalion  du  Hol.  des  sessions 
exlraiinliuinrcs. 

I,a  durée  de  la  session  ordinaire  est  Ar  quinze 
jouis  :  elle  ne  peut  être  dinnnnée  (juc  d'un  commun 
accord  en  Ire  le  (ionverncnr  el  le  Conseil.  La  session 
])eul  èlre  auL;nieulée  de  Ijuil  jours  par  décision  spé- 
ciale du  Conseil,  mais  elle  ne  peut  èlre  continuée  au- 
delà  de  ce  lernie  sans  le  ((insenienient  exprès  dn 
(iou\erneur. 

Dans  aucun  cas.  la  session  ordinaire  ne  peut  se 
prolonger  au-delà  de  ipialre  semaines. 

Toute  réunion  de  conseillers  pro\inciau\  se  consti- 
tuant et  délibérant  comme  Conseil  pro>incial  hors  le 
lieu  ou  le  temps  déterminé  parla  loi.  est  illégale  et 
rend  les  conseillers  qui  ont  pris  part  à  la  délibération 
passibles  de  la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement. l.,cur  inéligibilité  pourrait,  en  oulrc.  être 
prononcée  pour  une  durée  de  quatre  années. 

Aucun  Conseil  provincial  ne  peut  entrer  en  corres- 
pondance avec  le  Conseil  d'une  autre  province  sur  des 
olijetsqui  ne  sont  pas  dans  ses  altriijutions. 

Aucun  Conseil  provincial  ne  peut  rédiger  de  procla- 
mations ou  adresses  nu\  linbitnnts  sans  l'assenlimcnt  ât] 
Gouverneur. 
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Si  la  loi  u  pris  les  précaulioiis  ncccssaiics  pour 
provenir  tout  empiétement  des  Conseils  provinciaux 
sur  l'administration  générale  réservée  au  pouvoir  cen- 
tral, ollo  a,  en  revanche,  très  libéralement  réglé  leurs 
attributions. 

Le  Conseil  provincial  >talM('  sui-  loulcs  les  alîaires 
d'intérêt  provincial  :  il  nomnii'  tons  les  employés 
(II!  la  province,  à  l'exception  de  crux  dont  la  désigna- 
tion est  réservée  à  la  députation  permanente. 

Chaque  année,  le  Conseil  arrête  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'exercice  précèdent  :  il  vole  le 
budget  des  dépenses  pour  l'exercice  sui\ant  et  les 
moyens  d'y  faire  face. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  la  province  doi- 
vent être  portées  au  budget  et  dans  les  comptes. 

Aucun    transfert  de   dépenses    ne    peut    avoir    lieu 
d'une  section  à    l'autre    ni    d'un   article    à  l'autre  du  ^ 
budget,  sans  l'autorisation  du  Conseil. 

Les  délibérations  du  Conseil  sur  le  budget  des 
dépenses  de  la  province,  les  moyens  d'y  faire  lace 
et  les  emprunts,  sont  soumises  à  l'approbation  du 
Roi. 

Peuvent  de  même  être  subordonnées  à  l'approbation 
du  lloi,  à  la  demande  du  Gouverneur,  les  délibérations 
du  Conseil  sur  les  objets  suivants  : 

La  création  d'établissements  d'utiliti-  publitpie  aux 
frais  de  la  province  ; 

Les  acquisitions,  échanges,  aliénations   et   transac- 
tions  portant   sur   des   biens    dont  la    valeur  excède 
10.000  francs  ; 
La  construction  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 


jmlilics  ;ui\  liiii>  (le  la  proAiiici;.  si  la  ili^pcMisc  lotalo  à 
engager  excède  5o.ooo  francs  : 

Les  règlcnienls  provinciaux  cradiiiiiiiblralioii  inté- 
rieure et  les  ordonnances  de  police. 

Ces  délibérations  ne  dcvicmieiil  exécutoires  (jue  si, 
dans  un  délai  do  ,'io  jonis.  le  Kcii  n'a  |>as  reiusé  son 
approbation. 

Le  Conseil  stalm'  (l(''linili\ciiiriil  mii  les  unlics 
alFaires,  saul  le  droit  pour  le  lloi,  dans  un  délaide 
trente  jours,  d'annuler  «  les  actes  qui  blessent  l'intérêt 
général  ou  sortent  des  attributions  des  Conseils  pro- 
yinciaux  ». 

Les  séances  sont  publiques,  mais  il  est  loisible  au 
Conseil  de  se  former  en  Comité  secret  sur  la  proposi- 
tion du  président  ou  du  Gouverneur,  ou  sur  la  de- 
mande de  cinq  membres. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'Assemblée. 

Le  Conseil  vote  à  haute  voix  ou  par  assis  cl  levé. 
Il  doit  toujours  voter  à  haute  voix  et  par  appel  no- 
minal sur  l'ensemble  de  chaque  résolution.  Les 
présentations  de  candidats,  les  nominations,  les  ré- 
vocations ou  destitutions  se  font,  seules,  au  scrutin 
secret. 

Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Aucun  membre  du  Conseil  ne  peut  prendre  part 
k  une  délibération  o  à  laquelle  lui  ou  un  de  ses 
parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment ont  un  intérêt  personnel  ou  direct.  «  (Article  63 
de  la  loi  provinciale  du  i"  juillet  i86o\ 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  en  traitant 
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de  l'ortratiisntion  judiciaire  du  royaume  belge,  que 
les  Conseils  provinciaux  sont  investis  du  droit  de  pré- 
senter des  candidats  aux  fonctions  judiciaires. 

Enfin,  nous  savons  déjà  que  la  Constitution,  dans 
son  article  515  revisé,  reconnail  anx  Conseils  provin- 
ciaux le  (Irnil  d'élire  deuv  sénateurs  par  province 
a\ant  moins  de  .'xkj.oho  habilanls,  trois  par  province 
avant  de  Tjoo.ooo  à  i  .000.000  d'habitants,  quatre  par 
piovince  ayant  plus  de  i  .ooo.ooo  d'habitants. 

L;i  réunion  des  (Conseils  provinciaux  pour  la  no- 
miTialion  des  sénateurs  a  lieu  le  troisième  mardi  de 
juillet. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  vacance,  ces  Assem- 
blées sont  convoquées  par  arrêté  royal  dans  un  délai 
de  4o  jours. 

Les  candidals  sénateurs  doivent  être  préseiil/'s  au 
moins  cinq  jours  avant  celui  livé  pour  le  scrutin,  par 
.")  conseillers  provinciaux. 

IjC  \ote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des 
voix. 

La  députation  permanente. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  le  Conseil  pro-  ' 
vincial  est  représenté  par  la  dépulalioii  permanenle. 

Elle  est  composée  de  six  membres  du  Conseil. 
(I  Un  de  ses  membres  au  moins,  spécifie  l'article  96 
de  la  loi  provinciale,  sera  pris,  dans  chaque  arron- 
dissement judiciaire,  parmi  les  conseillers  élus  ou 
domiciliés  dans  le  ressort,  d 

Les  membres  de  la  députation  permanente  sont  élus 
pour  la  durée  de  l'existence  légale  du  Conseil,  c'est-à- 


diii'  |riiir  liiiil  ans,  p|  se  iTiioiiM'llciit  par  moiliô 
Ions  losi|nalrc  ans.  Ils  reçoivent  nn  traitement  annuel 
(le  '|.<"">  lianes,  «  dont  la  moitié  sera  réservée  pour 
lorniei'  nii  loiids  de  préserue  à  parlai^er,  tous  les 
liois  mois,  entre  les  nienjjires.  suivaid.  Ii'  nonihre 
des  séances  an.\(|uelles  ils  ont  assisté  pendant  le  tri- 
mestre écoulé  H  (l.oi  dn  id  mars  nS^/j)-  F^n  entre, 
nne  somme,  (pii  ne  pi  ni  excéder  i  .ioo  francs  par  pro- 
\ince,  permet  d'indemniser  de  leurs  frais  de  ronle  les 
membres  ne  résidant  pas  au  chcl-lieu. 

Tout  membre  de  la  dépulalion  permanente  (|ui 
accepte  du  (iouvernement  un  emploi  salarié  est  soumis 
à  réélection. 

La  dépulalion  |iermanente  est  présidée  par  le 
Gouverneur  ou  par  celui  cpii  le  remplace  ;  subsi- 
diairement  seulement,  par  un  de  ses  membres,  qu'elle 
désigne. 

Elle  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui 
l\ii  sont  soumises  en  veitu  des  lois  ou  par  le  Gouver- 
nement. 

«  Elle  délibère,  dit  lailicle  io(J  de  la  loi  provin- 
ciale, tant  en  l'absence  que  durant  la  session  du 
Conseil,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
journalière  des  intérêts  de  la  province  et  sur  l'exécu- 
tion des  lois  pour  lesquelles  son  intervention  est  requise 
ou  qui  lui  sont  adressées,  à  cet  effet,  par  le  Gouver- 
nement ;  elle  délibère  également  sur  les  réquisitions 
qui  lui  sont  faites  par  le  (iouverneur. 

((  Elle  peut  défendre  en  justice  à  toute  action  in- 
tentée contre  la  province  ;  elle  peut  intenter,  sans 
délibération    jnéalable    du    Conseil    lorsqu'il   n'est  pas 
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nsscnililr',  les  acliiins  (|iii  oui  |i(iui'  olijcl  les  hlciis  iticii- 
bl(>s.  ainsi  que  les  actions  posscssoires,  ci  fiiirc  tous 
acics  conscrvaloiros  ;  plie  nomme  les  Conseils  de  la 
pro\ince  el  les  mandataires  tliai'i;és  de  la  lepirscnter 
devant  les  tiil)iniau\ .  n 

La  dépiilalion  permarienle  cnntrùle  l'inslruclion 
des  allai res  qui  sont  d'intf'ièl  provincial.  Kllepciil, 
[)ar  décision  spéciale  et  inoti\r>e.  r\nqiier  celle  instruc- 
tion et  requérir,  il  celte  lin.  le  concours  des  emplovés 
de  la  province. 

Toute  délibéralion  portant  évocation  est  exécutoire 
après  un  délai  de  trois  jours,  à  défaut  de  recours  au 
Roi  par  le  Gouverneur.  Le  recours  suspend  l'exécu- 
tion pendant  un  mois.  Le  Roi  peut  porter  à  trois  moi.s 
la  durée  du  sursis  à  l'exécution  avant  de  statuer.  Ses 
décisions  doivent  être  motivées  et  ])uljliées  iii  crlensd 
au  Moniteur  (Loi  du  3o  décendjie  iSS-). 

Mentionnons  enlin  (|u'il  ne  peut  être  disposé  des 
fonds  de  la  province  que  sur  luarulats  délivrés  par  la 
dépulation. 

C'est,  manifestenienl.  à  la  dépulation  provinciale 
belge  que  le  législateur  français  de  1871  a  emprunté 
l'institution,  alors  nouvelle  dans  notre  droit  public, 
des  Commissions  départementales,  mais  sans  leur 
conférer  un  pouvoir  aussi  étendu.  On  peut  dire  qu'en 
]5elgique,  le  (îouverneur  exerce  un  simple  contrôle 
plutôt  qu'une  direction  générale;  c'est,  en  réalité,  le 
Conseil  provincial  qui,  sous  la  tutelle  du  pouvoir 
central,  administre  la  province  par  sa  dépulation  per- 
manente. 

Le    (iouverncur  est   cbar^é   d'exécuter    les  décisions 


h'|8  iiKi.ciijin: 

])ris('s  par  le  (Conseil  provincial  cl  la  dcpiilalioii  pcr- 
iiinnontc. 

(lompléloiis  CCS  e\|)licalions  sur  lc>  iiistilulions 
proNiiicialcs  de  la  B(^lgiquc  en  coiislalaiil  (pi'il  v  a. 
dans  ihiKpic  pioviiicc,  un  (jrcfjicr.  iioiiiiné  par  le  Uoi 
pdiii'  lin  Icnni'  de  six  ans.  sur  une  liste  triple 
tic  caiididals  jin'si'nlcs  par  la  dcpiilalion  jM'rma- 
nrnlc. 

J>('  i;re(ller  provincial  csl  nn  lonclioniiaire  qui  rc- 
Jcve  de  l'administration  centrale  cl  non  du  Conseil 
provincial  ou  de  la  dépulation  permanente.  11  n'est 
revêtu  d'aucune  autorité;  il  csl  sous  les  ordres  directs 
du  (iouvcrneur.  11  a  pour  mission  d'assister  aux 
séances  du  Conseil  et  de  la  dépulation,  d'assurer  la 
rédaction  des  procès-verbaux  et  la  transcription  des 
délibérations  :  il  est  le  dépositaire  du  sceau  de  la  pro- 
vince et  a  la  surveillance  des  bureaux  de  l'administra- 
tion jirovinciale.  4 

Les  membres  du  Conseil  provincial  et  de  la  dépu- 
lation permanente  doivent,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. «  jurer  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  Constitution 
cl  aux  lois  du  peu])le  beliie  ». 

I,  \   CClMMLM-: 

Les  francbises  communales  sont,  en  Belgique,  un 
\ieil  héritage  des  libertés  flamandes.  Les  autorités 
qui  administrent  les  intérêts  communaux,  sous  la  tu- 
telle de  la  dépulation  provinciale,  sont  le  Conseil  com- 
iiiunal  et  le  CoUkje  èrheviiifil. 
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Le  Conseil  communal. 

Le  iionibro  clos  conseillers  coiimiiiiiaiix  \aric  sui- 
vant le  chifl're  de  la  population  lucale.  Il  est  de  7 
au  moins  dans  les  communes  au-dessous  de  1.000  liabi- 
lants  et  peut  s'élever  jus(|u'à  '.U  dans  les  villes  de  |ilus 
de  70.000  âmes. 

Les  conseillers  communaux  soni  élus  par  le  suilVage 
universel  direct,  mais  les  conditions  rccpiises  pour 
lélectorat  municipal  dillèrcnt  sur  quatre  points  des 
conditions  ([ue  nous  avons  indiquées  pour  l'éleclorat 
politique  : 

(()  L'âge  légal,  pour  l'électorat  politique,  est  de 
2J  ans  :  il  est  de  3o  ans  pour  l'électorat  municipal  ; 

'*)  Tandis  qu'une  année  de  résidence  suffit  pour 
conl'érer  l'électorat  politique,  trois  années  de  résidence 
dans  la  même  commune  sont  nécessaires  ])0ur  l'élec- 
torat municipal  : 

<■)  Le  double  vote  accordé  au  père  de  lamille  est 
soumis  au  paiement  d'un  cens  diflérentiel  suivant  la 
population  des  communes,  le  cens  étant  moins  élevé 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  ; 

(/)  Alors  que  la  Constitution  fixe  à  trois  le  maximum 
des  sutl'rages  à  accorder  à  un  seul  électeur  pour  les 
élections  politiques,  un  quadruple  suffrage  est  accordé 
aux  propriétaires  d'immeubles  dont  la  valeur  dépasse 
G. 000  francs. 

Ces  quatre  modifications  à  la  loi  sur  l'électorat 
politique  ont  été  introduites  dans  la  législation  élec- 
torale belge  par  la  loi  du  11  avril  1893.  Elles  ont  eu, 
inanifestemeni,    pour  but  d'assurer,  dans  les  Conseils 


communaux,  la  piépondt'-rancc  à  l'cléincnt  conscr\a- 
lenr.  Aussi  ont-t'llcs  provotiiK'  une  vive  irritation  dans 
le  parti  socialiste.  L'un  de  ses  plus  fougueux  représen- 
tants, le  député  de  l.ièfre.  .\u\el.  l'avait  baptisée  «  la 
loi  des  quatre  infamies  n. 

A  côté  des  conseillers  ((iiiMuiinauv  élus  |mi'  le 
sullVaiic  uni\crsel  direct,  l'article  4  de  la  loi  du 
I  I  a\ril  iSi).")  a  institué,  pour  les  villes  dont  la  popu- 
lation atteint  ou  dépasse  le  cliilïre  de  ao.oon  habitants, 
des  «  conseillers  supplémentaires  n.  nommés  directe- 
ment, au  vote  simple  {c'esl-ît-dirc  sans  (pi'aucun 
électeur  bénéficie  des  dispositions  de  la  loi  en  ce  cpii 
cDMcornc  le  suffrage  plural),  par  «  les  électeurs  commu- 
naux réunissant  les  conditions  requises  pour  les  élec- 
tions aux  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  i> 
Quatre  conseillers  supplémentaires  doivent  être  choisis 
dans  les  comnuuies  de  20.000  à  70.000  habitants; 
huit  dans  les  comiuunes  de  70.000  habitants  et  au- 
dessus.  Pour  participer  à  l'élection  des  conseillers 
supplémentaires,  les  électeurs  communaux  doivent 
être  chefs  d'industrie  ou  ouvriers  et  justifier  ((u'iis 
exercent  effectivement  leur  métier  011  leur  industrie 
dans  la  commune  et  qu'ils  l'ont  exercée  depuis 
quatre  ans  au  moins,  soit  dans  la  commune,  soit 
dans  le  ressort  du  (jonseil  de  prud'hommes  auquel 
elle  appartient.  Deux  listes  électorales  distinctes  sont 
dressées,  l'une  pour  les  chefs  d'industrie,  l'autre  pour 
les  ouvriers.  Les  conseillers  supplémentaires  sont 
nommés,  moitié  par  les  électeurs  chefs  d'industrie, 
moitié  par  les  électeurs  ouvriers.  Le  législateur  belge 
a  voulu,  pour  les  centres  industriels,  faire  un  premier 
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pas  dans  la  voie  do  u  la  rcpirsoiitaliou  dos  intérêts  ji. 
L(>s  électeurs  nonimanl  les  conseillers  supplémentaires 
n'en  concourent  pas  moins  à  la  noiniiiatiou  des  con- 
seillers ordinaires. 

l'our'poinoir  èlre  (■lu  et  rcslcrcuiiseillcr  lommimal, 
il  l'aul  : 

Etre  Helt^c  de  naissance  ou  avoir-  olilenu  la  nalnra- 
lisation  : 

Etre  àa;é  de  aS  ans  accomplis: 

Etre  domicilié  dans  la  commune. 

Dans  les  communes  de  moins  de  700  liabilants,  un 
tiers  au  plus  des  membres  du  Conseil  peut  être  ))ris 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  une  autre  com- 
mune, pourvu  qu'ils  satisfassent  aux  |iremières  condi- 
tions d'éligibilité. 

Nul  ne  pcul  être  membre  de  (ilusieurs  Conseils 
communaux. 

La  loi  déclare  inéligibles  au  Conseil  communal  les 
(iouverneurs  des  provinces,  les  membres  de  la  déjMi- 
fation  permanente  du  Conseil  provincial,  les  greffiers 
provinciaux,  les  Commissaires  d'arrondissement  et 
leurs  employés,  les  militaires  on  activité  de  service 
(lu  en  disponibilité,  les  employés  des  forêts  et  du 
service  de  la  police  à  tous  les  degrés,  ainsi  que  u  toute 
personne  recevant  un  traitement  ou  un  subside  de  la 
coiumune  j). 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  être  parents 
<iu  alliés  jusqu'au  troisième  degré,  inclusivement. 

Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour  Inilt 
aimées  et  se  renomellentpar  moitié  tous  les  quatre  ans, 
(I  sauf  en   ce  qui   ronreine  les  ((inseillei  s  communaux 


Sii|iplr'inenlaircs  altribucs  aux  villes  et  cominuncs  de 
•M).ono  liahitaiils  cl  plus,  qui  sont  soumis  an  renou- 
velleincnl  intégral  tous  les  liuil  ans  «  (Loi  <lu  12  sep- 
tembre iiSj)."),  artiele  ^ti). 

La  ii'imion  ordmaire  des  électeurs  à  l'elVet  de  pro- 
eéilcr  au  renou\ellement  jiar  moitié  des  (Conseils  com- 
munaux est  fixée,  de  plein  droit,  lous  les(pialre  ans. 
au  Iroisiènie  dimanche  d'oclobre. 

Le  vole  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  Comme  pour 
les  élections  législatives  et  provinciales,  les  candidats 
doivent  être  l'objet  d'une  présentation  de  la  part  d'un 
nombre  déterminé  d'électeurs,  qui  varie  de  100  à  5, 
suivant  le  chilTre  de  la  population.  Si  le  nombre  des 
candidats  présentés  ne  dépasse  pas  celui  des  sièges  à 
pourvoir,  ces  candidats  sont  proclamés  élus  sans  autre 
formalité. 

Dans  les  connnunes,  cbcrs-lieux  d'arrondissement 
ou  de  canton  judiciaire,  lo  ((  bureau  principal  »  est 
présidé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  qui  le 
remplace  ;  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  ins- 
tance, par  le  juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  de 
ses  suppléants,  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

Dans  les  autres  communes,  le  président  du  bureau 
principal  est  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton 
parmi  les  électeurs  de  la  commune. 

Les  présidents  des  bureaux  sectionnaires  sont  nommés 
par  le  président  du  bureau  principal. 

La  plupart  des  règles  que  nous  avons  exposées  à 
l'occasion  des  élections  législatives,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'impression   de  bulletins    de   vole  com- 
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muns  pour  loiitos  les  lislfs.  la  dôsignatiou  ilr  Iriiidinn 
parles  candidats,  l'obligation  et  le  secretdn  veto,  sont 
applicables  aux  élcelions  communales. 

Il  est  à  remanjuer  que  c'est  pour  les  élections 
coiiinumales  que  les  Belges  ont  fait,  avec  la  loi  du 
j>.  septembre  iiS()5,  une  première  et  timide  expérience 
du  principe  de  la  représentation  proportionnelle.  Les 
articles  /|3  et  suivants  de  cette  loi  organisent  une 
combinaison,  quelque  peu  liybride  et  manifestement 
transitoire,  de  la  représentation  proportionnelle  avec 
le  système  majoritaire.  L'application  de  la  repré- 
sentation porporlionnelle,  en  efl'el,  n'est  prévue  que 
pour  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  réunissant  la 
majorité  absolue  des  suffrages  se  trouve  inférieur  au 
nombre  des  mandats  à  conférer.  Dans  cette  bypo- 
tlièse.  au  lieu  de  procéder  à  un  scrutin  de  ballottage, 
on  répartit  les  mandats  non  pourvus  entre  les  diverses 
listes  de  candidats  proportionnellement  au  nombre 
de  suffrages  obtenu  par  chaque  liste,  pourvu  que  ce 
chiffre  atteigne  le  quotient  déterminé  par  la  loi.  Le 
quotient  légal  varie  suivant  le  nombre  des  conseillers 
h  élire.  11  est  du  tiers  des  voix,  s'il  v  a  moins  de 
quatre  membres  à  nommer  :  du  quart,  s'il  v  a  à 
nommer  de  quatre  à  six  membres  :  du  cinquième, 
s'il  y  a  à  nonuner  de  sept  à  douze  membres  :  du 
sixième,  s'il  v  a  plus  de  douze  membres  à  élire. 
Lorsque  la  quotité  requise  n'a  été  atteinte  par  aucune 
liste,  ou  que  les  listes  l'ayant  obtenue  n'ont  pas 
réuni  ensemble  plus  de  la  moitié  des  suffrages  ex- 
primés, la  loi  admet  à  la  répartition  des  sièges  «  les 
listes  les   plus  favorisées,  dont  les  chiffres  additionnés 
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coin|iri'iiuriil  plus  de  la  muilii' dos  \oi\  .1.  I.a  répai- 
lilion  entre  lus  listes  admises  s'opère  de  manière  à 
attribncr  à  chacune  d'elles  autant  de  sièges  qvic  son 
cliillVr  l'iccloral  (iiinprend  de  ibis  le  nonilire  de  voix 
le  plus  ii'duil  (ililejianl  un  siège.  A  cet  effet,  on  divise, 
cl'apirh  le  s\slriiic  d'Ilondl,  les  cliillVcs  élcctoraux  des 
li>lr>  adniisrs  à  la  répartition  par  i,  3,  3,  /(,  5,  etc., 
et  les  mandats  sont  distribués  à  raison  de  l'importance 
(les  (|MolieMls  olilcnns.  I.e  plus  ibrt  (jiiotient  confère 
le  picmier  sièf^i'.  le  deuxième  quolieut  le  deuxième 
iiège,  et  ainsi  de  suite,  jusqu  à  ce  qu'il  soit  pourvu 
à  tous  les  mandats.  Les  mandats  déjà  conférés  par  la 
majorité  absolue  aux  candidats  d'une  liste  viennent 
en  déduction  des  sièges  pouvant  être  dévolus  à  cette 
liste  en  raison  desquolients.  Enfin,  les  sièges  auxquels 
une  liste  est  reconnue  avoir  droit  appartiennent  aux 
candidats  de  cette  liste  qui  ont  recueilli  le  plus  grand 
nombre  de  sull'ragcs. 

Pour  chaque  liste  dont  un  ou  plusieurs  candidats 
sont  nommés,  les  candidats  non  élus  arrivant  les  pre- 
miers après  les  élus  sont  déclarés  premier,  deuxième, 
troisième  conseillers  suppléants  dans  l'ordre  des  suf- 
frages qui  leur  ont  été  accordés. 

Toute  réclamation  contre  l'élection  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  formée  dans  les  dix  jours  de  la  date 
du  procès-verbal  et  remise  par  écrit,  soit  au  greffier 
provincial,  soit  au  bourgmestre.  C'est  la  députation 
permanente  qui  statue  sur  la  validité  des  élections  et 
vérifie  les  pouvoirs  des  conseillers  communaux.  Seul, 
le  Gouverneur  peut  frapper  ses  décisions  d'appel  dans 
Un  délai  de  huit  jours.  Le  Roi  alors  statue  souverai- 
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iK-mciil    dans    les     liciilc    jours    .'i    (LiUt   iln    |)(Uir\ni. 
Vvanl  d'entier  en   loiictidiis.  les  conseillers  commu- 
naux prêtent  le  serment  de   «   lidélité  au    Uoi,  ohéis- 
sance  à   la  ('.oiislltnlion  et    an\   lois  du  pen|ile  lielj^e  ». 

Le  Conseil  s'assemble  toules  les  l'ois  que  l'exij^e  la 
lionne  administration  des  alVaires  comprises  dans  ses 
altrilnilions. 

11  esl  convoqué  [lar  le  (iollège  des  bourgmestie  et 
éclievins  et  présidé  par  le  bourgmestre. 

Sur  la  demande  d"im  tiers  des  membres  en  l'onc- 
tions,  le  Collège  échevinal  est  tenu  de  convoquer  le 
Conseil  aux  jour  et  heure  indiqués. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  proposition 
est  rejetée. 

Les  membres  du  Conseil  volent  à  liautc  >oix,  ex- 
cepté lorsqu'il  s'agit  de  la  présentation  do  candidats, 
de  la  nomination,  suspension  ou  révocation  d'employés 
communaux.  Le  vote,  dans  ces  circonstances,  doit  tou- 
jours avoir  lieu  au  .scrutin  secret. 

La  loi  déclare  la  publicité  des  séances  obligatoire 
dans  certains  cas,  facultative  dans  d'autres;  elle  l'in- 
terdit lorsque  des  questions  de  personnes  sont  .sou- 
levées. 

«  La  publicité  des  séances  du  Conseil,  porte  l'ar- 
ticle -i  de  la  loi  romniunalc.  est  obligaloire  lorsque 
les  délibérations  ont  pour  objet  : 

«  1°  Les  budgets  (à  l'exception  des  chapitres  des  trai- 
tements) et  les  compte*  : 

«  a"  Le  principe  de  toute  dépense  cjuj  ne  peul  être 
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l'ouvorlc  |p;ii  les  ri'\ciui.s  de  1  aiiiiùc  ou  le  solde  eu  caisse 
de  la  coniiuune,  ainsi  que  les  moyens  d'y  l'aire  l'ace  ; 

«  2°  La  création  d'élablisscinents  d'utililé  publique  ; 

('  !{"  L'ouvert  lire  des  emprunts  ; 

«  5°  L'aliénation  totale  on  |)artiell('  des  hiens  ou  droits 
immobiliers  de  la  (■oriiniiiiii',  les  écliajmcs  et  transac- 
tions reLitives  ii  ces  biens  ou  droits,  les  baux  empbv- 
lliéotiqnes,  les  constilutions  d'li\[)otiièques,  les  par- 
tages des  biens  indivis  ; 

«  6°  La  démolition  des  édillces  puiiiits  ou  des  monu- 
ments anciens. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  précités,  les  deux  tiers  des 
membres  présents  pourront,  |)ar  des  considérations 
d'ordre  public  et  à  cause  d'inconvénients  graves,  dé- 
cider que  la  séance  ne  sera  point  publique. 

((  La  publicité  est  interdite  dans  les  cas  où  il  s'agi- 
lait  de  questions  de  personnes,  même  aux  termes  des 
paragraphes  précédents. 

(I  Dès  qu'une  question  de  ce  genre  sera  soulevée,  le 
président  prononcera  immédiatement  le  huis  clos  et  la 
.séance  ne  pourra  être  reprise  en  public  que  lorsque  la 
discussion  de  cette  question  sera  terminée. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  faculta- 
tive ;  elle  aura  lieu  lorsqu'elle  sera  demandée  par  les 
deux  tiers  des  membres  présents  à  la  séance.  » 

Le  registre  des  délibérations  doit  être  tenu  à  la  dis- 
position du  public. 

Des  jetons  de  présence  peuvent,  sous  condition  de 
l'approbation  de  la  députation  provinciale,  être  accor- 
dés aux  membres  du  Conseil  communal. 

Le  Conseil  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  ; 
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il  délibère  sur  Luul  aulro  ciljjrl  ([ui  lui  csl  soumis  par 
l'autorité  supérieure. 

Dépositaire  et  organe  principal  du  pouvoir  qui  ap- 
partient en  propre  à  la  commune  et  qui  a  pour  objet 
les  intérêts  purement  locaux,  le  Conseil,  dit  la  loi. 
«  règle  tout  ce  qui  est  d'irilérèt  communal  ». 

Il  imporle  cependant  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  communes  sont,  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts 
civils,  dans  une  situation  qui  présente  de  nombreuses 
analogies  avec  celle  des  mineurs,  en  ce  sens  qu'elles 
n'ont  pas  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. Il  suit  de  là  que  la  validité  de  certaines  déci- 
sions du  Conseil  communal  est  subordonnée  à  l'appro- 
bation, tantôt  de  la  députalion  provinciale,  tantôt 
même  de  la  députalion  provinciale  et  de  l'autorité 
royale. 

Sont  soumises  à  l'avis  de  la  députalion  permanente 
du  Conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  Roi  les 
délibérations  portant  acquisition,  aliénation,  échange 
ou  hypothèque  de  biens  communaux  d'une  valeur  dé- 
passant ôo.ooo  francs,  acceptation  ou  refus  de  dons  ou 
legs  d'une  égale  valeur,  établissement,  changement  ou 
suppression  d'impositions  communales,  changement 
du  mode  de  jouissance  de  terrains  communaux  ou  de 
bois  soumis  au  régime  forestier,  fixation  de  la  grande 
voirie,  démolition  ou  réparation  de  monuments  anciens. 

L'approbation  de  la  députalion  provinciale  est  né- 
cessaire mais  suffisante  pour  acquérir,  aliéner,  hypo-^ 
théquer  les  biens  communaux  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  5o.ooo  francs,  accepter  ou  refuser  les  dons 
et  legs  ne  dépassant  pas  cette  valeur,  engager  les  actions 
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jinliciaiics  ou  \  (IcIoikIic.  ii'glciui'iitcr,  ;iu  cas  de 
clamalion  des  habilanls,  le  mode  de  jouissance  du  pâ- 
tuiage,  de  l'airoiinsc  on  des  IViiils  eominunaux  ou  le 
tarif  des  droits  de  plaees,  <!<•  pesaLie  et  de  inesuraf^c 
dans  les  foires,  iiiareiiés.  aljaltoii>.  eU:..  déclarei'  la 
reconnaissance  cl  l'ouveilure  des  eheiiiins  \ieinaux, 
arrêter  les  projets  de  conslriu  lidii,  démolition  ou 
grosses  réparations  des  édifices  eoiurnunaux. 

Pour  les  autres  alTaircs,  le  Conseil  slatue  avec  un 
pouvoir  de  décision  propre. 

Cliacpie  aiuiée,  le  Conseil  connniuial  dresse  le  pro- 
jet de  budget  des  recettes  et  des  dépenses.  Le  projet  de 
budget,  délibéré  par  le  Conseil,  est  déposé  à  la  maison 
communale,  où  chaque  contribuable  peut  en  prendre 
connaissance  sans  déplacement.  11  est,  eu  outre,  publié 
par  voie  d'affiche  et  transmis  ensuite  à  la  députalion 
permanente. 

Celle-ci  a  qualité  pour  y  inscrire  d'oriicc  les  dé- 
penses déclarées  obligatoires,  sauf  recours  au  lloi.  Elle 
est  chargée  de  contrôler  toute  la  com(ilabilité  commu- 
nale, au  double  point  tie  vue  des  prévisions  el  des  ré- 
sultats. 

Son  contrôle  s'étend  même  au  Imdgel  etauxeomples 
des  établissements  communaux,  c'est-à-dire  des  éta- 
blissements qui  sont  créés  par  la  commune  et  ali- 
mentés de  ses  deniers. 

La  députation  provinciale  arrête  définitivement  le 
budget  de  la  conunuue. 

Le  Conseil  communal  avant  dans  ses  attriijutions 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  municipal  est  autorisé  par  la 
loi  il  rendre  des  reniements  d'administration  intérieure 
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cl  (li's  onldiMiaiicL'N  Je  ])olici'  ol  ù  (■diclcr  luèiiic  des 
|ioiiies  de  simple  police. 

11  noiiiiiic  les  cniplovés  ciiarijés  d'assiircr  les  sei  vices 
communaux. 

Il  participe,  eu  lUilie,  coiuiur  auxiliaire  du  (iouNCr- 
ueuieul.îi  diverses  l)ra7irlies  iraduilnistralioii  t;éuérale. 
Ainsi  : 

Il  fixe,  sous  l'approhaliou  du  lioi.  la  diiectiou  de  la 
grande  voirie  ; 

Il  concourt  ii  la  nomination  des  commissaires  de  po- 
lice, des  gardes-chanipèlres  et  des  gardes-forestiers  ; 

Il  intervient  dans  le  service  de  la  l)ienl'aisance  pu- 
blique en  nommant  les  membres  des  administrations 
charitables,  en  approuvant  leurs  budgets  et  leurs 
comptes,  en  donnant  son  avis  sur  les  actes  les  plus  iui- 
]iortanls  de  ces  administrations  ; 

Il  intervient  dans  la  gestion  du  temporel  des  cultes 
eu  délibérant  annuellement  sur  les  budgets  et  les 
comptes  des  Tabriques  et  en  transmettant  des  avis  mo- 
tivés aux  autorités  civiles  et  religieuses  appelées  à  ap- 
prouver ces  budgets  et  ces  comptes  ; 

Enfin,  il  est  à  peu  près  maître  du  service  de  ren- 
seignement primaire.  Aux  termes  de  la  loi  du  i.)  sep- 
tembre i8c)5,  il  fixe,  dans  les  limites  d'un  minimum 
déterminé,  le  traitement  des  instituteurs  communaux 
et  il  a  le  droit  de  nonuner,  de  su.spendre,  de  mettre  en 
disponibilité  par  mesure  d'ordre  et  même  de  révoquer 
les  instituteurs,  sous  la  réserve  seulement  que  l'insti- 
tuteur ne  pourra  être  suspendu  pu  révoqué  qu'après 
avoir  été  entendu  et  que  la  députation  provinciale 
devra  approuver  la  mesure  prise.  Le  Conseil  coimnunai 
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ri  l'irisliliilcur  pcinriil  en  ;i|i|icl('i'  ,iii  liol  di'  la  ili'ci- 
sion  proiioiicrc  |)ar  la  (lc|iiilalliii\  prov  iiinalc. 

Lorsque  le  ('.Oiiscil  cDiiiiiniiial  a  |iris  Uiic  rcsdlulioii 
Il  qui  sort  de  ses  alliiljutidii'.  on  i|\ii  Messe  rintcriH 
géuér.ll  »,]e  (ioiiveriieiiT-pcnl  en  Mispciidre  rexéciilioii. 

Dans  ee  cas.  la  ili'|iulalioii  |ieniiaiieiite  di'cide  si  la 
suspension  [leiil  èlie  niainlcniie,  saul  aj)[)el  au  l\oi. 
soit  par  le  (Joineiiicni',  snil    par  le  (lonseil  communal. 

Si  l'aïuiulalion  n'inleiNlenl  pas  dans  les  ipiaranle 
jours,  la  suspension  esl  le\éc. 

Le  Roi  peut,  par  un  arrêté  moti\é,  annuler  les  actes 
des  autorités  communales,  «  qui  sortent  de  leurs  attri- 
butions, qui  sont  contraires  aux  lois  ou  qui  blessent 
l'intérêt  ijénéral.    i 

Le  Collège  échevinal. 

\  coté  de  l'autorité  (|ui  délibère  et  cjui  est  repré- 
sentée par  le  Conseil  communal,  il  y  a,  dans  cliaque 
commune  belge,  une  autorité  qui  exécute  et  qui  agit, 
('/est  le  Collège  échevinal. 

Ce  Collège  est  composé  d'un  bourgmestre,  assisté  de 
deux  échevins  dans  les  communes  de  30.000  habitants 
et  au-dessous,  de  quatre  échevins  dans  celles  dont  la 
population  excède  ce  chifTre  (1),  de  cinq  échevins  dans 
les  villes  de  Bruxelles,  An%ers  et  Gand. 

Les  échevins  sont  élus  par  le  Conseil  communal 
parmi  ses  membres. 

(1)  La  ville  de  Charleroi  a  été  dotée  de  quatre  échëiins  par 
la  loi  du  31  février  I877,  bien  que  sa  population  soit  infé- 
rieure à  30.000  âmes. 


I.'\nMIMSTRAT[ON     I.O(JAI.U  2G1 

L'élection  a  lieu  au  scruliii  secret  et  à  la  majorité 
absolue  par  autant  de  scrutins  séparés  qu'il  y  a  d'éche- 
vins  à  élire  ;  le  rang  des  échevins  est  déterminé  par 
l'ordre  des  scrutins. 

Si,  après  deux  scrutins,  iuiciui  candidat  n'a  oljlenu 
la  majorité,  il  osl  procédé  au  ballottage  entre  les  con- 
curionts  (|ui  ont  recueilli  le  plus  grand  nnnd)ie  de 
voix.  Au  cas  de  parité  de  sulTragcs.  le  candidat  le  jjlns 
âgé  est  élu. 

L'élection  des  éclu'\uis  a  lieu  à  Im  séance  d  installa- 
tion qui  suit  le  renouxellcment  du  Conseil.  Au  cas  de 
vacance  par  décès,  démission  ou  pour  toute  autre  cause, 
la  nomination  doit  avoir  lien  dans  les  trois  mois  de  la 
vacance. 

hc  lioiiriinw:lri'  est  nommé  |i^ii-  le  lioi  dans  le  sein 
du  Conseil. 

Néanmoms.  le  lloi  peul.  sur  l'axis  conl'orme  de  la 
députation  permanente,  choisir  li'  liourgmesire  en  de- 
hors du  Conseil. 

Dans  cette  éventualité,  le  bourgmestre  n'a,  au  Con- 
seil communal,  que  voix  simplement  consultative,  bien 
cjue  présidant  l'Assemldée. 

Dans  tous  les  cas.  il  préside  le  Collège  échevinal  avec 
voix  délil)érali\e. 

Le  Collège  ('clicxinal  est  à  la  lois  l'agenl  de  la  loi. 
l'agcnl  de  l'administration  provinciale,  l'agent  du  Con- 
seil communal  et  le  dépositaire  immédiat  d'une  por- 
tion iiuporlante  du  pouvoir  municipal  (l). 

Il  se  riMuiit  aussi  son\cnl  que  la  prompte  expédition 

(■)   ^  .  Iliiioi  ,  l.e.  iJruil  aclmiiiislratl/dc  /«  Delyiijii,',  loiiir;  IJ. 


(Ips  allairos  l'oxii^p  :  il  ne  peut,  dôlilx'rpr  (|ii()  si  In 
Tnoitiô  plus  lin  do  ses  ineinhres  pst  jjirsciitc. 

1,1'S  r('s(i|iilions  sont  prises  îi  la  niajorili'  ali.soliic  des 
\()i\  :  en  cas  dp  paita4iP.  Ip  (',ollpf;p  rcnipl,  l'allairp  à  iinp 
antip  spancp,  à  moins  qu'il  iip  pipfprc  appplcr  à  sIpl;!]- 
iMi  nipnil)ip  i\u  (".oiiscil  dniis  l'orilip  d'iiiscriplion  ;ni 
liil.lpini. 

Si,  ccpcndanl.  la  majoiiU''  du  (lollriic  a,  pipidalilp- 
nienl  à  la  discussion,  icconmi  ror^pnce.  la  \oi\  dn 
prpsidrnt  psf,  prppondpranlp. 

Le  ColipiTC  ûclipvinal  psI  cliiii^p  priiicipalpnipiil  dp 
l'cNécution  des  lois  pi  niiplps  dp  l'adminisliiilinn  fçé- 
iiprale,  ainsi  (pic  de  cpIIp  <Ips  ipglomcnls  p|  ainHps  du 
(Conseil  pio\incial  pi  dp  la  dépntalion  |iPinianentp. 
)orsc(u'pllp  hn  csl  spôcialeincnl  conlipp  :  dp  la  ])uljlipa- 
lion  cl  dp  l'pxpcnlion  des  ipsolutions  dn  (Jonscil  coni- 
ninnal  ;  dp  la  gestion  dps  biens  et  étahlisspincnts  roni- 
niiinnnx  :  de  l'ordonnanceinent  des  dpppnscs  de  la 
commnnc  ;  dp  la  diipclion  dp  son  spr\icp  dp  \oirip  :  de 
la  suneillanpp  des  eniploxps  salariés  p,n  la  cnininnnp 
autres  tjne  les  agents  de  la  pnlipp  locale  ;  ilp  la  sni- 
veillancp  dps  liospicps,  liurcanx  dp  bienfaisance,  Monts- 
de-Piété  pt  Caisses  d'ppaii;np.  doni  l'instituticn  pst 
obligatoire  dans  Ips  \illps  mannlhcUnièr'Ps. 

Enfui,  il  a  sppcialpriiçnl  la  mission  d'assnrpr  la  Ip- 
nue  des  registres  de  r('l.il  (i\il.  Il  nomme  cl  rpvoipip 
les  ronclionnaires  dp  ce  sci\icc. 

VjU  dpbors  de  son  droit  dp  présider  le  (lonspil  com- 
munal et  le  (lollègc  éclipvinal,  le  bourgmestre  n'a 
qu'im  nondjre  assez  ipstreint  d'altribntions  jwrson- 
nelles. 


I 
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Il  csl  Mirloul  charge  de  procurer  l'exrnition  dos  lois 
cl  règlcmcnls  de  police  et  il  est  spécialenieiil  investi  de 
la  surveillance  des  agents  de  la  police  loralo.  (Loi  du 
.H)  décembre  icSSy,  article  i(S). 

11  peut  présider  les  Commissions  adiiiinislrali\es  des 
étnhlisscmonls  hospitaliers.  En  cas  d'émeutes  ou  d'évé- 
nements graves,  il  a  le  droit  d'édicter  des  règlements 
de  police,  à  charge  d'en  référer  au  Conseil  communal, 
([ui  décide  si  ces  règlements  devront  rester  en  \igueur 
pour  l'avenir. 

Il  a  le  droit,  dans  les  mêmes  circonstances,  de  re- 
fjuérir  l'intervention  de  la  (iarde  civif|ue  et  de  la  force 
année. 

On  voit  que   si  le   bourgnieslrc  peut  être  choisi  par 
le  Roi  en  dehors  du  Conseil  communal,  il  ne  saurait, 
pour  la  gestion   des  intérêts  municipaux,  exercer   une 
action  réelle  sans  l'assentiment   du   Conseil  échevinal  ' 
ou  du  Conseil  communal. 

Le  Uoi  a  le  droit  de  suspendre  et  de  révoquer  le 
bourgmestre  c  pour  inconduite  notoire  ou  négligence 
grave  »,  après  l'avoir  préalablement  entendu. 

La  même  mesure  peut  être  prononcée  à  l'égard  des 
échcvins  par  le  (iouverneur,  sur  l'avis  conforme  et  mo- 
tivé de  la  dépulation  permanente  du  Conseil  provin- 
cial. La  suspension  ne  doit  pas  excéder  trois  mois. 
L'échevin  révoqué  ne  peut  être  réélu  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  deux  années. 

Le  bourgmestre  et  les  échevins  reçoivent  un  traite- 
ment dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  députation  perma- 
nente. 


V 
LA  JUSTICE 
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L\  .IIJSTICE 

l.'orirainsiilidii  incliiiiiirr  Ar  In  li('li.'i(|no,  —  Lrs  jupes  ili> 
|)iiiN.  Ic's  liilniiiiinx  ilr  |ii'ciiiii''ip  iii-lain-n,  le-;  (  inurs  iCaji- 
pi'l.  —  I.is  (lour-i  il'a^six'S  cl  le  jury  rrimincl.  —  La  (^oiir 
(le  Cassation.  —  Le  recrutement  de  la  Magistrature.  —  Les 
listes  (le  |)r(;spntation.  —  Les  Conseils  de  prud'hommes  et 
1rs  triliiinaux  de  ecuninerce.  —  La  CjOiir  militaire. 

Lu  pouxdir  juilicinirt'  est,  en  lielgique,  un  pouvoir 
constitutionnel.  Tout  un  chapitre  do  la  Constilulion 
règle  les  conditions  dans  lesquelles  la  justice  doit  être 
rendue.  L'organisation  judiciaire  belge  dillère  peu  de 
la  n(jtrc,  mais,  grâce  à  l'organisation  d'un  système  do 
listes  de  prc-senlation,  destiné  à  limiter  le  choix  dis- 
cn'-tionnairc  du  ministre,  les  constituants  do  iS^^i  ont 
su  entourer  le  recrutement  de  la  magistrature  de  ga- 
ranties que  l'on  regrette  de  ne  pas  trouver  en  Franco. 

Dans  chaque  canton  judiciaire  siège  un  juge  do 
[laix,  assisU''  d'un  greffier  et  remplaci?,  en  cas  d'empê- 
chement, par  l'un  de  ses  deux  supph'ants.  En  matière 
ii\ilo.  le  taux  do  sa  compétence  est  fixé,  en  dernier 
ressort,  .'i   Kio  IViincs,  en  promior  rossdri  :i  .'^oo  francs. 
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mais  lo  jui;o  do  paix  csl  aiiloriso  à  connaitre,  en  [iic- 
mier  rcssorl.  à  (|\i<0(|iii'  \al('iii-  (pic  la  (Iniiandc  piiissn 
s'élever,  d'iin  ccTlaiii  iiombro  d'actions  peu  compli- 
quées on  icfpii'raiil  l'i'li'rlti',  (pic  la  Ini  a  pris  soin 
d'ériumércr. 

Kn  matière  |)i''nal(',  sur  les  rcMpiisilions  du  iniuis- 
IcTC  pulilic  rc|)n's('ulr  pai-  le  coninii^salrc  de  police  ou 
])ar  le  houruuicsirc  ou  nu  rilicviu,  le  jui;('  de  paix 
connaît,  sauf  appel  devant  le  trihnnal  de  police  correc- 
tionnelle :  i"  de  lonle  contraxention  de  police  simple 
ou  forestière,  d'après  le  Code  pénal  et  les  lois  spéciales  ; 
a"  dos  délits  de  xai^abondage,  mendicité  et  injures  pu- 
bliques, des  délits  ruraux,  des  contraventions  concer- 
uant  la  grande  voirie,  le  roulage,  les  messageries  et  les 
barriîires  ;  des  infractions  aux  arrêtés  sur  les  poids  cl 
mesures  et  aux  règlements  provinciaux.  La  loi  lui  re- 
connaît le  droit  de  prononcer  jusqu'à  luiil  jours  d'em- 
prisonnement el    "oo  francs  d'amende. 

On  >oit  que  lis  alliiljutions  des  juges  de  paix,  prin- 
cipalement comme  juges  de  ])olice,  sont  sensiblement 
plus  étendues  eu  iîelgicpu'  qu'en  France. 

Au  clief-lieu  de  chaque  arrondissement  judiciaire 
siège  un  tribunal  de  première  instance.  Les  tribunaux 
de  première  inslance  sont  divisés  en  trois  classes.  Le 
nombre  de  leurs  membres  varie  de  .1  à  ij).  11  v  a,  dans 
chaque  tribunal,  ou  moins  ;(  membres,  un  président 
et  deux  juges. 

L  n  Procureur  du  lloi,  assisté  d'un  ou  de  |)lusieurs 
substituts,  représente  le  ministère  public. 

Il  y  a  au  ?uoiiis  un  juge  d'insiruction  près  de  cliaque 
Iribiuial. 
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I.a  |ii'osfiici'  lie  trois  iiiaiilslials  du  sù"j.r.  il'nn 
iiR'inbn,'  du  parquol  cl  du  prcrUci  csl  iiidis|ii-nsiililr 
pour  la  validité'  de  l'audieucc. 

En  matière  civile,  le  tribunal  ilc  picinirrc  iiislancc 
juge  les  appels  l'ormcs  contre  les  sentences  des  juges  de 
paix.  Il  statue  directement  sur  toute  allaire  non  ré- 
servée aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce 
et  aux  prudhommes  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  va- 
leur de  ri.joo  francs,  en  premier  ressort  quelle  ([ue 
soit  la  valeur  du  litige. 

Le  président  a.  en  matière  de  référé,  une  compé- 
tence spéciale,  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence 
de  3..WO  francs. 

Les  ■!()  tribunaux  de  première  instance  de  la  Bel- 
gique ressortissenl  aux  trois  Cours  d'appel  de  fîruxelles, 
Gand  et  Liège. 

Chaque  Cour  se  compose  d'un  premier  président,  de 
un  à  trois  présidents  de  Chambi'C,  et  de  treize  à  vingt- 
quatre  conseillers. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par 
un  procureur  général,  assisté  de  deux  à  quatre  avocats 
généraux,  et  de  deux  substituts. 

Chaque  Cour  comprend  des  Chambres  civiles  et 
correctionnelles,  et  une  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. La  présence  de  sept  membres  est  obligatoire  pour 
la  tenue  des  audiences  civiles  ;  de  six  pour  la  tenue  des 
audiences  correctionnelles.  Deux  Chambres,  avec  onze 
membres,  se  réunissent  pour  les  affaires  qui  doivent 
être  jugées  en  audience  solennelle. 

En  matière  civile  et  commerciale,  la  Cour  statue  sur 
les  appels  formés  contre  les  jugements  des  tribunaux 


ii\iU  cLilr  tnm ne    <'l  coiilic  les  oril(inii:uu:rs  (le  iv- 

W-vc. 

l'Aie  a.  eu  uLilif,  comme  en    l'iaiiee,  icriaiiics  allii 
butions  spéciales  :  elle  lioinolosue  ou   r<jelte  les  juge- 
ments des  Irihuuauv  en   lualière  d'adoiilinii,  pioiionee 

diiTcleinenl  mu    la    ivlialiililali le-    ^ailll^   e(   sur  les 

prises  à  partie,  etc. 

Eu  matière  pénale,  elle  ju^e  le^  appels  loriués 
contre  les  jugements  des  tribunaux  eorrecliounels  et  a 
une  compétence  directe  pour  connaître  des  délits  com- 
mis par  les  juges  on  les  oflicicrs  du  ministère  public 
près  des  tribunaux  inférieurs. 

Elle  prononce  la  mise  en  accusation  pour  ciimc  et 
renvoie  les  accusés  devant  la  (^our  d'assises. 

Enliu.  la  (lour  d'appel  possède  une  juridiction  spé- 
ciale pour  connaître  des  recours  formés  contre  les  listes 
électorales  et  des  réclamations  contre  les  élections  des 
tribunaux  de  Commerce  et  dos  conseils  de  prud- 
liommes. 

La  Cour  d'appel  désigne  chaque  trimestre  et  jjlns 
souvent,  si  les  nécessités  du  service  l'exigent,  Un  con- 
seiller pour  présider,  au  cbef-lieu  judiciaire  de  la  pro- 
vince, la  Cour  d'assises,  qui  juge,  ax ce  l'assistance  du 
jury,  «  les  matières  criminelles  et  les  délits  politiques 
et  de  la  presse  »  (Art.  ()8  de  la  Constitutiop.). 

La  Cour  d'assises  se  couqoose  d'un  conseiller  de  la 
Cour  d'appel  président,  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  et  du  juge-doyen,  assesseurs  et  de 
douze  jurés. 

Pour  être  apte  à  remplir,  en  Belgique,  les  fonctions 
do  jure,  il  faut. être  àgc  de  3o  ans,  jouir  des  droits  ci- 


i  .11  srici. 


npIs  cl  |(olili(|ucs,  avoir  son  doiiiicile  ri'cl  iliiiis  le  rrs 
sorl  de  la  (]our  d'assises  el  verser  nu  Trésor  di'  l'illiil. 
en  conlribulions  directes,  une  soninir  \arianl,  siiivaiil 
les  provinces,  de  iju  à  îÔo  lianes.  Sont  loiilei'ois 
all'raîKJns  de  celte  condilion  de  cens  :  les  inenibrcs  de 
la  (lliainbre  des  Hepn'senlants  cl  des  Conseils  |)ro\in- 
cian.v,  les  bourgmestres,  échexins,  conseillers  commu- 
naux, secrétaires  el  receveurs  des  communes  de  /|.()0o 
âmes  et  au-dessus,  les  docteurs  en  droit,  en  médecine, 
en  cliirurgie,  en  sciences  et  en  lettres,  les  ingénieurs 
porteurs  d'un  diplôme  régulier  délivré  par  le  jury 
d'examen,  les  nolaires  et  les  avoués,  les  pensionnaires 
de  l'Etat,  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
i.ooo  francs  au  moins.  Les  ministres,  les  .secrétaires 
généranv  et  directeurs  des  départements  minisU'-riels, 
les  (jouverneiirs  des  provinces.  Commissaires  d'arron- 
dissements el  grelliers  provinciaux,  les  membres  de» 
députalions  permanentes,  les  membres  de  la  Cour  des 
Comples,  les  magistrats  de  tous  ordres,  les  ministres 
des  cultes,  les  militaires  en  activité  de  service  el  les 
septuagénaires  sont  dispensés  des  fonctions  de  juré. 

Tous  les  ans,  la  députation  provinciale  dresse,  poUl' 
chaque  arrondissement  judiciaire,  une  liste  des  ci- 
toyens aptes  à  remplir  les  fondions  de  juré  et  trans- 
met cette  liste  au  président  du  tribunal  avant  le 
3o  .septembre.  Le  président,  assisté  des  deux  premiers 
juges  dans  l'ordre  du  tableau,  réduit  de  moitié  la  liste 
générale  des  noms  proposés  par  la  députation  provin- 
ciale et  adresse,  avant  le  i"  novembre,  la  liste  ainsi 
réduite  au  premier  président  de  la  Cour  d'appel. 

Le  premier  président,  assiste  des  deux  membres  de 


la  ('.OUI'  luh  |)lus  uiiticns,  icduil,  ù  .son  toui',  de  iiioilir 
cliaciiiic  (les  listes  proposées  par  les  présidents  des  dil- 
l'ércnls  tribunaux  du  ressort.  Les  listes  ainsi  réduites 
des  arrondissements  de  la  môme  pro^ince  sont  réunies 
et  forment,  pour  l'cnscmljlc  de  la  province,  une  liste 
unique  destinée  à  assurer  le  ser\icc  du  jury  pendant 
l'aimée  suivante,  (les  opérations  ont  lieu  en  la 
Cliambrc  du  (^onseil,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
publie. 

(i'esl  sur  celte  liste  que  sont  choisis,  par  la  voie  du 
sort,  les  trente-quatre  jurés  appelés  à  former  la  Ibte 
^e  session  et  à  fournir,  pour  chaque  aflaire,  les  douze 
jurés  devant  constituer  le  jury  de  juy;ement. 
Tout  accuse  doit  être  assisté  d'un  défenseur. 
La  procédvire  devant  les  (Jours  d'assises  de  Belgique 
est  analogue  îi  celle  suivie  en  France.  11  est  à  remar- 
quer cependant  que  le  jur\  n'a  |)oinl,  comme  chez 
nous,  à  délibérer  sur  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, dont  l'appréciation  souveraine  est  réservée  à 
la  magistrature  (i). 

Le  verdict  doit  être  rendi;  à  la  majorité.  En  cas  de 
partage,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaut.  S'il  n"est 
déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  la  simple  ma- 
jorité, les  juges  doivent  délibérer  sur  la  question  de 
culpabilité  et  l'acquittement  est  prononcé  si   la  ma- 

(i)  l'ar  a|i|ilicaUon  de  ce  principe  ijéiiLral,  la  loi  aUribuo 
expressément  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  le  droit, 
si  elle  déclare  l'existence  de  circonstances  atténuantes  en 
faveur  des  inculpés,  de  renvoyer  à  la  juridiction  correction- 
nelle la  connaissance  de  laits  qualifiés  crimes  par  le  Code 
pénal. 
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joritt'    il<'    ht    (ioiir   ne    se  réunit  pas  ù  ccUo  du  jury. 

D  anlrc  |)arl,  an  cas  <lc  culpal)ilitc  reconnue  par  le 
jurv,  si  la  C.our  est  unanime  à  penser  que  le  jury  s'est 
lroni|)é  an  Tond,  elle  peut,  d'ofticc.  surseoir  à  statuer 
et  renvo\er  l'afTaire  à  une  session  ultérieure,  mais  la 
décision  (|uc  rend  le  nouveau  jury  est  définitive. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaiie  existe,  en 
Belgique  comme  en  France,  nne  Cour  de  Cassation 
unique,  destinée  à  assurer  le  respect  de  la  loi  et 
l'unilé  de  jurisprudence  en  statuant  exclusivement 
sur  le  droit  sans  connaître  jamais  du  fond  des  afl'aires. 
Elle  siège  à  Hruxelles  et  se  compose  d'un  premier 
président,  d'un  président  de  Chanihre  et  de  quinze  con- 
seillers. Les  fonctions  du  ministère  public  sont  rem- 
plies par  un  procureur  général  et  deux  avocats  géné- 
raux. Il  y  a  près  la  Cour  un  greffier  en  chef  et  deux 
greffiers  adjoints. 

La  (^our  de  Cassation  se  divise  en  deux  Chambres. 
La  première  connaît  des  pouvoirs  en  matière  civile  ; 
la  seconde  des  pouvoirs  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle, et  de  police,  ainsi  que  des  autres  affaires 
(demandes  en  règlement  de  juges,  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  poursuites  contre 
les  magistrats  des  Cours  d'appel,  etc.),  dont  des 
testes  particuliers  attribuent  la  connaissance  à  la  Cour 
suprême. 

Les  conflits  d'attributions  sont  jugés  Chambres 
réunies. 

Chaque  Chambre  est  composée  de  huit  conseillers, 
y  compris  le  président.  La  présence  de  sept  magistrats 
au  moins  est   nécessaire  pour  la  validité  des    arrêts. 


S7^i  uhuMiiui- 

Les  ttlirilstt-cs  ntls  en  accusalioii  parla  Cliambre  des 
Rcpn'isenlanls  doivehl,  aux  lorinrs  de  l'aiiicle  90  de 
la  Colislitution,  être  jugés  par  ll-s  Chambres  rénhles 
de  la  Cour  de  Cassation,  composées  de  i '(  tnemhres  aU 
moins. 

Dans  les  autres  cas  où  la  (.our-  Nliiluc  (llKuulires 
tétinies,  elle  siège  en  nombie  impair  el  doil  êlie  com 
posée  de  treize  iiicmlires  au  nioln-.. 

I^es  audiences  de  tous  les  Irilniiiaiix.  poilc  l'arli- 
cle  ()G  de  la  Constitution,  sonl  puhlicjues,  «  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  inaeurs  ».  Dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclallîpar  un 
jtigément  (1). 

En  matière  de  délits  pôlllicjues  et  de  pressé,  le  buis- 
clos  ne  péul  être  prononcé  qu'à  l'unanimité. 

Tout  jugement  doit  être  moli\é  el  prononcé  en 
audience  publique. 

Nul  tribunal,  nulle  juridiction  conlentieuse  ne 
tocuvent  être  établis  qu'en  Vertu  d'une  loi.  11  ne  peut 
Mre  créé  de  «  Commissions  ni  de  tribunaux  extiaor- 
dinâitês  SôUs  quelque  dénomination  que  ce  soit  » 
(article  94). 

Les  juges,  déclare  l'article  100  de  la  Constitution, 
sont  nommés  à  vie.  u  Aucun  juge  ne  peut  être  privé 
de  sa  place  ni  sUsjDcndu  que  par  un  jugement.  Le  dé- 
placement d'un  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  ilne 
nomination  nouvelle  et  de  son  consentement.  » 

En   vertu  de  cet  article,  tous  les  magistrats  belges, 

(i)Les  magistrats  siègent  en  roljo,  comiiip  lc«  magistrats 
dt  FMncc. 
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autres  que  les  oflieiers  du  ininislcrc  pulilic.  jouissent 
du  privilège  de  l'inamovibilité.  Ce  privilège,  à  la 
dill'i'rehce  de  ce  ipii  a  lieu  eu  France,  s'étend  aux 
juges  de  jiaix.  Seule,  laC.oui-  de  cassation,  Clianibres 
réunies,  jieut  prouoneer  la  décUcatiCC  d'iiVi  magis- 
tral. On  estime  en  13clgif|ue,  suivant  là  parole  de 
M.  Tlionisseri,  .tjlié  u  l'inamovibilité  des  juges  est  un 
axiome  constitutionnel  (jui  n'a  pas  besoin  d'èlre  d('- 
montré  ». 

La  mise  à  la  retraite  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  infirmités  graves  ël  permanentes.  Ou  il  Un  âge 
déterminé  par  la  loi,  75  ans  jjour  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  7a  ans  pour  les  membres  des  Cours 
d'appel,  70  ans  pour  les  membres  des  juridictions 
inférieures. 

Les  traitements  des  magistrats  belges  sont  mo- 
destes et  ne  sauraient  se  comparer  au.\  émoluments 
que  r.Vngletcrre  accorde  à  ses  juges.  Le  premier  pré- 
sident et  le  procureur  général  dé  la  Cour  de  Cassation 
reçoivent  id.ooo  francs  :  le  président  de  (jbambie 
i3. 000  francs  ;  les  avocats  généraux  12.000  ;  les  con- 
seillers 1 1.3  00  ;  les  preittiet-s  présidents  et  les  procu- 
reurs généraux  des  CoUrs  d'appel  ii.aSo:  les  pré- 
sidents de  Chambre  et  premiers  avocats  généraux 
8.5oo;  les  avocats  généiaux  8.000;  les  conseillers 
7.600  ;  les  substituts  des  procureurs  généraux  7.000. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  divisés  en 
trois  classes.  Les  présidents  et  procureurs  du  Roi 
reçoivent,  suivantles  classes,  7.000,  7.000  et 6.000 fr.  ; 
les  vice-présidents,  dans  les  tribunaux  de  première  et 
de  deuxième    classe,  (i.âoo  ou    r)..JOo;  les  juges  d'ins- 


Iruclion  (i.'iôo.  5.a."t(>  ou  /i.'jjo  ;  les  jiincs  et  suhsti- 
tiits  5.000,  '|.'>oo  cl  /|.ooo.  Livc  loi  du  .")  juin  1S90 
accorde  au  président  du  Irihunal  de  Bruvcilcs  un  Irai- 
Icment  de  S. 500  francs. 

Les  juges  de  paix  sont  répartis  en  (jualrc  classes  et 
re(;oivent,  à  leur  entrée  en  fonctions,  le  traitement  dit 
inli'riciir:  après  sept  années  d'exercice,  le  traitement 
iiioYen  :  après  i/i  ans  d'exercice,  le  traitement  .si(/jtriViir. 

Les  traitements  inlérieurs,  movens  c^i  supérieurs 
sont,  aux  termes  de  la  loi  du  :«.")  noNcmlirc  iSS()  : 

Pour  la  première  classe,  7.000,  7.. ')oo,  8.000  francs; 

Pour  la  deuxième  classe,  (i.ooo,  6.5oo.  7.000  francs  ; 

Pour  la  troisième  classe,  5.000,  5.5oo,  6.000 francs: 

Pour  la  quatrième  classe,  i4-ooo,  It.ôoo.  5. 000  francs. 

Le  traitement  des  juges  de  paix  est  sensiblement 
plus  rémunérateur  que  celui  de  leurs  collègues  de 
France,  puisque  le  juge  qui  reçoit  chez  nous  l'in- 
demnité dérisoire  de  1.800  francs  a  droit,  en  Bel- 
gique, à  /i.ooo  francs.  Lorsqu'on  examine  les  émolu- 
ments alloués  aux  dillérents  ordres  des  magistrats, 
on  constate  qu'au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
les  magistrats  belges  sont  moins  rémunérés  que  les 
nôtres,  tandis  qu'aux  premiers  échelons  de  la  carrière 
ils  le  sont  davantage.  Le  législateur  a  voulu,  surtout 
avec  le  système  ingénieux  qui  a  pour  effet  de  graduer 
le  traitement  des  juges  de  paix  appartenant  à  la  même 
classe  en  proportion  de  leurs  années  de  services,  dimi- 
nuer les  demandes  de  déplacement  et  modérer  cette 
impatience  d'avancement  qui  constitue,  sans  contredit, 
l'un  des  plus  graves  périls  auxquels  soit  exposée  l'indé- 
pendance du  juge. 
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De  niL'iiic  (|uc  clicz  nous,  les  juges  suppléants  ne 
sont  pas  rétribues,  mais  lorsqu'ils  sont  appelés  à  rem- 
plir, par  uilèriin.  les  fonctions  de  jui,'c  ou  de  substitut, 
ils  louchent,  jiendant  la  durée  de  leur  délégation, 
la  moitié  du  IraltcnuMil  des  magistrats  (ju'ils  rem- 
placent. 

Les  conditions  d'accès  aux  fonctions  judiciaires  sont, 
en  Belgique,  à  peu  près  identiques  pour  les  juges  de 
paix  et  pour  les  magistrats  des  tribunaux  et  des  Cours. 
Le  diplôme  de  docteur  en  droit  est  exigé  pour  toutes 
les  fonctions  judiciaires,  y  compris  les  justices  de 
paix  (i). 

Les  conditions  d'âge  et  de  stage  varient  suivant  les 
degrés  de  la  hiérarchie. 

Les  substituts  doivent  être  âgés  de  2 1  ans  ;  les  juges 
de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  de  25  ans  ;  les 
présidents  et  vice-présidents  de  27  ans.  Dans  les  Cours 
d'appel,  l'âge  légal  est  de  20  ans  pour  les  substituts, 
de  37  ans  pour  les  conseillers  et  les  avocats  généraux, 
de  3o  ans  pour  les  premiers  présidents,  présidents  de 
Chambre  et  procureurs   généraux.   Les  conseillers  et 

(l)  D'après  la  loi  du  10  a\ril  i8i)0,  le  iloclorat  en  ilroik 
belge  exige  trois  ans  irOliules.  A  la  lin  de  la  première 
année,  les  étudiants  sont  appelés  à  subir  une  épreuve  qui 
leur  confère  le  titre  de  candidat,  en  droit.  Le  candidat  en 
droit  conquiert  le  grade  de  docteur  après  deux  nouvelles 
années  d'études,  s'il  a  subi  des  examens  dont  le  programme 
comporte  les  pandectes,  tout  le  droit  civil,  le  droit  pénal, 
l'économie  politique,  le  droit  commercial,  les  éléments  de 
l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de  la  procé- 
dure civile,  les  élémenls  du  droit  des  gens  et  du  droit  inter- 
national privé,  le  droit  administralil'. 
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avocats  généraux  fie  la  Cour  de  Cassation  doivent  être 
Agés  de  3o  ans  :  le  |)rcniier  président  et  le  procureur 
général  de  35  ans. 

Tous  les  niugislrals  sont  tenus  de  jnstiller  d  un 
slagc,  qui  peut  s'aceomplir,  soit  en  exerranl  des  l'oiic- 
lions  judiciaires,  soil  en  plaidant  au  barreau,  SQJt  en 
rnseignanl  le  droll  dans  une  Univorbilé  de  l'IClal 
pendant  deux  ans. 

La  durée  du  stage  est  plus  ou  nioins  longue,  sui- 
vant l'importance  t)c  la  charge  à  reinplir.  Deux  ans 
suffisent  pour  les  fonclions  de  substitut  ou  {Je  juge, 
cinq  ans  sont  nécessaires  pour  les  l'onclions  de  prési- 
dent ou  de  vice-président  cl'un  tribunal  et  pour 
celles  de  membre  d'une  Cour  d'appel  ;  dix  années 
de  stage  sont  exigées  des  membres  de  la  Cour  de 
Cassation. 

Aux  terrnes  de  l'article  ijg  de  la  Constitution,  tous 
les  juges,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu'ils  appar- 
tiennent, sont  nommés  parle  Roi  ;  rnais,  tandis  que  le 
droit  de  non^ination  du  Roi,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  Justice,  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude 
à  l'égard  de  certains  magistrats,  pour  d'autres,  il  est 
notablement  restreint  par  l'application  d'un  système 
de  listes  de  présentation,  qui  constitue  l'une  des  par- 
ticularités les  plus  intéressantes  de  l'organisation  judi- 
ciaire de  la  Belgique. 

C'est  en  toute  liberté  que  le  Hoi  exerce  son  droit  de 
nomination  en  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  les 
juges  des  tribunaux  de  première  instance  et  les  magis- 
trats du  parquet  près  toutes  les  juridictions,  les  offi- 
ciers du  ministère  public  étant  considérés  comme  ((  les 
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Qlgaucs  (lu  [loinoir  oMJculir  aupiL'b  tics  Iriljunaiu  (ij  ». 

Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  présidents  et  YJcer 
présidents  des  tribiini|ux  de  preinipve  instance  et  pour 
les  conseillers  des  Cours  d'appel  et  de  la  Cpwr  de  Cas- 
sation. Lie  l^oi  est  tenu  de  choisir  ces  magistrats  parmi 
Jes  caudidals  inscrits  sur  les  listes  de  préseptalipn  qui 
lui  sont  soumises. 

La  eonfeclion  dos  listes  a  lieu  par  dus  pouvoirs  diiFé- 
rcnts  suivant  l'ordri'  de  l'ouclions  auxfjuelles  il  s'agit 
de  pourvoir, 

I^orsqu'une  vacance  se  produit  à  la  Cour  suprême, 
ja  Cour  de  cassation  se  réunit  en  assemblée  générale  et, 
à  la  majorité  absolue,  par  la  voie  du  scrutin  indivi- 
di)el,  elle  dresse  une  liste  de  deux  candidats  qu'elle 
adresse  sur  le  champ  au  président  du  8énat. 

Le  Sénat  forme,  à  son  tour,  une  liste  de  deux  can- 
didats et  la  transmet,  avec  celle  de  la  Cour  de  Cassa- 
lion,  au  ministre  dp  la  Justice, 

Pour  la  nomination  des  conseillers  des  Cours  d'appel. 
il  y  a  encore  deux  listes  de  présentation. 

La  première  est  dressée  pav  la  Cour  d^us  les  rangs 
de  laqnplle  la  vacançp  s'est  produite.  La  seconde  l'est, 
non  pliis  par  le  Sépat,  mais  par  le  Conseil  provincial 
de  l'une  dos  j)rovinces  comprises  dans  le  ressort  de  la 
Cour. 

Comnie  le  nombre  des  Conseils  provinciaux  dépasse 
celui  des  Cours  d'appel,  la  loi  a  déterminé  l'ordre  de 
présentation  en  vertu  du([uel  chaque  Conseil  provincial 
serait  appelé  à  exercer  son  droit  de  présentation.  Cp 

(i)  Ralteh. 
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thoil  n'appurliciil  |>as  hncc  la  niriiic  rlciiilue  à  tous  les 
(Conseils  piovinciaiiv.  Ainsi,  pour  la  (!our  d'appel  de 
Bruxelles,  le  Conseil  jn-ovincial  d'Anvers  présente  à  six 
sièges,  celui  du  Hrabanl  et  celui  du  Hainaut  chacun  à 
neuf  sièges.  Pour  la  Cour  d'appel  de  (îand,  le  Conseil 
provincial  de  la  l''laiidre  orientale  présente  à  huit  sièges 
et  celui  de  la  Flandre  occidentale  à  sept.  Eiilin,  pour 
la  Cour  d'appel  de  Liège,  le  Conseil  provincial  de 
Liège  présente  à  neuf  sièges,  celui  de  Namur  à  cinq,  les 
Conseils  provinciaux  du  Limbourg  ri  du  Luxembourg 
chacun  à  trois,  et,  allernativenient.  à  un  qualriènie 
siège. 

Le  même  système  est  suivi  pour  la  présentation  aux 
présidences  et  vice-présidences  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Lorsqu'une  vacance  se  produit,  la  Cour 
d'appel  et  le  Conseil  de  la  province  où  le  siège  est  va- 
cant dressent  leurs  listes  respectives  de  présentation, 
comme  pour  les  nominations  aux  sièges  de  conseillers. 

Dans  tous  les  cas,  les  présentations  doivent  être  ren- 
dues publiques,  au  moins  quinze  jours  avant  la  nomi- 
nation, par  leur  insertion  au  Mornlew. 

Il  va  sans  dire  que  les  mêmes  candidats  peuvent 
figurer  sur  les  deux  listes.  C'est  même  ainsi,  en  géné- 
ral, que  les  choses  se  passent  dans  la  pratique. 

En  organisant  le  u  droit  de  présentation  ».  le  Congrès 
national  de  i83i  était  resté  fidèle  aux  coutumes  de 
l'ancien  droit,  où  celte  l'acuité  de  présentation  existait 
sous  le  nom  de  h  droit  de  terne,  n  Les  vieilles  ordon- 
nances du  temps  de  Charles-Quint  prescrivaient  déjà 
de  désigner,  pour  chaque  place  vacante,  «  trois  per- 
sonnages vertueux,  de  bonnes  mœurs,  experts,  idoines 
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et  sul'lisaiils  à  l'i'slat  de  conseilleis  n.  Oa  chcrclia  dans 
les  piéseii  la  lions  l'allés  par  les  Cours  des  garanties  spé- 
ciales d'aptitude  et  d'iionorabilité  et  u  on  crut  trouver, 
dans  les  présentations  laites  par  le  Sénat  cl  les  Conseils 
provinciaux,  les  moyens  de  maintenir  une  équitable  ré- 
partition des  candidats  entre  toutes  les  provinces  du 
Royaume  (i  ).  » 

Le  législateur  poursuivait  un  double  but  :  il  voulait, 
à  la  l'ois,  fortifier  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  et  prévenir  l'esprit  de  né- 
potisme qui  aurait  pu  se  manifester  si  les  corps  judi- 
ciaires avaient  été  seuls  appelés  à  présenter  les  candi- 
datures. En  théorie,  le  procédé  auquel  il  s'est  arrêté 
peut  prêter  à  controverse  ;  en  fait,  on  ne  saurait  nier 
(ju'il  ait  eu  de  bons  résultats.  Les  Belges  se  déclarent 
satisfaits  de  ce  système.  «  Au  milieu  de  luttes  poli- 
tiques dont  l'ardeur  n'a  pas  altéré  l'esprit  libéral  do  la 
Constitution,  les  tribunaux,  constate  M.  Georges  Pi- 
cot (2),  se  sont  maintenus  en  dehors  de  la  mêlée  des 
partis.  >i  Aussi,  non  seulement  aucun  projet  n'a  été 
soumis  aux  Chambres  pour  modifier  le  mode  de  re- 
crutement de  la  magistrature,  mais  encore  aucune  voix 
ne  s'est  élevée  pour  critiquer  les  magistrats.  Dans  les 
longs  travaux  préparatoires  qui  se  sont  poursuivis  de 
i853  à  1869  et  qui  ont  mis  en  question  divers  points 
de  l'organisation  judiciaire  belge,  pas  un  amendement 
n'a  été  proposé  pour  modifier  un  système  qui  a  assuré 
à  la  Belgique  une  bonne  magistrature.  Libéraux  et  ca- 

(1)  Thomssev,  Lu  Constitution  belyf. 
{2)  Lu  Iléjorme  judiciaire. 
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lli()li(iu('s  ^'accorilunl  il  proclamer  \c  respect  (pi'iii.spire 
h  (oiis  une  iniii,'istrature  qui  met  son  lioniieur  à  n'rlre 
au  ser\iee  d'aucune  passion  politique  (i). 

La  Cour  de  Cassation  et  les  Cours  d'appel  eluiisisscnt 
elles-mêmes,  dans  leur  sein,  leurs  présidents. 

Indépendamment  des  juridictions  do  droit  commun 
que  nous  venons  d'étudier,  il  existe,  en  Helgique,  des 
conseils  de  prudhommes  et  des  tribunaux  de  com- 
merce nommés  à  l'élection. 

Les  conseils  de  prudhommes  sont  élus  pour  six  ans 
et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Ils  sont 
composés  de  membres  choisis,  moitié  parmi  les  chels 
d'industrie,  moitié  parmi  les  ouvriers.  Us  jugent  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  jusqu'au  taux 
de  uoQ  francs  en  dernier  ressort,  et,  au-delà  de  ce 
chiffre,  en  premier  ressort. 

Les  présidents  et  vice-présidents  des  conseils  de 
prudhommes  sont  nommés  par  arrêté  royal,  sur  une 
double  liste  de  candidats  présentés  par  le  Conseil. 

Les  tribvuiaux  de  commerce  sont  composés  de  juges 
choisis  pour  deux  ans,  par  les  commerçant»  inscrits 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux  et  payant  au  Tré- 
sor de  l'Etat  un  droit  de  patente  d'au  moins  ao  francs. 
Ils  connaissent  de  toutes  les  affaires  commerciales  jus- 
qu'au taux  de  3.5oq  francs  en  dernier  ressort,  et.  au- 
delà  de  ce  chiffre,  en  premier  ressort,  sauf  recours  de- 
vant la  Cour  d'appel.  Ils  sont  juges  d'appel  des 
décisions  rendues  par   les  Conseils  de   prudhommes. 

(l)  V.  Flol'REKS,  Urqanisation  ndminislrnlive  c!  judiciairr  de 
la  France  et  de  la  Belgique. 
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On  ne  trouve  pas  en  l5elti;i(juo  de  juiidiction  admi- 
nistrative répondant  à  celle  qui  existe  chez  nous  avec 
les  Conseils  de  préfecture  el  le  Conseil  d'Etat. 

En  revanche,  nous  devons,  pour  compléter  cet  ex- 
posé de  l'organisation  judiciaire  belge,  mentionner 
l'institution  à  Bruxelles  d'une  Cour  militaire,  organi- 
sée par  les  lois  des  a  9  janvier  18^9  et  19  mai  i863.  Sa 
juridiction  s'étend  sur  tout  le  royaume. 

Elle  est  composée  de  cincj  membres  :  un  conseiller  à 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  délégué  pour  une  année 
par  cette  Cour,  exerce  les  attributions  de  président  et 
est  assisté,  comme  assesseurs,  de  quatre  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  désignés  par  le  sort. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Cour  mili- 
taire sont  remplies  par  Vfimlileiir  général  ou  son  substi- 
tut. 

Un  commis-grelïicr  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
d<'légué  par  le  greffier  en  chef  de  cette  Cour,  lient  la 
jilumc. 

La  Cour  militaire  rci.oit  les  appels  des  décisions 
rendues  par  les  Conseils  de  guerre  provinciaux.    , 
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